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Préface de l’éditeur

Juin 36, une vieille histoire, pourrait-on dire ! Sauf qu’aujourd’hui, les événements de cette période font encore référence. Le Front populaire, les accords Matignon et leur contenu, les congés payés, les 40 heures, le droit pour les salariés d’élire leurs représentants dans leur entreprise, tout cela fait partie des conquêtes, des acquis de 36. Pourtant, même ceux qui sont concernés par les combats du monde ouvrier connaissent mal, voire pas du tout, les événements de juin 1936, leur chronologie, le déroulement de la grève, et le rôle qu’ont joué dans ces événements les principaux protagonistes : Léon Blum et le Parti socialiste (SFIO) qu’il dirigeait ; Maurice Thorez et les dirigeants du Parti communiste ; la CGT et ses dirigeants, le réformiste Léon Jouhaud, Benoît Frachon qui était en même temps l’un des dirigeants du Parti communiste, et quelques autres. Mais, est-il nécessaire de le souligner, l’acteur majeur dans ces événements fut la classe ouvrière.
Les événements de juin 1936 n’ont pas surgi comme une tempête dans un ciel sans nuage. Bien au contraire, cette période était lourde de tensions politiques et sociales. La crise économique de 1929, partie des États-Unis, avait touché l’ensemble des pays capitalistes. Le nazisme venait de triompher en Allemagne, en 1933. En Espagne, après l’affrontement meurtrier des Asturies, en octobre 1934, les classes populaires étaient à la veille de nombreux affrontements violents avec la réaction.
En France, à la manifestation de l’extrême droite devant l’Assemblée nationale, le 6 février 1934, avait répondu, une semaine plus tard, le 12 février, la réaction massive de la classe ouvrière, qui avait surpris par son ampleur les dirigeants des partis de gauche. Durant les deux années qui conduisirent à juin 1936, d’autres signes ont suivi. Les luttes grévistes connaissaient un renouveau, un courant d’adhésions aux organisations ouvrières se développait, des glissements électoraux bénéficiaient au Parti socialiste et au Parti communiste. Tout cela traduisait la radicalisation sociale et politique qui prit corps massivement dans les grèves de Juin 1936.
Jacques Danos et Marcel Gibelin ont réussi, dans cet ouvrage, à restituer cette période de façon précise, détaillée et vivante. Ils ont su rendre compte de la profondeur de la grève, de sa dynamique, de l’élan qui l’animait. Mais ils ont su aussi mettre à nu les entraves qui la bridaient, dénoncer les barrages dressés contre son élargissement, dévoiler l’attitude de ceux qui l’empêchèrent d’aller jusqu’au bout de ses possibilités. En effet, cette grève rencontra sur son chemin, non seulement les adversaires traditionnels du monde du travail, le patronat et les forces politiques réactionnaires, dépassés et quelque peu effrayés par les événements, mais aussi, et même surtout, ceux qui se présentaient comme les représentants des travailleurs et les défenseurs de leurs intérêts.
En effet, la réalité de juin 36, qu’on découvre dans cet ouvrage n’a rien à voir avec la version que les dirigeants des partis du Front populaire et leurs héritiers politiques ont voulu en donner. Contrairement à ce qu’on entend souvent, ce ne furent pas Léon Blum et le gouvernement du Front populaire qui accordèrent à la classe ouvrière la semaine de 40 heures, les congés payés, le droit pour les salariés d’élire leurs délégués, pas plus qu’on leur doit la généralisation des conventions collectives, ni les importantes augmentations de salaires dont bénéficiaient toutes les catégories de salariés. Tout cela fut arraché par la grève.
Les accords Matignon ne furent pas un cadeau généreusement offert à la classe ouvrière pour la récompenser d’avoir bien voté. Ce fut tout le contraire. Ces accords ne furent qu’un contre-feu mis en place à la hâte par le patronat et le gouvernement Blum, soutenu par la CGT et les partis de gauche, animés par une même crainte et une même préoccupation : tenter de ramener dans son lit le torrent de la grève. Ils y réussirent, mais difficilement, puisqu’au lendemain de la signature de ces accords Matignon, le 7 juin 1936, les grèves connurent un regain et s’étendirent même à des secteurs comme les grands magasins, ou à des corporations comme les coiffeurs, les garçons de cafés, d’autres encore qui n’avaient pour ainsi dire jamais fait grève.
Car ce qui fait le caractère original de juin 1936, ce sont les grèves, ou plutôt la grève. Elle a surpris par le caractère qu’elle a pris : les occupations d’usines qui étaient en France un phénomène nouveau.
Elle a surpris par son ampleur, car c’était la première fois qu’elle entraînait la classe ouvrière dans sa quasi-totalité.
Nous pensons que les lecteurs, et en particulier les plus jeunes, apprécieront l’ouvrage de Jacques Danos et Marcel Gibelin pour le plaisir qu’ils prendront à le lire, pour la richesse des faits rapportés, pour la vivacité du récit. Ils y trouveront un éclairage des événements qui leur permettra de comprendre la période de juin 1936, et au delà ils disposeront d’une aide pour analyser les événements récents, et même actuels.

Les Bons Caractères

1

Les étapes 
de la mobilisation populaire

Le 6 février 1934

Le 6 février 1934, à l’appel des organisations d’anciens combattants et des ligues fascistes, plusieurs dizaines de milliers de Parisiens manifestent, sur les deux rives de la Seine, aux abords du Palais-Bourbon. Aux cris de « À bas les voleurs ! », « Daladier démission ! », « Vive Chiappe ! », les plus résolus se lancent à l’assaut de la Chambre où les députés sont en séance. Toute la soirée, les combats font rage sur la place de la Concorde. Il y a 15 morts (dont un membre de l’armée et une passante), des milliers de blessés (57 par balles) dont, d’après la Ligue des droits de l’homme, deux communistes. Le service d’ordre reste finalement maître du terrain. « La République continue » peut titrer Le Quotidien du 7 février. Cependant le gouvernement Daladier démissionne et, sous les acclamations des émeutiers de la veille, Gaston Doumergue, ancien président de la République, tiré de sa retraite, constitue un gouvernement « d’Union nationale ».
Les ligues fascistes ont chassé le gouvernement à direction radicale, mais c’est la réaction classique qui triomphe.
Que s’est-il donc passé ? Quels sont ces hommes que les ligues ont lancés à l’assaut de la République et ont, le lendemain, alors qu’ils étaient prêts à de nouveaux combats, contraints à devenir les supporters des pires politiciens réactionnaires ?
Dans la France de 1934, les conditions qui ont permis l’accession au pouvoir du fascisme italien et du national-socialisme allemand ne sont-elles pas réunies ?
Depuis 1930, la France est atteinte par la crise économique mondiale la plus profonde que le monde capitaliste ait connue depuis le début de l’ère industrielle. Baisse du pouvoir d’achat, chômage total ou partiel, chute des prix agricoles, faillites, c’est l’obsession de tous, ouvriers, paysans, commerçants, artisans. Les classes moyennes sont, peut-être, les principales victimes de la crise. Elles perdent confiance dans les politiciens « modérés » ou radicaux usés par le pouvoir et dans les institutions parlementaires impuissantes et salies par les scandales financiers.
En Italie et en Allemagne, les petits-bourgeois, exaspérés par le chaos économique, ont cherché leur voie dans les partis nouveaux – fasciste ou national-socialiste – qui, financés par le grand capital et à son service, ont utilisé la colère des classes moyennes pour abattre les organisations ouvrières divisées et conquérir l’État. En France, alors que le mouvement ouvrier est déchiré, la crise économique entraîne la naissance ou le développement de « tout un conglomérat de groupements revendicateurs (...) à l’idéologie confuse dans un milieu social où capitalisme et anticapitalisme se mélangent inextricablement dans la plupart des consciences », d’où émergent les ligues. Est-il abusif de les qualifier de mouvements fascistes ? Elles en présentent certaines caractéristiques essentielles : une mystique nationaliste et antidémocratique tenant lieu de programme, le culte du chef, une organisation paramilitaire très poussée, l’agression physique contre « les rouges », l’appui de certains cercles capitalistes.
En février 1934, l’exaspération des classes moyennes est à son comble ; le désordre financier, le chaos économique qui restreint les revenus individuels, le scandale Stavisky qui découvre la corruption des milieux parlementaires modérés et radicaux, tous ces facteurs expliquent le 6 février.
Pourtant, nous l’avons dit, l’émeute échoue. Elle échoue du fait de la division des ligues, dont les chefs sont plus rivaux qu’alliés, et qui n’ont de commun que leur médiocrité ; il manque au fascisme français ces chefs plébéiens capables d’entraîner les foules. Si l’émeute ne renverse pas la République et reste sans lendemain, c’est surtout parce qu’il manque au fascisme en France et l’appui total de la petite bourgeoisie, dont une partie reste indécise, et son principal atout : le soutien sans réserve de la bourgeoisie capitaliste.
Le fascisme n’apparaît pas, en effet, à celle-ci comme une nécessité immédiate. La crise politique et économique est grave, mais elle ne lui semble pas sans issue ; le mouvement ouvrier n’est pas pour elle un danger pressant. La bourgeoisie s’abstient donc de jeter dans la balance, en faveur du fascisme, le poids décisif de sa puissance et entend maintenir les ligues dans le rôle de milices antiouvrières et de contrepoids politique aux partis et syndicats ouvriers.
Mais le sort du fascisme n’est pas décidé par l’échec du 6 février. En Allemagne, le fascisme a aussi connu des défaites. Son sort dépend finalement de l’orientation que prendra la petite bourgeoisie. En période de crise, les partis bourgeois du centre s’effritent inévitablement. Aussi un choix décisif s’impose-t-il aux classes moyennes : être avec le fascisme, c’est-à-dire se ranger aux côtés du grand capital, contre la classe ouvrière et ses organisations ; ou lutter avec le prolétariat contre le régime capitaliste. Laquelle des deux forces en présence réussira à conquérir la confiance de la petite-bourgeoisie et saura répondre à son impératif : « Il faut que cela change » ?
C’est la classe ouvrière qui va répondre à cette question. Par son élan, elle imposera à ses chefs l’unité du front prolétarien ; la réalisation du front unique renforcera le poids politique de la classe ouvrière et, ainsi, se réaliseront les conditions indispensables au développement d’un vaste courant populaire contre la misère et les menaces de dictature.

La riposte ouvrière au 6 février

À la veille de l’émeute fasciste, les organisations ouvrières, politiques et syndicales, sont divisées et comme frappées d’impuissance.
Le Parti socialiste, bien qu’il ait refusé de participer au gouvernement à direction radicale, appartient à la majorité parlementaire élue en 1932. Son opposition est sporadique et inconséquente : il mène le jeu délicat qui consiste à ménager sa base électorale tout en soutenant les gouvernements au pouvoir. En octobre et novembre 1933, il provoque la chute des gouvernements radicaux partisans d’un prélèvement sur les traitements des fonctionnaires ; mais ces oppositions occasionnelles ne peuvent être distinguées, par les masses petites-bourgeoises souffrantes et révoltées, de ces stériles jeux parlementaires qu’elles condamnent ; l’accusation de démagogie portée contre la SFIO n’est pas sans fondement, car les phrases « gauche » des discours du dimanche sur la « société socialiste de demain » ne peuvent remplacer un programme d’action, ni l’action elle-même.
Le Parti communiste suit la ligne politique tracée par l’Internationale communiste, politique sectaire dont le moindre défaut n’est pas de condamner en bloc, comme agents du capitalisme, les fascistes et les dirigeants socialistes. Le 6 février, l’ARAC, l’organisation communiste des anciens combattants, a appelé à manifester à 20 heures au rond-point des Champs-Élysées. L’éditorial de L’Humanité du 6 février a fixé l’objectif : « À la fois contre les bandes fascistes, contre le gouvernement et contre la social-démocratie qui par sa division de la classe ouvrière s’efforce de l’affaiblir... On ne peut lutter contre le fascisme sans lutter aussi contre la social-démocratie. »
Le PC réserve ses coups les plus durs au Parti socialiste ; les appels au front unique ont pour seul but de séparer la base socialiste de ses dirigeants. Les résultats des élections de 1932 prouvent l’insuccès de cette politique.
Dans le mouvement syndical, les oppositions entre la CGT réformiste et la CGTU à direction communiste sont aussi violentes. La conséquence première en est le petit nombre de syndiqués ; les deux centrales comptent ensemble moins d’un million d’adhérents et les fédérations ouvrières sont les plus affaiblies.
Au lendemain du 6 février, malgré les faiblesses et les divisions, la classe ouvrière française se dresse contre le fascisme. Ses organisations, d’abord surprises par le coup de force, se ressaisissent.
Le 6 février, la direction du Parti socialiste appelle à une « mobilisation du Parti ». « Préparez-vous, dit-elle, à défendre vos organisations. » Mais aucun mot d’ordre d’action n’est donné. Il suffit de compter sur « la décision et le sang-froid » des « militants responsables ». Le même jour, cependant, les fédérations socialistes de la Seine et de la Seine-et-Oise, où le courant pour l’unité d’action est particulièrement fort, demandent au Parti communiste une entrevue « afin de fixer les bases d’un accord loyal et de réaliser l’unité d’action des travailleurs »... « Prière de nous répondre au plus tôt, ajoutent-elles ; nous nous tiendrons dans nos permanences jusqu’à minuit. » En l’absence de réponse, peu après minuit, une délégation se présente à L’Humanité. Cette seconde démarche n’obtient pas plus d’écho.
L’Humanité du 8 fait état des propositions socialistes, mais sa réponse est une violente attaque contre les dirigeants de la SFIO. « Nous sommes prêts, écrit L’Humanité, à nous battre avec tous ceux qui veulent réellement lutter contre le fascisme. Mais comment réaliser l’unité d’action avec ceux qui soutiennent les gouvernements lorsqu’ils diminuent les salaires ? Avec ceux qui torpillent les grèves ? Avec ceux qui abandonnent le terrain de classe pour collaborer à la défense du régime capitaliste et qui préparent, en France comme en Allemagne, le lit du fascisme ? » Les travailleurs socialistes sont appelés à se joindre à la manifestation qu’organise, le 9, le Parti communiste. Cette tactique sectaire qui tend à séparer les ouvriers socialistes jugés sincères de leurs chefs qualifiés de traîtres est vouée nécessairement à l’échec ; il paraît absurde de vouloir mobiliser les ouvriers socialistes contre les bandes fascistes en les opposant à leur parti, au moment où les chefs de la SFIO affirment leur volonté de combattre.
Tous les observateurs sont unanimes à reconnaître que les dirigeants de la CGT n’avaient guère pris au sérieux l’agitation des ligues. À partir du 6 février, il en est autrement. Le 7 au matin, la Commission administrative décide le principe d’une grève générale de 24 heures, fixée au lundi 12 février.
Le 7 au soir, se rencontrent des représentants de la CGT, du Parti socialiste et de différentes organisations de gauche. Il est constitué un comité de coordination qui réunit la Ligue des droits de l’homme, la CGT, la SFIO, les partis formés par les exclus ou démissionnaires « néo-socialistes » (Parti socialiste français, Parti socialiste de France, Parti républicain socialiste), ainsi que l’Union anarchiste, le PUP (Parti de l’unité prolétarienne), la Fédération ouvrière et paysanne, la Chambre consultative des associations ouvrières de production. Informé par la CGT de l’ordre de grève générale, le Parti socialiste décide de préparer pour le 12 février une importante manifestation.
En province, les organisations ouvrières sont alertées. Dans un certain nombre de localités, spontanément, on prépare, pour le cas où l’agitation fasciste reprendrait, une marche sur Paris.
Le 9 au soir, se déroule la manifestation organisée par le Parti communiste. Les principaux mots d’ordre mis en avant par celui-ci sont : « Arrestation immédiate de Chiappe et des chefs des ligues fascistes ! À bas les fusilleurs Daladier-Frot ! Dissolution des ligues fascistes ! Défense des salaires et traitements ! À bas l’union nationale réactionnaire et fasciste préparée par le Parti radical et le Parti socialiste ! Vive le gouvernement ouvrier et paysan ! »
Tout le quartier de la République où doit se dérouler la manifestation est mis en état de siège. De sept heures du soir à minuit, le secteur est de Paris voit se livrer de violents combats entre la police et les militants communistes, notamment aux abords des postes de police et des barricades dressées par les travailleurs. « Les manifestants, écrira Le Populaire du lendemain, firent preuve durant toute la soirée d’un courage et d’une énergie admirables. » Le sang ouvrier a coulé : six morts dans les rangs des travailleurs.
Le 12 a lieu la grève générale décidée par la CGT « contre les menaces du fascisme et pour la défense des libertés politiques ». La CGTU s’est ralliée au mouvement. Le succès de la grève dépasse les espoirs les plus optimistes. La préfecture de police doit reconnaître que, à Paris, sur 31 000 travailleurs des PTT, 30 000 ont cessé le travail. Les journaux n’ont pas paru. Pas de théâtres le soir. Le matin, peu d’autobus et de trams sont en circulation ; le métro roule à service très réduit. L’après-midi, les moyens de transport font presque complètement défaut. Dans les manufactures de l’État, grève totale. Grève presque totale dans le service actif des Douanes. Pourcentage élevé aux Contributions indirectes. Au Gaz, la grève est presque générale ainsi qu’aux usines des Eaux. 3 000 grévistes aux abattoirs. Les chantiers du bâtiment sont presque partout déserts. Dans la métallurgie, les résultats sont inégaux : chez Citroën, on chôme à 85 % le matin à l’usine de Javel, à 75 % à Gutenberg, à 80 % à Levallois ; l’après-midi, la grève est presque totale. En revanche, chez Renault, à peine un quart du personnel est en grève. La CGT estime à un million le nombre des travailleurs de la région parisienne ayant répondu à son appel. Dans de nombreuses villes le pourcentage des grévistes est important. De puissantes démonstrations parcourent les rues. À Marseille, il y a 100 000 manifestants suivant les organisations, 25 000 suivant la police. Imposantes manifestations aussi à Toulouse, Bordeaux, Grenoble, Lille, Toulon... Antoine Prost a décompté au moins 161 manifestations unitaires. Dans certaines villes, cependant, le PCF ne se joint pas aux cortèges. À Alger, un grand nombre de travailleurs indigènes participent au cortège qui groupe 20 000 personnes ; un manifestant est tué.
À Paris, l’après-midi, se déroule la manifestation organisée par le Parti socialiste. La veille, le Parti communiste a décidé d’y participer. C’est un moment inoubliable que celui où, aux cris de « Unité ! Unité ! », les deux cortèges se rejoignent. Pour la première fois depuis des années, travailleurs socialistes et communistes défilent côte à côte. « Journée inoubliable, écrira L’Humanité du lendemain, telle que la vieille place du Trône n’en avait pas vu depuis trente-quatre ans, mais qui a, de loin, et par l’ampleur de la manifestation ouvrière, et par l’ardeur révolutionnaire des masses, éclipsé l’autre, celle du triomphe de la République. » La presse réactionnaire elle-même signale l’ampleur et le « calme véritablement impressionnant » du défilé. Il n’y a pas ou peu d’incidents. Cependant, en banlieue parisienne, il y a de nombreux blessés et un mort à Boulogne-Billancourt et, encore, un mort à Malakoff.
Les fédérations socialistes de la Seine et de la Seine-et-Oise participent, le 17, aux obsèques des militants communistes tombés le 9 et les jours suivants. L’Humanité minimise cette participation.

L’unité d’action socialiste et communiste

Après le 6 février, s’allonge la liste des travailleurs assassinés par les troupes de choc des ligues (en février à Chaville, en avril à Hénin-Liétard, en mai à Montargis et à Toulouse, en juin à Moissac...). Les Croix-de-Feu inaugurent leurs rassemblements motorisés : des milliers d’adhérents, 15 à 20 000 parfois, convoqués individuellement, transportés en voiture, sont concentrés, un jour donné, dans une région où nul ne les attend. Ces rassemblements apparaissent comme les grandes manœuvres préparatoires à la guerre civile. Leur chef répète que « l’heure du balayage est proche ». Dans le même temps, le mouvement syndical, divisé, paralysé par la menace que constitue une masse considérable de chômeurs, ne parvient pas à résister à la perte du pouvoir d’achat et au régime policier qui se renforce dans les entreprises. La division ouvrière apparaît de plus en plus clairement comme la principale faiblesse face au fascisme et au patronat.
L’exemple allemand est proche ; « On a l’impression que, divisées, les forces ouvrières sont condamnées à l’impuissance et à la défaite, qu’unies elles disposeront d’une force et d’un élan irrésistibles. »
La première initiative d’un regroupement de forces antifascistes revient à un groupe d’intellectuels animé par Paul Rivet, Langevin, Alain et Pierre Gérome. Le manifeste lancé fin mars 1934 par le « Comité de vigilance des intellectuels antifascistes », rencontre immédiatement l’adhésion de milliers de savants, professeurs, artistes et écrivains.
Le PC, quant à lui, s’obstine dans sa volonté d’unité d’action « à la base » (résolution du CC du 15 mars 1934). À la SFIO aussi bien qu’à la CGT, on craint visiblement que le dynamisme, la combativité des militants communistes fassent de leur parti le bénéficiaire du front unique. Pour le CC du PC, l’unité d’action doit se faire sur le terrain de la « lutte révolutionnaire », c’est-à-dire sur celui du Parti communiste ; pour le Conseil national du Parti socialiste (11 mars 1934), « la lutte contre le fascisme ne peut être conduite que sous l’action socialiste et dans le sens de la doctrine socialiste ». Mais la volonté des travailleurs sera la plus forte ; elle balaiera les réticences, obligera les dirigeants à accepter l’unité d’action. Léon Blum devra le reconnaître lorsqu’il écrira : « Nous nous serions refusés à cette première unification des forces prolétariennes au moment où l’intérêt et la volonté populaires l’exigeaient, (...) une mésintelligence, une désaffection populaire se seraient développées autour de nous. »
À partir de juin 1934, le PC opère un tournant politique qui se caractérise par une révision de la tactique du front unique et un ton plus modéré dans les polémiques avec les dirigeants socialistes.
Quelles sont les causes de ce nouveau cours ?
Tout d’abord de graves difficultés internes. Le sectarisme du PC mécontente un nombre grandissant de militants et de sympathisants, qui peuvent être tentés de se regrouper autour de Jacques Doriot, l’un des dirigeants les plus populaires qui, à la même époque, se dresse ouvertement contre la direction du PC, à qui il reproche en particulier son sectarisme étroit à l’égard du Parti socialiste. Doriot rappelle notamment que, le 12 février, les manifestations communes ne se sont pas faites contre les chefs socialistes, mais avec leur participation : « Affirmer le contraire, c’est sous-estimer dangereusement le réformisme, son emprise sur des masses importantes et sa capacité de manœuvre dans la période actuelle. » Malgré les efforts de l’Internationale pour résorber la crise, le conflit entre la direction du PC et Doriot devient plus aigu et aboutit finalement à l’exclusion du député-maire de Saint-Denis. Mais cette exclusion intervient au moment même où le PC va reprendre à son compte l’essentiel des thèses qu’il a défendues depuis février. Le tournant politique s’opère sous l’influence directe de l’Internationale. La Pravda donne le ton, dans un article important que L’Humanité reproduit le 31 mai : « L’IC estime que l’appel au front unique devant la menace fasciste (...) est nécessaire dans certaines conditions (...). Un pareil appel est possible dans un pays comme la France où la social-démocratie n’a pas encore été au pouvoir, où (...) les ouvriers socialistes pensent que leur parti ne suivra pas le chemin de la social-démocratie (allemande). » Ce texte est une des conséquences de l’attitude nouvelle que l’URSS est amenée à prendre en fonction de l’évolution de la situation internationale et de l’arrivée de Hitler au pouvoir en Allemagne. L’URSS recherche des alliés qui puissent faire contrepoids au IIIe Reich, dont les tentatives de rapprochement avec la Pologne inquiètent, à juste titre, les dirigeants soviétiques. Aussi ceux-ci vont-ils prôner la sécurité collective et même adhérer à la Société des Nations, que Lénine appelait « une caverne de brigands ». Rompre l’isolement des partis communistes occidentaux et surtout du PC français doit donc être pour l’IC l’un des objectifs de la nouvelle politique.
La conférence nationale du PC, réunie le 23 juin pour étudier « l’organisation du front unique de lutte antifasciste », donne mandat au Bureau politique du parti de proposer à la SFIO un pacte d’unité d’action pour la lutte contre le fascisme et la guerre. Dès le 25, la Commission administrative permanente du Parti socialiste est saisie de la proposition communiste. Elle se montre très réticente. En revanche, la gauche du Parti socialiste accueille avec beaucoup de satisfaction l’offre communiste. Le 2 juillet, les fédérations socialistes de la Seine et de la Seine-et-Oise et de la région parisienne du PC organisent en commun un grand meeting. La profonde volonté unitaire des travailleurs socialistes et communistes s’y manifeste puissamment. En effet, la salle Bullier, prévue pour le meeting, n’est pas assez grande pour contenir les auditeurs qui se pressent à sa porte et il faut improviser une deuxième réunion au gymnase Huyghens. Des applaudissements enthousiastes ponctuent les discours des orateurs : Jacques Duclos, Cachin, Maurice Lampe (secrétaire de la région parisienne), pour le Parti communiste ; Zyromski, Claude Just, Farinet (secrétaire de la fédération de la Seine), pour le Parti socialiste. « Voilà quinze ans que j’attends cette soirée, s’écrie Claude Just, et maintenant j’espère qu’elle ne sera pas sans lendemain. » Maurice Lampe lui fait écho : « Ce que nous avons réalisé régionalement sera réalisé demain sur le plan national. »
La gauche de la SFIO mène campagne pour l’acceptation des propositions communistes et, à la veille du Conseil national, Marceau Pivert écrit : « Nous souhaitons que le Conseil national dise avec le maximum de netteté : Camarades du Parti communiste, pour l’action commune à l’échelle nationale, voici notre signature, voici nos mains fraternelles. » Le 16 juillet 1934, le Conseil national de la SFIO décide, à une écrasante majorité, d’accepter le projet de pacte d’unité d’action, qui est signé par les représentants des deux partis le 27. Dès le mois d’août, une première manifestation commune réunit socialistes et communistes pour l’anniversaire de la mort de Jaurès.
« Pour nous, écrit le secrétaire général du PC dans Fils du peuple, le pacte [d’unité d’action] était moins une fin qu’un commencement. Nous avions posé les bases de l’unité de la classe ouvrière ; il fallait élargir notre alliance, l’étendre aux classes moyennes afin d’assurer la défaite du fascisme. » Mais, pour Thorez et son parti, « étendre l’alliance aux classes moyennes », cela va signifier l’élargir aux chefs radicaux. Et si certains d’entre eux siègent dans les gouvernements avec Doumergue, Flandin et Laval, on fait une subtile distinction entre les « bons » et les « mauvais » radicaux. Daladier personnifie, à cette époque, les premiers, Édouard Herriot, les autres.
Le 9 octobre 1934, au cours d’un meeting salle Bullier, Thorez lance un appel pour la constitution d’un « Front populaire du travail, de la liberté et de la paix ». Le même jour, les représentants communistes au comité de coordination proposent aux délégués socialistes l’élaboration en commun d’un programme pouvant servir à la constitution d’un tel « front ». Malgré les réticences socialistes, une commission d’étude est désignée.
Le 24 octobre, à Nantes, à la veille de leur congrès qui doit se tenir dans cette ville, Thorez s’adresse directement aux radicaux : « Nous, communistes, nous luttons pour le pouvoir des Soviets... Mais nous sommes décidés à ne rien négliger pour assurer la défense des revendications des travailleurs manuels et intellectuels et pour le maintien et l’élargissement des libertés démocratiques. » C’est pourquoi le Parti communiste s’adresse « à toutes les organisations ouvrières et paysannes, aux groupements radicaux hostiles à la réaction, et d’une façon générale à tous les travailleurs des villes et des campagnes ». Il propose un programme d’action qui prévoit la défense de la Constitution contre toutes les tentatives de réformes restreignant les droits du peuple, le désarmement et la dissolution des ligues, le désarmement général de tous les États, des impôts exceptionnels et progressifs sur les grosses fortunes, la défense des salaires et traitements, des mesures d’aide aux petits paysans et aux petits commerçants. Ce discours n’a pas grand écho au sein des assises radicales : elles se terminent par l’adoption d’une résolution de synthèse telle qu’Herriot en a le secret, qui fait état des doléances des classes moyennes mais maintient la participation radicale au gouvernement Doumergue. Ce qui n’empêche nullement Maurice Thorez, devant le CC de son parti, le 1er novembre, de se déclarer d’accord avec le programme établi par le Parti radical : « Tout cela n’est certes pas le programme des communistes. Mais ces revendications, ces aspirations exposées dans la déclaration du Parti radical s’y trouvent, croyons-nous, parce qu’elles correspondent en général au désir du peuple de France. »
Les réticences socialistes ne s’atténuent pas. « Le Parti socialiste, dès le début, a été hostile à notre conception du Front populaire, dira Maurice Thorez au congrès de l’Internationale communiste, en juillet-août 1935. Il a tendance à considérer les différents problèmes sous un aspect parlementaire et manifeste une certaine crainte des masses. Mais il voulait se donner une allure plus gauche. Il a trouvé notre programme trop modéré... Cependant, nous, communistes, nous ne vous proposons pas, à vous socialistes, notre programme fondamental. Nous vous proposons de vous mettre d’accord avec nous sur ce qu’il est possible de faire ensemble dès aujourd’hui... » Pendant des mois, les désaccords persistent. Ce n’est qu’en juin 1935 que le Congrès de Mulhouse du Parti socialiste donnera une adhésion définitive.
Mais, entre-temps, des faits nouveaux se seront produits et le Parti radical aura succombé à l’appel des sirènes staliniennes.
D’abord un événement intérieur qui, pour les chefs radicaux, ne peut manquer d’être de la plus haute importance : l’évolution du corps électoral. Les élections cantonales et municipales d’octobre 1934 et de mai 1935 reflètent un net glissement à gauche. En octobre, le Parti communiste gagne 100 000 voix, le nombre de ses élus passe de 11 à 26 et en mai, dans la Seine, ses suffrages progressent de 75 000 à 139 000 et celui de ses élus de 4 à 25 (50 sièges à pourvoir). Au contraire, le Parti radical, discrédité par sa participation aux gouvernements réactionnaires, est en plein recul. Il est grand temps pour lui de voler au secours de la victoire, car les élections législatives sont proches.
Un autre événement, d’ordre international cette fois, peut faire croire aux radicaux que le tournant communiste est sincère : le pacte Staline-Laval.
Laval qui s’est rendu à Moscou pour la signature du pacte d’assistance franco-soviétique a, du 13 au 15 mai 1935, des conversations politiques avec Staline. Le communiqué officiel déclare que les deux pays ont le devoir « de ne laisser en rien affaiblir les moyens de leur défense nationale » et ajoute : « À cet égard, M. Staline comprend et approuve pleinement la politique de défense nationale faite par la France pour maintenir sa force armée au niveau de sa sécurité. » En présence de cette déclaration inattendue qui frappe de stupeur de nombreux militants, le PC publie immédiatement une affiche : « Staline a raison ! »
Les réticences socialistes et l’opposition radicale étant écartées, la réalisation du Front populaire est possible.
En juin 1935, le Comité international contre la guerre et le fascisme, présidé par Romain Rolland et Henri Barbusse, lance l’idée d’une vaste manifestation populaire à l’occasion du 14 juillet. Cette suggestion, reprise par le Comité de vigilance et la Ligue des droits de l’homme, aboutit rapidement, et Victor Basch se trouve bientôt porté à la présidence d’un comité groupant une centaine d’organisations, qui annonce pour le 14 juillet « une fête populaire de la République et le rassemblement de tous les citoyens pour la défense des libertés démocratiques, du pain des travailleurs et de la paix ».
14 juillet 1935. –  Après le meeting du stade Buffalo, au cours duquel les assistants prêtent le serment solennel « de rester unis pour défendre les libertés démocratiques conquises par le peuple de France, pour donner du pain aux travailleurs, du travail à la jeunesse et au monde la grande paix humaine », c’est l’après-midi, à Paris, l’immense manifestation qui reste pour ceux qui l’ont vécue un souvenir inoubliable. Tout un peuple, 500 000 personnes peut-être, des heures durant s’avance dans le faubourg Saint-Antoine. Ses cris, ses chants clament son espoir et sa confiance en la justice sociale, en la libération des travailleurs. Ouvriers, employés, intellectuels, petits-bourgeois, au coude à coude en un défilé comme le Paris laborieux n’en a sans doute jamais connu, ont l’impression d’être une force immense que rien ne saurait arrêter. Et partout à travers la France, rassemblements et meetings soulèvent le même enthousiasme.
Porté par la ferveur populaire, le Comité d’organisation du 14 juillet décide, après ces succès, de poursuivre son action. Prenant le titre de Comité national de rassemblement populaire, il se fixe comme objectif la rédaction d’un programme électoral.
La tâche se révèle longue et difficile. Une nouvelle fois, la résistance vient des dirigeants socialistes qui acceptent difficilement que certaines réformes dites de structure ne soient pas intégrées au programme commun. Leur attitude contraste avec l’esprit conciliant des représentants communistes, Duclos, Gitton, qui font souvent bloc avec les délégués radicaux (Aubaud, Kayser, Lange, Perney). L’accord finit par se réaliser. « Facilement ?, demande R. Millet dans son Bilan du communisme. Non. Il y fallait toute la souplesse des communistes. En dépit de ce que l’on croit habituellement dans le public, ils se montrèrent, dans toute cette histoire, moins révolutionnaires que la plupart des socialistes et que beaucoup de radicaux. »
Il faut attendre janvier 1936 pour que le programme du Rassemblement populaire soit enfin publié. Comme le fait remarquer R. Millet, il est « réduit à des têtes de chapitre, à des revendications plus modérées que ne le désirait l’aile gauche du Rassemblement populaire. Il nous faut surtout préciser, ajoute-t-il, que cette aile gauche, en fait, n’était pas du tout le PC, car le PC avait voulu un programme modeste et c’est par sa volonté ferme que les nationalisations des banques et des industries avaient été écartées ».
La première partie du programme est consacrée à la défense de la liberté et prévoit notamment l’amnistie, la dissolution des ligues, la réforme du régime financier de la presse et du statut de la radiodiffusion, la défense du droit syndical et de l’école laïque. L’accord avec les radicaux n’ayant pu se faire sur le sens des mesures à prendre en faveur des peuples colonisés, le texte se borne à prévoir « une commission d’enquête parlementaire sur la situation politique, économique et morale dans les territoires d’outre-mer ».
La seule mesure concrète de la deuxième partie du programme relatif à la défense de la paix est la nationalisation des industries de guerre ; les autres points ne sont que des formules générales sur « l’appel à la collaboration des masses laborieuses pour le maintien de l’organisation de la paix », sur « les efforts incessants à déployer pour passer de la paix armée à la paix désarmée » ou la répudiation de la diplomatie secrète.

La troisième partie qui traite des revendications économiques est la plus précise. Elle constitue la charte de la politique économique et financière dont le premier gouvernement de Léon Blum commencera la mise en pratique. Cette politique vise à restaurer le pouvoir d’achat des masses et à faire prendre un nouvel essor à l’économie. Elle prévoit notamment la réduction de la durée du travail – sans réduction de salaire –, la retraite des vieux, l’institution d’un fonds national de chômage, l’exécution d’un plan de grands travaux, l’abolition des décrets-lois. Parallèlement, en matière agricole, la revalorisation des produits doit s’accompagner d’une lutte contre les spéculateurs, dont consommateurs et producteurs sont les victimes ; dans ce but, on prévoit la création d’un Office national des céréales. La réforme du crédit résultera des aménagements au statut de la Banque de France qui « aujourd’hui banque privée [devra être] la Banque de la France ». Enfin, la politique financière préconisée par le programme vise à la « réforme démocratique des impôts », à la lutte contre la fraude par l’institution de la carte d’identité fiscale et au contrôle des exportations d’or et de capitaux.
Le Temps voit dans ce programme « l’influence profonde du marxisme et de l’étatisme ». Le jugement est pour le moins abusif. Il semble au contraire faire grande confiance au libre jeu du régime capitaliste, puisque, sans porter la moindre atteinte au droit de propriété, il affirme qu’un renversement de politique – abandon de la déflation, augmentation du pouvoir d’achat, relâchement du crédit – suffira pour provoquer le retour à la prospérité.
Les masses populaires sont – de toute évidence – beaucoup plus « à gauche » que ce programme électoral. Conçu dans le but d’attirer au front antifasciste les classes moyennes, est-il bien différent, va-t-il plus loin que le vieux programme du Parti radical ? Si l’on gratte la peinture neuve dont on l’a enduit, on retrouve en définitive les mots d’ordre du radicalisme le plus classique, qui n’ont pu paraître nouveaux que dans la mesure où le radicalisme lui-même, dans son évolution vers la droite, les avait rangés au magasin des accessoires.

L’unité syndicale

Tous les efforts déployés depuis la scission de 1921 pour tenter une réunification des forces syndicales françaises ont échoué. Jusqu’en 1934, la CGT réformiste et la CGTU à direction communiste se livrent à d’incessantes attaques et si, tour à tour, l’une et l’autre proposent la fusion, ce ne sont généralement que des manœuvres tactiques destinées à déconsidérer l’adversaire. Les deux Centrales ont de sérieuses divergences. Sur les méthodes d’unification : la CGT veut l’unité organique ; la CGTU propose la formation de syndicats uniques rassemblant sous une direction commune les sections syndicales locales ou d’entreprise, chacune d’elles conservant sa propre organisation. Leurs conceptions respectives de l’indépendance du syndicalisme opposent les confédérations ; la CGT veut obtenir des communistes la condamnation des fractions politiques dans les syndicats.
Ces difficultés seront cependant surmontées. De longs délais seront nécessaires, mais les événements de 1934 et le profond désir d’unité qu’ils provoquent contraignent les dirigeants à s’engager dans la voie de l’unité. Celle-ci se réalise en trois étapes. En octobre 1934, la CGTU adresse à la CGT des propositions tendant à la fusion des syndicats à la base et à la convocation d’un Congrès d’unification qui déterminera les statuts, l’orientation et la composition des organes dirigeants de l’organisation unique. La réponse de la CGT est encourageante et laisse prévoir un accord possible sur ce terrain ; mais le problème de l’indépendance à l’égard des partis fait échouer les pourparlers. Échec provisoire, puisqu’en juin 1935, le Parti communiste puis la CGTU acceptent de renoncer à la pratique des fractions. Les négociations peuvent reprendre et, un accord étant réalisé en juillet sur une définition de l’indépendance du syndicalisme, les congrès des deux Centrales de septembre 1935 décident l’unification que réalise le congrès de Toulouse (mars 1936).
Plus de mille délégués y participent. Les premiers débats sur les statuts font apparaître une majorité importante en faveur des ex-confédérés ; les votes, notamment ceux relatifs à la structure confédérale, à l’interdiction du cumul des fonctions syndicales et politiques et à l’affiliation internationale, donnent en moyenne 5 500 voix à la tendance ex-confédérée et 2 500 à la tendance ex-unitaire.
Le débat sur le programme et l’action confédérale aboutit à une motion de synthèse. Les communistes défendent le programme du Front populaire ; les réformistes, qui lui reprochent sa timidité sur les questions économiques, lui opposent le « Plan de la CGT », reflet des tendances planistes en vogue. Ce plan de « rénovation économique et sociale » est d’accord avec les mesures préconisées par le programme du rassemblement, mais y ajoute une nationalisation partielle du crédit et d’importantes nationalisations industrielles réalisées sous le contrôle d’un Conseil supérieur de l’économie composé de délégués patronaux et ouvriers. La résolution finale votée à l’unanimité donne son accord à la fois au programme du Front populaire et au plan de la CGT :

« Le congrès continue l’adhésion donnée par les représentants du mouvement syndical au programme dressé par le Comité de rassemblement populaire en vue de mobiliser les masses populaires françaises pour l’amélioration de leur sort et pour le triomphe de la liberté et de la paix.
« ... Le congrès affirme la nécessité d’arracher au grand capitalisme le pouvoir exorbitant qui lui permet de s’opposer à la réalisation des revendications, de spolier les salariés, les consommateurs et les épargnants, de bafouer tous les jours la volonté populaire.
« Le plan de la CGT vise à ce but en réclamant des transformations profondes dans la structure économique, notamment la nationalisation du crédit et des industries clefs dans lesquelles réside actuellement toute la puissance des oligarchies financières et industrielles. »
C’est aussi à l’unanimité que le congrès décide la participation de la Confédération aux organismes gouvernementaux nationaux ou internationaux, le congrès prenant soin d’ajouter que cette participation « ne saurait être considérée comme une forme d’intégration du syndicalisme dans l’État ou de collaboration avec le patronat ».
Le congrès de Toulouse se termine par la désignation des organismes directeurs. Le Comité confédéral national élit 33 ex-confédérés et 10 ex-unitaires à la Commission administrative ; le Bureau confédéral provisoire est confirmé dans son mandat ; Jouhaux est secrétaire général et Dupont (ex-confédéré) trésorier, tandis que les secrétaires sont Belin, Bothereau, Bouyer, Buisson, d’une part, Frachon et Racamond, d’autre part.
L’unité syndicale porte aussitôt ses fruits. De mars à mai 1936, 250 000 travailleurs rejoignent la CGT unifiée ; les luttes ouvrières deviennent plus nombreuses, plus souvent offensives et leur issue est le plus souvent victorieuse. Le 1er Mai est un succès ; malgré les pressions patronales, 120 000 métallurgistes de la région parisienne font grève, et notamment Renault, pour la première fois depuis vingt ans, doit fermer ses portes, car 25 000 ouvriers ont cessé le travail.

À la veille du mouvement de grèves, la victoire électorale

Le pacte d’unité d’action, l’unité syndicale, le pacte du Front populaire, réalisés sous la pression des masses populaires, voulus par elles pour lutter contre le fascisme et la misère, ont profondément modifié l’atmosphère politique du pays. Un grand espoir est né d’une vie enfin renouvelée ; peu à peu, les classes moyennes ont été gagnées par cette vague de confiance, attirées par la volonté de lutte du prolétariat, par le désir de changement profond qui anime les troupes du Rassemblement populaire, elles accordent un large crédit à ces hommes nouveaux qui prennent le pas sur les vieux chefs radicaux.
Les élections se préparent dans la fièvre ; la tension politique grandit. Au premier tour la participation électorale est importante (84,30 % des inscrits). Si la droite ne perd que 70 000 voix, le Front populaire en gagne 290 000. Le PC passe de 780 000 voix en 1932 à 1 470 000. Le PS paraît stagner aux environs de deux millions d’électeurs, mais il faut tenir compte que nombre d’électeurs qui ont voté pour les dissidents de l’Union socialiste et républicaine entendaient bien émettre un vote socialiste. Les radicaux perdent 400 000 voix. Pour le deuxième tour, les désistements entre candidats du Front populaire vont-ils s’effectuer comme prévu ? Dupeux décompte 59 cas d’indiscipline (Le Temps n’en relève que 38) dont 25 imputables aux socialistes. Il faut cependant noter qu’au premier tour, dans une vingtaine de circonscriptions, le candidat radical n’avait pas eu d’adversaire de droite. En définitive, selon Dupeux : « Il n’y a eu que huit cas d’indiscipline caractérisée (six radicaux, deux socialistes), ce qui donne une proportion extrêmement faible ; ils ont pourtant coûté six sièges au Front populaire. » Du côté des électeurs, notre auteur estime qu’il manque 210 000 voix aux candidats uniques pour faire le plein des voix du premier tour. Cette perte de 6 % est faible, surtout si l’on tient compte que des électeurs radicaux ont pu être effrayés par la poussée à l’extrême gauche. Finalement le Parti communiste a 72 élus (contre 10 avant les élections), la SFIO 146 (contre 97), l’Union socialiste et républicaine 25 (contre 45), les radicaux 106 (contre 159), différentes organisations se réclamant du Front populaire 26. Globalement, avec 220 élus la droite a une perte de près de 40 sièges ; c’est le centre droit qui en fait les frais. « Dans chaque camp, ce sont les tendances extrêmes qui ont fourni les vainqueurs, comme si le suffrage universel avait condamné toute équivoque et tout compromis. »
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Les débuts du mouvement gréviste

Léon Blum est prêt et négocie

Au soir du dimanche 3 mai, au fur et à mesure de l’annonce des résultats, des manifestations spontanées s’organisent ; cortèges de victoire dans les quartiers ouvriers de Paris et de la banlieue, rassemblements joyeux devant les mairies, sur les places où les commentaires vont leur train, chacun proclamant qu’enfin « cela va changer », où boutiquiers et prolétaires, employés et ménagères fraternisent ; des groupes de jeunes lancent Au-devant de la vie et tous reprennent en chœur le refrain de L’Internationale que l’on entend tard dans la nuit. À Paris, les fascistes se terrent ; à Bordeaux, à Marseille, à Menton, leurs tentatives de contre-manifestations sont rapidement brisées après de courtes bagarres au cours desquelles, déjà, la police choisit « le bon côté »...
Le lundi 4 mai, Le Populaire publie, en édition spéciale, un important article de Léon Blum : « Le Parti socialiste est prêt. »
« Le Parti socialiste, écrit Léon Blum, est devenu le groupe le plus puissant, non seulement de la majorité, mais de la Chambre entière. Nous tenons donc à déclarer, sans perdre une heure, que nous sommes prêts à remplir le rôle qui nous appartient, c’est-à-dire à constituer et à diriger le gouvernement de Front populaire. »
Personne, semble-t-il, ne songe à contester son droit. C’est, écrit Le Temps, la règle du jeu démocratique, et son éditorialiste ajoute : « Ainsi le veulent la moralité politique et même la moralité tout court... Maintenant les conseilleurs vont être les payeurs. M. Léon Blum va répondre de l’inviolabilité des frontières nationales, de la prospérité française, de l’intégrité de la devise, de l’aisance de la trésorerie, de la reprise des affaires, de la résorption du chômage, de bien d’autres choses. »
Les négociations politiques commencent aussitôt ; elles se poursuivront un mois, jusqu’au 4 juin, un mois durant lequel le gouvernement Sarraut restera en place, un mois durant lequel va s’esquisser et se développer le plus grand mouvement de grèves de la classe ouvrière française.
En suivant Léon Blum dans ses premières négociations, nous aurons l’occasion d’un tour d’horizon politique rapide. Le chef du Parti socialiste a revendiqué la direction d’un gouvernement de Front populaire ; il fait donc très logiquement appel à tous les partis qui ont adhéré au pacte et approuvé le programme du Rassemblement.
Le Parti communiste avait, avant les élections, pris position sur le problème de la participation gouvernementale. Soutien sans restriction du gouvernement qui appliquera le programme, maintien d’une attitude loyale, mais pas de participation au gouvernement, tels sont les thèmes de la conférence de presse de Thorez et Duclos le 7 mai.
Le Parti communiste justifie son refus de participation, en dépit des appels pressants de la SFIO, par un argument d’opportunité tactique : « Nous sommes convaincus, écrit le Bureau politique du PC à la SFIO, le 14 mai, que les communistes serviront mieux la cause du peuple en soutenant loyalement, sans réserves et sans éclipses, le gouvernement à direction socialiste, plutôt qu’en offrant, par leur présence dans le cabinet, le prétexte aux campagnes de panique et d’affolement des ennemis du peuple. »
Ces considérations prudentes sont bien dans la ligne des déclarations que les dirigeants communistes multiplient pendant toute cette période et qui tendent à rassurer ceux que peut effrayer leur présence dans la nouvelle majorité. Citons la déclaration de Duclos à la presse, disant que le PC respectera la propriété privée, le communiqué du Bureau politique se prononçant pour la sauvegarde du franc et la défense de l’étalon or ; la lettre au PS où le PC se défend d’avoir proposé la constitution de comités populaires dans un but révolutionnaire, alors qu’il s’agit « d’améliorer ce qui existe : les organes de liaison du Front populaire qui ont joué un si grand rôle dans la préparation de notre victoire » ; le discours de Waldeck Rochet à Villeurbanne qui, après avoir fait grief au Parti socialiste d’avoir maintenu certains de ses candidats contre les radicaux « au risque de les rejeter dans les bras de la droite », précise encore : « Les électeurs ne se sont pas prononcés pour la révolution ; nous ne sommes ni des putschistes ni des partisans du tout ou rien. Nous prendrons nos responsabilités en collaborant à l’amélioration du sort des classes laborieuses dans le cadre de la société actuelle. »
Léon Blum ne devait guère avoir d’illusion sur la réponse que les communistes français feraient à ses offres de collaboration gouvernementale ; il sait aussi, avant que les décisions du Comité confédéral national soient publiées, que la CGT fera une réponse semblable, car il n’ignore pas que le 10 mai au matin une réunion officieuse, convoquée par Léon Jouhaux, a rassemblé les principaux leaders non communistes de la Confédération. En l’absence des ex-unitaires, les leaders majoritaires ont fixé leur doctrine qu’ils feront adopter – à l’unanimité – par le CCN du 19 mai : la CGT accepte de collaborer avec le gouvernement, mais entend rester indépendante ; aucun de ses représentants ne pourra accepter une charge ministérielle. En revanche, la Confédération revendique sa place dans les organismes techniques – sociaux et économiques – d’étude et de préparation que le gouvernement sera appelé à créer ou à rénover ; elle demande, pour l’application des réformes immédiatement réalisables prévues à son plan, des pouvoirs de décision et de contrôle.
Prenant acte de ce double refus qui, ajoute-t-il, « s’accompagne d’un double encouragement auquel nous saurons répondre », Léon Blum se tourne vers ses futurs partenaires au gouvernement et, dans le style le plus classique, s’engagent, avec les néo-socialistes et les radicaux, les maquignonnages d’usage pour la répartition des portefeuilles.
Les radicaux ont été les grands vaincus des élections. Ils ont perdu plus de 400 000 voix, et si 53 sièges seulement leur ont échappé, ils le doivent à l’appui des voix ouvrières et à l’application de la discipline du Front populaire. Quoi qu’en pense Le Temps, les dirigeants radicaux n’ignorent pas qu’ils doivent au Front populaire la plupart des 116 sièges qu’ils détiennent encore ; et ils préfèrent commander en second que de ne pas commander du tout. Le 14 mai, le bureau du Comité exécutif valoisien donne son accord sur la participation, accord confirmé, à l’unanimité, par l’assemblée des présidents des fédérations radicales ; la presse relève toutefois la réserve d’Herriot dont chacun sait qu’il a refusé le ministère des Affaires étrangères que Blum lui proposait sous la pression des communistes, et qu’il a déclaré ne pas poser sa candidature à la présidence de la Chambre « Front populaire ».
Pendant plusieurs semaines, l’appartement de Léon Blum au quai Bourbon est le siège du futur gouvernement ; chefs politiques, représentants des groupes parlementaires, députés battus, militants socialistes, délégations syndicales s’y succèdent et l’on y rencontre aussi « ces personnages toujours en quête de prébendes... dont les mêmes visages... devaient être revus quatre années plus tard dans les halls des palaces de Vichy ».
L’opposition parlementaire donne, pour un temps, peu de souci au futur président du Conseil. Elle semble brisée par sa nouvelle défaite électorale ; non pas tant par la défaite elle-même, dont elle a désormais l’habitude, que par l’aspect nouveau de la lutte parlementaire. Le corps électoral a mis fin, semble-t-il, à la routine. Que s’était-il passé, en effet, en 1924, en 1932 ? Les radicaux s’alliaient aux socialistes pour la bataille électorale ; le cartel triomphait... et les radicaux gouvernaient ensuite avec la droite. Mais « c’est un jeu qui ne peut se prolonger indéfiniment ».
Les grandes déclarations sur les « devoirs de l’opposition nationale » laissent la droite indécise et divisée. Dans le pays, la bourgeoisie, tour à tour effrayée par sa défaite et par l’ampleur des manifestations populaires, rassurée par les déclarations apaisantes des chefs du Front populaire et par l’allure classique des négociations gouvernementales, est en pleine incertitude ; les fluctuations de la Bourse, qu’il faudrait suivre jour par jour, sont le reflet fidèle de sa nervosité : tel discours de Jouhaux provoque un effondrement des cours qui, le lendemain, après une déclaration de Léon Blum, remontent en flèche ; les spéculateurs s’en donnent à cœur joie. Mais les financiers préfèrent, en tout cas, les solutions prudentes : chaque semaine, le bilan de la Banque de France accuse les sorties d’or et les exportations de capitaux. C’est que l’exemple de l’Espagne, où les élections ont fait triompher le Front populaire quelques mois plus tôt, n’est pas propre à donner confiance à « l’épargne » : grèves, manifestations violentes, gestion ouvrière de certaines usines s’y succèdent depuis plusieurs mois, et le gouvernement y semble dépassé par le mouvement populaire.
Les ligues, pour un temps, mettent un frein à leurs violences antiouvrières. La Rocque continue ses discours et celui qu’il prononce à Neuilly, le 19 mai, chef-d’œuvre du genre, est significatif de leur désarroi : « Déjà nos idées prennent le pouvoir ; ceux qui veulent les appliquer n’en sont pas dignes. Ils sont les élus de l’or de Moscou. Mais nous sommes à la veille d’une grande victoire et ceux qui sont nos frères viendront bientôt à nous... Nos décisions dépendront de celles que prendront nos adversaires. Les exprimer dès maintenant serait de notre part prématuré. Nous ne disons jamais à l’avance ce que nous ferons, mais ce que nous avons décidé de faire, nous le faisons. »
Les ligues réussissent encore une manifestation importante devant la statue de Jeanne d’Arc, le 17 mai. Mais dans la guérilla permanente qui oppose, entre autres, vendeurs de la presse ouvrière et vendeurs de la presse fasciste, ces derniers restent rarement maîtres du terrain. Ils sont isolés, alors que les militants ouvriers reçoivent un appui actif des habitants des quartiers populaires.
Jamais la population ouvrière n’a participé avec tant d’enthousiasme à toutes les manifestations ou meetings auxquels elle est conviée. Une foule considérable envahit l’avenue de Wagram, lorsque le Parti socialiste organise le meeting de la Victoire ; ce n’est plus le public habituel des militants du parti et des proches sympathisants. C’est tout un peuple qui se mobilise et qui, n’ayant pu pénétrer dans la salle, écoute dans la rue les discours et acclame Léon Blum. La même affluence se retrouve aux réunions communistes ; partout, les « sans-partis » sont les plus nombreux ; l’unité d’action est complète entre militants des partis ouvriers qui se retrouvent aux manifestations organisées – notamment en province – par le Rassemblement populaire. Au Comité national du rassemblement, plusieurs réunions sont consacrées à la préparation d’une grande manifestation de victoire ; les radicaux s’opposent à ce que ce défilé ait lieu au mur des Fédérés le 24 mai, et c’est finalement la date du 14 juin qui est retenue : dans toute la France, des défilés auront lieu pour saluer la victoire électorale et proclamer la volonté populaire de réaliser le programme qu’elle a choisi. Nous verrons que la « volonté populaire » se manifestera d’une façon différente et que le Comité national devra annuler à Paris la manifestation.
Léon Blum, persuadé que « l’impatience des masses ne le gênera pas », négocie et multiplie les discours ; la réaction se tait ; les masses populaires, disciplinées et confiantes, sont prêtes à passer à l’attaque. Lorsqu’elles le feront, c’est Léon Blum qui le premier se sentira « frappé au visage ».

Les grèves du Havre et de Toulouse

Les premières grèves se rattachant directement au mouvement qui nous occupe se situent à partir du 11 mai et elles éclatent presque simultanément au Havre et à Toulouse. Ces grèves sont caractérisées par l’occupation des entreprises.
On a cité quelquefois la grève du 10 avril 1936 qui a vu l’occupation de l’usine de la Boutillerie à Amiens. Mais cet incident présente des caractères trop particuliers pour qu’il puisse être rapproché des manifestations ouvrières de mai 1936. L’occupation, en effet, est effectuée d’accord avec le patron, dans le but de s’opposer à la saisie de l’entreprise par le fisc. Elle aboutit, du reste, à l’abandon de l’usine par ses propriétaires et à la formation d’une coopérative ouvrière.
Il en va différemment de la grève Bréguet qui éclate au Havre le 11 mai. Le lendemain du 1er mai, la direction congédie deux ouvriers militants syndicalistes connus, pour avoir chômé ce jour traditionnel. Des délégations ouvrières se rendent à la direction pour tenter d’obtenir la réintégration des deux licenciés ; ces démarches amiables, renouvelées à plusieurs reprises, échouent ; le Syndicat des métaux lance, le 11 mai, l’ordre de grève et les ouvriers unanimes arrêtent le travail ; le soir, les 600 salariés restent dans l’usine et y passent la nuit. Dans la journée du 12, le maire propose son arbitrage qui est accepté par les deux parties. La sentence arbitrale rendue par M. Léon Mayer donne entièrement satisfaction aux ouvriers : le maire du Havre ordonne la réintégration dans leur emploi des deux grévistes ; il reconnaît le droit des ouvriers à chômer le Premier Mai ; il ordonne enfin le paiement des jours de grève des 11 et 12 mai.

Le 13, aux usines Latécoère de Toulouse, un mouvement identique a lieu. Il a aussi pour point de départ le licenciement de trois ouvriers, grévistes le Premier Mai, que la direction refuse de réembaucher en dépit des démarches faites par l’Union locale des syndicats. Les ouvriers cessent le travail et demeurent dans les ateliers. L’arbitrage du maire de Toulouse donne satisfaction aux ouvriers qui obtiennent, en outre, la reconnaissance de leurs délégués.
L’Humanité ne consacre que quelques lignes à ces grèves. Le Temps mentionne celle de Toulouse sans faire état de l’occupation. La presse locale, conciliante, se félicite unanimement de la rapide solution donnée aux conflits et couvre de fleurs les autorités municipales dont l’intervention judicieuse a calmé les esprits et apaisé les rancœurs.
Pourtant, ces grèves présentent, à l’époque où elles se situent, des caractères bien particuliers. Elles ont réuni l’unanimité des ouvriers qui, pour limiter les risques que présentent les arrêts de travail en période de chômage, ont gardé les ateliers sous leur contrôle ; elles ont bénéficié de l’appui moral et matériel de la population ; elles ont été enfin rapidement et complètement victorieuses. Mais ces mouvements sont encore purement défensifs ; aucune revendication nouvelle n’a été présentée ; avec les mêmes caractéristiques, la grève de l’usine Bloch de Courbevoie va déjà poser de nouveaux problèmes.

La grève de l’usine Bloch à Courbevoie

La grève éclate le 14 mai aux usines Bloch à la suite du refus de la direction d’examiner les revendications ouvrières touchant principalement un relèvement des salaires et l’aménagement des temps. À l’issue du premier jour de grève, les ouvriers qui sont restés dans l’usine décident de passer la nuit dans les ateliers. La municipalité « Front populaire » assure leur ravitaillement. Le lendemain, la direction accepte les pourparlers et cède finalement sur tous les points. Un accord collectif est signé qui consacre un léger relèvement des salaires, le paiement des jours de grève et la reconnaissance du droit aux congés payés.
L’Humanité consacre, le 16 mai, un article à cette grève. Il faut attendre le 24 mai pour que l’organe communiste, par la plume de Pierre Delon, rapproche les trois conflits et attire l’attention des militants ouvriers sur les succès remportés et les méthodes de lutte qui ont permis la victoire.

La manifestation du mur des Fédérés

Le 24 mai, la date n’est pas négligeable. C’est le jour où le Comité d’entente socialiste-communiste et la CGT ont convié la population parisienne à la traditionnelle manifestation à la mémoire des morts de la Commune. Jamais pareille affluence n’a été dénombrée ; plus de 600 000 manifestants défileront jusqu’à la nuit devant le mur des Fédérés où Blum et Thorez, entourés des leaders SFIO et communistes, se tiennent côte à côte. La foule ouvrière prend conscience de son nombre et de sa force. Les chefs communistes sont d’ailleurs sensibles à l’impatience qu’elle manifeste, et le lendemain le Comité central du Parti, réuni à Ivry, proclame dans sa résolution : « Le Comité central comprend et approuve la volonté des masses populaires qui peuvent constater que, rien n’ayant été fait depuis trois semaines qu’a été remportée la victoire du Front populaire, il est nécessaire de prendre de toute urgence, sans le moindre délai, les mesures préconisées par le programme commun », les mesures dont Le Temps souligne lui-même le caractère modéré.
Le 26, le mouvement se généralise dans la région parisienne ; sans doute, écrit Le Temps, « convient-il de ne pas prendre trop au tragique ce dernier événement », qui n’est, selon Le Populaire, qu’un « mouvement revendicatif qui deviendra rapidement un mouvement de victoire ouvrière ».
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Le développement du mouvement jusqu’à la formation 
du gouvernement Blum

Grèves dans la métallurgie parisienne

Les délégués syndicaux de l’usine Nieuport, à Issy-les-Moulineaux, s’appuyant sur l’exemple récent de Bloch, avaient, le 21 mai, déposé auprès de la direction de l’usine un cahier de revendications dont les principaux points prévoyaient : la garantie d’un salaire minimal journalier ; la reconnaissance de délégués désignés par les salariés seuls ; la suppression des heures supplémentaires et la semaine de 40 heures. Le mardi 26, les responsables syndicaux demandent une entrevue à la direction ; celle-ci refuse de les recevoir. La grève est aussitôt décidée et les délégués font savoir qu’ils ne quitteront les ateliers qu’après complète satisfaction ; à midi, la population et la municipalité apportent aux grévistes leur repas ; une entrevue accordée à 16 heures par les directeurs échoue, les ouvriers s’apprêtent à passer la nuit dans l’usine, après que Piginnier, député-maire communiste, est venu les assurer de son aide.
Aux établissements Lavalette, à Saint-Ouen, c’est pour résister à une diminution de salaire qu’entend imposer la direction que la grève éclate le même jour, dans l’après-midi. Et les délégués passent aussitôt à la contre-offensive : non seulement ils demandent l’abrogation du nouveau barème des pièces, mais en outre ils déposent un cahier de revendications, lui aussi calqué sur le programme du Front populaire. À 18 heures, les délégués font partir les femmes et les trois cents ouvriers organisent la grève sur le tas. Dans la soirée, Berlioz, député communiste de Saint-Ouen, et Colin, délégué du Syndicat des métaux, accompagnent une délégation auprès du patron. Celui-ci propose que l’ensemble des questions en litige soit examiné le lendemain et, promettant que les portes resteront ouvertes, demande que les ouvriers rentrent chez eux. Cette proposition est repoussée par l’assemblée du personnel qui organise aussitôt les piquets de grève aux portes.
Chez Hotchkiss, à Levallois, même riposte à des licenciements : grève, occupation et dépôt des revendications ; mais les pourparlers s’engagent aussitôt et un accord intervient qui est ratifié par les grévistes ; à 21 heures, les ouvriers quittent l’usine au chant de L’Internationale. Leur victoire est d’importance puisque la direction a cédé sur tous les points : réintégration des ouvriers licenciés, reconnaissance des délégués ouvriers que la direction s’engage à recevoir tous les quinze jours ; garantie d’un salaire minimal horaire dont l’échelle va de 5,50 F pour le manœuvre à 7,80 F pour le professionnel ; examen très prochain des demandes relatives aux congés payés et à la suppression des heures supplémentaires ; la grève enfin ne donnera lieu à aucune sanction et les heures perdues seront payées. Il est difficile d’imaginer si les ouvriers de l’usine Hotchkiss, que nous retrouverons plus tard à la pointe du combat, ont exactement mesuré la portée de l’accord qu’ils ont ratifié dans l’enthousiasme et qui est la première ébauche de ce que seront les accords Matignon et la convention collective de la Métallurgie ; ils sauront, dès le lendemain, pour la poursuite des pourparlers sur les questions restées pendantes, user avec force de la crainte que leur mouvement a inspiré aux patrons ; mais le conflit se sera alors généralisé et sera transporté sur le plan de l’ensemble de la métallurgie.
Grèves victorieuses mais d’une portée plus limitée, le même jour, chez Lioré-Olivier à Villacoublay, chez Sautter-Harlé, à l’atelier 221 des usines Renault, à Corbeil, à la grande imprimerie Crété et chez les ouvriers carriers. On note enfin une « forte agitation » chez les mineurs de Marles et les ouvriers agricoles du Mesnil-Amelot.
Le 27 mai est une journée d’attente. L’usine Farman de Billancourt débraye. Un communiqué publié par les grévistes de l’usine Nieuport annonce qu’un accord « paraît devoir intervenir qui pourrait rapidement mettre fin au conflit ». Mais aux établissements Lavalette, les grévistes ont repoussé les propositions de la direction qui entendait réserver les questions relatives aux salaires, aux congés payés et aux accords collectifs pour ne céder que sur quelques points tels que l’attribution de lait aux sableurs et polisseurs, l’augmentation du temps du casse-croûte, la formation d’un comité de délégués ouvriers, la suppression des heures supplémentaires.
Chacun a conscience que le mouvement ne peut rester limité à ces quelques usines ; ou bien tout rentrera dans l’ordre, ou sous une impulsion quelconque toute la métallurgie parisienne entrera dans le conflit. Dans toutes les conversations revient sans cesse une même question : que va faire Renault ?
La bourgeoisie déjà verse des larmes hypocrites sur les difficultés qui attendent Léon Blum. « Quel destin pour Léon Blum à qui s’offre d’expérimenter ses idées et de faire ses preuves, de savoir avant de rien entreprendre qu’il ne pourra marcher, agir et penser que le poing levé ! »


Épisode révolutionnaire ou grèves revendicatives

La journée du 28 mai est décisive. À 9 h 30, les 35 000 ouvriers des usines Renault cessent le travail ; quelques flottements apparaissent pour la mise au point de l’occupation ; à midi, des ouvriers quittent l’usine, mais le plus grand nombre reste sur place. La grève Renault entraîne à sa suite plusieurs dizaines d’usines de la région parisienne, et le 29 à midi, on relève dans la liste des établissements occupés : Farman, J.-J. Carnaud, Fiat, Citroën, Rosengart, Gnôme-et-Rhône, Caudron, Chausson, Salmson..., auxquels viendront s’ajouter dans l’après-midi Brandt, Talbot, Le Matériel téléphonique. Enfin, première extension notable à une nouvelle corporation, plusieurs chantiers de l’Exposition internationale arrêtent le travail.
Déjà l’occupation des usines a pris la plupart de ses caractères ; la presse ouvrière souligne l’ordre parfait qui règne dans les établissements, où les services de sécurité, de ravitaillement, d’entretien, de garde, fonctionnent sous le contrôle du comité de grève.
Mais chacun s’interroge sur les caractères de ce mouvement imprévu et sur la signification qu’il convient de donner à ce phénomène nouveau, à cette « initiative sensationnelle » que sont les occupations.
Pour la bourgeoisie, il s’agit d’un acte révolutionnaire qui porte atteinte à la liberté du travail et à la propriété privée. « Le maintien de l’ordre à l’intérieur des usines ne change rien à l’affaire ; cela ne peut que souligner davantage l’absence de spontanéité dans la violation de la loi et son caractère concerté. » Les revendications ouvrières ont elles-mêmes un aspect révolutionnaire, car « elles affectent les rapports généraux entre salariés et employeurs » et « la grève est le résultat d’une contagion qui a pour déterminante un problème politique ».
À l’opposé, partis ouvriers et syndicats dénient tout caractère politique et à plus forte raison révolutionnaire aux mouvements grévistes. Il aurait suffi, écrit Doury, dans L’Humanité, « d’une meilleure compréhension de ce qui se passait dans les entreprises pour résoudre cette question sans contraindre les ouvriers à arrêter le travail ». Et Croizat, le même jour, insiste sur la même idée : « Le mouvement de grève de la Métallurgie de la région parisienne peut très rapidement se calmer si, du côté patronal, on est disposé à faire droit aux légitimes et raisonnables revendications ouvrières. Présentement, près de 100 000 métallurgistes ont abandonné le travail et restent dans les usines jour et nuit pour veiller qu’aucun dégât ou aucun sabotage ne se produise. Ils agissent dans un ordre parfait et ne veulent aucune perturbation. Ils réclament de leurs employeurs un certain nombre de mesures améliorant leurs salaires et les conditions de leur travail. »
Ces dispositions modératrices, ces tentatives répétées pour limiter la portée du mouvement gréviste vont permettre au gouvernement de tenter une conciliation.

Sarraut et Frossart tentent une conciliation

Le premier problème qui se pose au gouvernement « provisoire » de M. Sarraut est d’importance. Faut-il faire évacuer les usines par la force ? La police et l’armée doivent-elles être requises pour chasser les ouvriers qui violent les sacro-saints principes du Code civil sur le droit de propriété ? Laissons la parole à M. Sarraut : « Nous avons tenu à toutes les heures de la journée avec [M. Frossart] des conférences qui avaient parfois un caractère dramatique. Fallait-il employer la force ?... À ce moment, j’ai eu des entretiens avec les patrons... Je leur ai fait poser la question par M. Frossart : “ Voulez-vous qu’on essaie l’évacuation par la force ? ” Les patrons ont tout de suite déclaré : “ Non, surtout pas cela... pas d’usage de la police... nous risquons le conflit sanglant... c’est du sang qui rejaillira sur nous et cela nous interdira peut-être de reprendre la direction de nos usines ”. »
Certains pourront croire que c’est pour donner plus de force persuasive à son intervention devant le Sénat que l’ancien président du Conseil présentait en ces termes le récit de ses conversations avec le patronat ; car on peut s’étonner que le responsable de l’ordre public, le dépositaire de l’autorité de l’État, quémande ainsi un conseil auprès des représentants d’intérêts... particuliers !... Quelle qu’ait été la forme du dialogue, l’essentiel se trouve dans sa conclusion : la force publique n’interviendra pas pour mettre fin aux occupations d’usines. L’autorité gouvernementale tente, en revanche, une conciliation entre les parties, et M. Frossart, ministre du Travail, s’efforce de rapprocher le Syndicat ouvrier des métaux et le Groupe des industries métallurgiques de la région parisienne.
Dès l’abord, le patronat de la métallurgie pose une condition formelle à la discussion d’un contrat collectif sous l’arbitrage du ministre : la reprise préalable du travail. Les dispositions des chefs ouvriers ne paraissent cependant nullement menaçantes et leur désir d’aboutir à un accord rapide ressort clairement des déclarations faites le même jour, tant par Jacques Duclos que par les responsables syndicaux. Le secrétaire du PC, à l’issue d’un entretien qu’il vient d’avoir avec Albert Sarraut, explique les intentions du syndicat ouvrier : « Nous obéissons à une double préoccupation : d’abord éviter tout désordre ; ensuite obtenir que des pourparlers s’engagent le plus tôt possible en vue d’un règlement rapide du conflit. » Après une conversation avec le ministre du Travail, la délégation patronale maintient sa position intransigeante. M. Frossart en fait part à la délégation ouvrière et propose une réunion paritaire pour le vendredi 29 à 16 heures. Les représentants du syndicat CGT « déclarent que cette solution leur paraît favorable à un règlement du conflit » et ils convoquent les délégués des usines en grève le lendemain 29, à 9 heures.
Cent cinquante délégués des grévistes se rassemblent donc, le vendredi matin, à la Bourse du Travail et adoptent à l’unanimité un ordre du jour qui « constate avec satisfaction que le mouvement continue à s’élargir aujourd’hui ; [les métallurgistes] se déclarent décidés à obtenir satisfaction sur le contrat collectif ; ils enregistrent avec plaisir que les conversations commencent cet après-midi sur ce contrat. Ils décident en conséquence de réunir sans délai les ouvriers de chaque usine, d’envoyer dès maintenant les délégations à la direction de chaque usine et de discuter avec elles des conditions de la reprise du travail. Cette reprise se fera sur les bases qui seront déterminées par le contrat collectif et qui aura effet rétroactif... »
L’assemblée des délégués des entreprises occupées fait donc droit à l’exigence patronale de reprise préalable du travail avant les pourparlers. Mais ils repoussent l’approbation pure et simple des propositions transmises par Frossart et posent à leur tour une condition préalable : qu’un accord intervienne entre chaque comité de grève et la direction de l’usine sur les « conditions de la reprise du travail » et que la promesse formelle et écrite d’une application totale de la future convention collective soit obtenue.
Les patrons ne sont pas satisfaits par la position ouvrière ; dès la fin de la matinée, M. Richemond demande audience au ministre du Travail et lui remet une note constatant que « les conditions définies hier [la reprise préalable du travail] n’ayant pas encore été remplies, les pourparlers prévus n’auront pas lieu ». La note est brève mais précise. Et Croizat revient en vain à la charge en renouvelant l’assurance que les syndicats ouvriers sont d’accord avec l’essentiel des conditions patronales : « Les conditions mises en avant [par les patrons] seront remplies par les ouvriers dès que les accords par usine seront conclus... Le travail sera repris normalement, ceci ne saurait tarder. Ensuite, il importera de discuter et de signer le contrat régional qui régira une fois pour toutes les conditions de salaires et de travail des métallurgistes de la région parisienne. »
La position des délégués grévistes est du reste ambiguë et les représentants syndicaux interpréteront restrictivement la formule vague « les conditions de la reprise du travail dans chaque usine » ; ils se contenteront d’obtenir l’assurance qu’aucune sanction pour fait de grève ne sera appliquée et que les jours de grève seront payés, au moins partiellement.
Sur cette base, un peu partout, les négociations s’engagent et, dans l’après-midi, on annonce un accord chez Gnôme-et-Rhône dont les ateliers vont être évacués. Mais la plus importante information est communiquée vers 19 heures par M. Frossart : à l’issue d’un entretien avec M. Richemond, il informe la presse que, depuis 18 h 30, les ouvriers des usines Renault quittent les bâtiments.

Un faux apaisement


Un accord est en effet intervenu en fin d’après-midi entre les délégués ouvriers et les administrateurs de la plus importante usine métallurgique de la région parisienne. Cet accord comporte sept dispositions principales qui doivent être rapportées :

	Un relèvement des salaires les plus bas (au-dessous de 4 F de l’heure) sera examiné dans les délais les plus rapides.

	Les heures supplémentaires seront supprimées pendant la durée des négociations relatives au contrat collectif.

	La direction ne prendra aucune sanction pour fait de grève.

	La demi-journée du 28 et l’après-midi du 29 mai seront payés.

	Les travaux en cours d’installation des vestiaires et toilettes seront activement poursuivis.

	La demande de réintégration de deux ouvriers licenciés est acceptée.

	L’usine sera évacuée dès la signature de l’accord et le travail reprendra le mardi 2 juin.


	À 20 h 30, les portes se referment sur les derniers occupants qui regagnent leur domicile.Chacun pense que le choc psychologique habituel va se produire : Renault a débrayé et a entraîné toutes les grandes entreprises ; Renault évacué, les accords vont se multiplier et le travail reprendre partout. C’est bien la pensée du gouvernement ; c’est la pensée des dirigeants ouvriers qui ont signé un aussi piètre compromis où il n’est accordé aucune satisfaction, même transitoire, au problème des salaires. C’est aussi ce que souligne le soir même un communiqué patronal. « Contrairement à certaines informations, la direction des usines Renault n’a eu à examiner aucun point du contrat collectif, notamment le barème général des salaires qui reste à discuter entre représentants patronaux et ouvriers lorsque l’évacuation totale des usines aura été réalisée. » Le patronat est conscient de la victoire qu’il vient d’emporter et, dans la nuit, M. Richemond déclare : « Nous sommes prêts à engager les pourparlers dès que les usines seront évacuées ou le travail repris. » Légère concession ? Les patrons admettraient-ils que l’évacuation suffira pour que la négociation reprenne ? Il s’agit, en fait, d’une nécessité évidente : nous sommes vendredi ; la plupart des ouvriers chôment le samedi et le lundi ; Renault ne reprendra que mardi. Nécessité donc, et aussi tactique habile qui consiste à écarter les ouvriers de leur usine pendant plusieurs jours qui seront décisifs... La tactique est sûre et le résultat sera presque atteint.La journée du 30, en dépit du débrayage des camions Bernard, est surtout marquée par la fin de nombreux conflits.Les entreprises qui ont suivi Renault dans la grève, à son exemple, mettent fin aux occupations : Nieuport, Caudron, Farman, Brandt, Talbot, puis Citroën, Panhard, J.-J. Carnaud, Chausson, Rosengart évacuent. Les accords qui sont signés sont de contenu variable ; rares sont ceux, toutefois, qui accordent, comme celui signé par Gnôme-et-Rhône quelques heures avant Renault, des avantages immédiats substantiels. La majorité des contrats est calquée sur le modèle de l’usine Renault, et cela correspond bien aux décisions de l’Union patronale qui recommandait à ses adhérents de ne pas s’engager avant que les pourparlers interviennent dans le cadre régional.« Dans l’ensemble, constate Le Temps, le mouvement est en régression. L’impression domine, qu’obéissant à des suggestions ou à des instructions, les délégués ouvriers s’efforcent dans leurs pourparlers avec les directeurs d’obtenir satisfaction sur un certain nombre de points d’ordre intérieur, ce qui leur permet de présenter comme une victoire l’accord intervenu. »Les patrons marquent leur satisfaction dans un nouveau communiqué : « La détente... s’est encore accentuée ce matin. Il est permis de penser que les ouvriers qui sont encore en grève abandonneront la lutte dans le courant de l’après-midi. Dans ces conditions, le Groupe des industries métallurgiques, mécaniques et connexes de la région parisienne peut entamer les discussions d’ordre général. À 16 heures, une première prise de contact aura lieu au ministère du Travail... » Dès l’ouverture des travaux de la commission, ils précisent que la poursuite des pourparlers reste subordonnée à l’évacuation des dernières usines.Personne ne doute à ce moment que ce ne soit une question d’heures. De 70 000 qu’ils étaient, les grévistes sont à peine 10 000. Leur nombre, il est vrai, ne diminuera pas dans la journée du lundi 1er juin. Mais nul, semble-t-il, ne s’en inquiète. La nouvelle Chambre tient sa première séance et entend son doyen d’âge prononcer l’ennuyeux discours d’usage ; la commission paritaire de la métallurgie discute de la définition du droit syndical et désigne quatre sous-commissions spécialisées ; on espère que la signature pourra intervenir jeudi 4, et Frossart le voudrait bien, car ce sera son dernier jour d’exercice...Quinze usines sont encore occupées, signalent les patrons métallurgistes. Que les patrons se montrent conciliants et tout peut s’arranger, répond l’Union ouvrière, qui lance un appel aux délégués pour que « dès demain matin ils se mettent en rapport avec leur direction pour trouver une base d’entente sur leurs revendications particulières en litige et permettre ainsi la reprise normale du travail ».Le lendemain matin, Renault et Citroën reprennent le travail, mais à midi on compte 66 usines métallurgiques en grève et, le soir, plus de 150 entreprises occupées.

	Brusque extension des grèves

	Le 2 juin, on assiste à une brutale reprise du mouvement gréviste, qui aussitôt se généralise et frappe les corporations les plus diverses. On avait vu déjà les terrassiers de l’Exposition cesser le travail ; mais ils étaient retournés aux chantiers en même temps que les métallurgistes rentraient aux ateliers. Des tentatives de grèves avaient, les jours précédents, été signalées dans un restaurant parisien, dans une usine de produits chimiques, dans les blanchisseries, grèves courtes en général, vite terminées par un accord. Les 2 et 3 juin, ce sont des entreprises appartenant à l’industrie chimique, à l’alimentation, au textile, aux industries graphiques, à l’ameublement, aux transports, au pétrole qui sont paralysées par la grève et occupées.Mais la métallurgie reste la corporation la plus atteinte puisqu’on compte bientôt 200 usines occupées, et il est important de remarquer que plusieurs entreprises sont touchées pour la seconde fois par la grève. À Fives-Lille, 2 500 métallos occupent leur usine et hissent le drapeau rouge, et la grève s’étend à grande allure ; même phénomène à Lyon. Des accords partiels se concluent, qui prévoient généralement des augmentations de salaires. Certaines grèves ne durent que quelques heures ; d’autres reprennent malgré la signature d’un accord. Le mouvement devient interprofessionnel ; il tend à devenir national.La voix des patrons s’exprime toujours par la bouche des métallurgistes, qui multiplient assemblées générales et communiqués. Des assemblées houleuses, où chacun vient conter sa triste expérience ont lieu le 2 et le 3. Les patrons sont nombreux ; quelques-uns parmi les absents n’ont pu se faire excuser... ils sont enfermés dans leurs bureaux ; les ouvriers leur ont fermé la porte et coupé le téléphone. Le ton des communiqués reste modéré : l’assemblée constate l’extension des grèves et prend connaissance de l’évolution des pourparlers qui continuent ; « toutefois l’impression est que le personnel ne semble pas disposé à placer la solution des conflits sur le terrain qui a été défini lors de l’engagement des pourparlers ».Le gouvernement convoque la CGT, qui lance un appel afin de faire cesser les incidents avec les patrons : « [Ceux-ci] doivent rester libres d’entrer et de sortir des établissements. » La Fédération des métaux maintient la même tactique et préconise toujours la reprise du travail après la signature des accords particuliers d’entreprise. « Certes, ajoute l’Union des syndicats ouvriers de la région parisienne, d’autres industries sont touchées », mais « ce sont des entreprises où l’exploitation des ouvriers avait pris durant ces dernières années un caractère particulièrement renforcé » ; les bruits de grève générale ne sont pas fondés, « aucune décision de ce genre n’ayant été prise ou envisagée » ; l’Union appelle les travailleurs à conserver « le calme, la discipline, l’ordre, le sang-froid, la dignité, la maîtrise du mouvement » qui doit rester « paisible, ordonné et propre »... en évitant « toute exagération, enchères démagogiques et désordre dangereux ».Le lendemain 3 juin, les organisations syndicales publient de nouveaux communiqués : le Syndicat des métaux « invite les délégués de toutes les entreprises encore en grève à redoubler d’activité en vue de la conclusion d’accords particuliers et de faire preuve de l’esprit de conciliation qui n’a cessé de les animer ». Le Bureau confédéral et l’Union des syndicats de la région parisienne communiquent à la presse une déclaration commune : « Résolues à maintenir le mouvement dans le cadre, la discipline et la tranquillité du début, les organisations s’affirment prêtes à y mettre un terme dès l’instant et partout où les justes revendications ouvrières seront satisfaites. »

	Le 4 juin, Blum au pouvoir

	Mais le 4 juin, les grèves s’étendent encore : les camionneurs, la distribution des journaux (seuls L’Humanité, Le Populaire et L’Œuvre radicale ont été normalement distribués), les restaurants et hôtels, le livre, la serrurerie, l’orfèvrerie, la distribution d’essence, les laboratoires pharmaceutiques, l’habillement, le bâtiment, le gaz, l’agriculture ; Lille, Vierzon, Rouen, Brive, Nice, Toulouse, Marseille. Ces corporations et ces villes sont presque choisies au hasard dans la liste interminable des professions et des régions atteintes par la contagion. Une restriction s’impose toutefois : la seule corporation où la grève soit généralisée reste la métallurgie ; la seule région où de nombreuses professions et un nombre important de travailleurs occupent les usines reste la région parisienne. Mais partout où elles éclatent, les grèves s’accompagnent d’occupation ; partout elles rassemblent la quasi-totalité du personnel ; partout elles sont immédiatement appuyées par la sympathie active de la population et aidées par les organisations locales du Front populaire (municipalités et comités locaux). Chacun sent confusément que le désordre apparent des mouvements dispersés peut se transformer en une manifestation puissante, en un mouvement général dont les conséquences seront peut-être redoutables.Le 4 juin, c’est aussi le jour où se constitue le gouvernement du Front populaire. Sarraut et Frossart abandonnent précipitamment à Léon Blum et Lebas les pouvoirs ; le président Lebrun supplie Blum de « faire quelque chose ». Les patrons lui laissent le soin de « prendre ses responsabilités ».Léon Blum, porté au pouvoir par les travailleurs, vient de constituer un gouvernement « sympathique aux ouvriers » qui va « déposer des projets tels que ceux-ci auront satisfaction » ; il est appuyé par le Parti communiste qui l’assure de sa confiance et de sa collaboration la plus étroite ; il sera soutenu par la CGT qui a approuvé son programme. Tout porte à croire que les travailleurs suivront Léon Blum lorsqu’il demandera demain de « s’en remettre à la loi ».
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	La formation du gouvernement et le développement du mouvement gréviste

	Léon Blum définit les cadres de son « expérience »

	Au congrès du Parti socialiste, qui tient ses assises du 30 mai au 1er juin, Léon Blum définit les cadres de l’expérience qu’il va présider. Les thèmes communs de tous les discours qu’il prononce entre les élections et le 4 juin – thèmes qui sont repris par la motion finale du congrès – peuvent se résumer en quatre propositions :– Le corps électoral n’a pas voté socialiste, mais Front populaire ; il n’a pas donné le pouvoir au parti SFIO avec mission de réaliser le socialisme, mais à une coalition des partis de gauche ; celle-ci a un programme défini, c’est lui que le gouvernement de Front populaire à direction socialiste appliquera demain.– Il n’y a pas, et il n’y aura pas de « vacance de la légalité ». Le gouvernement de Front populaire sera un gouvernement légal, qui prendra la direction des affaires publiques, conformément aux principes de la Constitution de 1875 et aux coutumes parlementaires.Si l’on se souvient de la position prise par les délégués socialistes aux premières séances de la commission chargée d’élaborer le programme du « Rassemblement populaire », on jugera sans doute que ces deux premiers principes alignent le PS sur la conduite politique que préconisait alors le Parti communiste –  et que celui-ci défend toujours.– Si l’expérience du Front populaire, se déroulant dans les cadres de la société capitaliste et du régime parlementaire, venait à échouer, cela ne compromettrait en rien la cause du socialisme ; cela prouverait seulement « qu’il n’y a rien à attendre de la société actuelle et qu’il est impossible de l’amender du dedans ».– Fidélité au parti et à la classe ouvrière. « Je vous déclare en ce qui me concerne que je suis résolu à tout affronter, sauf une chose : une mésintelligence avec le parti ou une mésintelligence avec l’ensemble de la classe ouvrière. » L’épreuve du pouvoir ne fera pas changer les hommes que le Parti socialiste délègue au gouvernement et qui resteront des serviteurs fidèles du parti.À l’approbation unanime que le congrès apporte aux principes définis par Léon Blum s’ajoute une adresse aux métallurgistes en grève, dans laquelle le PS « se solidarise entièrement avec ce mouvement appuyé par les organisations syndicales réunifiées, dont le succès prépare la réalisation des mesures immédiates concernant la législation du travail contenues dans le programme du Rassemblement populaire ».

	Léon Blum forme son gouvernement

	Lorsque, conformément aux principes constitutionnels, le 4 juin, le président Lebrun convie officiellement le chef du Parti socialiste à former son gouvernement, Léon Blum a sa liste prête et il peut, dans la soirée même, présenter ses collaborateurs au chef de l’État. La structure du gouvernement paraît nouvelle ; celui-ci comprend une équipe de direction qui coiffe six groupes de ministères. C’est là l’application des principes que Blum avait définis antérieurement dans La Réforme gouvernementale, petite plaquette parue sans nom d’auteur en 1918. Sans donner la liste complète des membres du gouvernement, rappelons les personnalités politiques les plus marquantes qui y figurent. À l’équipe de direction, à côté de Blum, président du Conseil sans portefeuille, entouré de Blumel, directeur de son cabinet, et Jules Moch, secrétaire général de la Présidence, nous trouvons trois ministres d’État, Chautemps, Violette et P. Faure. Les six groupes de ministères sont : la Défense nationale (avec Daladier et P. Cot), l’Administration générale (avec Salengro, à l’Intérieur, et Jean Zay, à l’Éducation nationale), les Relations extérieures et la France d’outre-mer (avec Delbos et Moutet), les Finances (Vincent Auriol), l’Économie nationale (Ch. Spinasse et Georges Monnet), la Solidarité sociale (avec Lebas au Travail et Léo Lagrange). Au total, 35 personnes, dont trois femmes.« On attendait, dira Delmas, une sorte de Comité de salut public, un petit groupe d’hommes ayant chacun des attributions étendues... On eut un lourd conseil de trente-cinq personnes, théoriquement hiérarchisées... Et quand on essaya de deviner pourquoi telles ou telles personnalités avaient été choisies, on s’aperçut avec tristesse que le souci d’équilibrer les influences respectives des groupes, des sous-groupes ou des chapelles... l’avait emporté sur l’obligation vitale de réunir des hommes capables de concevoir et d’agir sans s’embarrasser de théories périmées ou d’usages sans valeur. »Les traditions parlementaires sont respectées scrupuleusement...

	Le gouvernement s’installe

	Ces traditions, pourtant, se voient quelque peu bousculées lors de la présentation au chef de l’État. Celle-ci a lieu le 4 juin à 21 heures. Sitôt terminée, le président Lebrun s’adresse à Léon Blum et à ses collaborateurs : « J’ai une demande à vous transmettre de la part de MM. Sarraut, président du Conseil et ministre de l’Intérieur, et Frossart, ministre du Travail. Ils considèrent la situation comme si grave qu’ils vous demandent de ne pas attendre jusqu’à demain pour la transmission des pouvoirs... Ils ne veulent pas plus longtemps demeurer chargés d’un intérim dans les circonstances actuelles. » Lebas et Salengro partent aussitôt prendre leurs fonctions. Le président Lebrun prend alors Blum à part et l’adjure de lancer par radio un appel aux ouvriers : « Dites-leur que le Parlement va se réunir, que dès qu’il sera réuni vous allez lui demander le vote rapide et sans délai des lois [sociales]... Ils vous croiront... et alors peut-être le mouvement s’arrêtera-t-il ? » En dépit de ses scrupules de juriste, Léon Blum accepte et le premier acte du nouveau chef du gouvernement est un appel à la confiance des travailleurs en grève.

	Le gouvernement et les grèves

	En dépit de la déclaration équivoque de Salengro à la délégation des gauches, qui lui vaut une réplique aigre-douce de Ramette, et malgré l’inquiétude des radicaux, le nouveau cabinet n’envisage absolument pas un recours à la force contre le mouvement ouvrier. Dans les premières heures de son existence, le gouvernement est persuadé que la promesse d’un vote d’urgence des lois sociales suffira à calmer l’agitation. C’est le thème de l’allocution que Blum prononce à la radio, le 5 juin à midi ; c’est le sens de la déclaration ministérielle et l’essentiel de son intervention dans le débat parlementaire. Les ministres multiplient communiqués et déclarations pour convaincre les travailleurs que « la situation est complètement changée », puisque « le programme du gouvernement... répond précisément à toutes ces revendications ouvrières qui sont à la base du mouvement de grèves » ; le vote de confiance très large qui intervient au Parlement signifie que « la Chambre a entendu voter en quelque sorte par anticipation les projets de lois qui permettront d’envisager la solution du mouvement de grèves ».Parallèlement, le gouvernement tente d’intervenir en conciliateur et de provoquer la reprise des pourparlers, principalement dans la métallurgie. Il incite, par des télégrammes pressants, les préfets à jouer le même rôle d’intermédiaires. Il demande au Parlement une procédure particulière pour que l’examen des lois sociales ne souffre aucun retard.Enfin, il tente, dans des conflits aigus, d’user de son prestige et de sa popularité pour atténuer les effets de certaines grèves. C’est ainsi que, le 5 juin au soir, alors que Blum, Salengro et Lebas reçoivent une délégation de la Commission administrative de la CGT, le nouveau gouvernement est préoccupé des conséquences que la grève totale des entrepôts de pétrole va avoir sous peu sur le fonctionnement des boulangeries ; on décide de faire appel à la compréhension des ouvriers ; Henri Raynaud, secrétaire communiste des Syndicats de la région parisienne, et Jules Moch se rendent aux entrepôts pour obtenir des « occupants » qu’ils laissent prélever le mazout nécessaire. Selon Delmas, ils n’y parviennent pas. Selon Jules Moch, après le refus d’un premier dépôt, un deuxième accepte, non sans réticences. Les travailleurs poursuivent la grève ; celle-ci s’étend, et gagne de proche en proche toutes les corporations.

	Le développement des grèves du 4 au 7 juin

	La détente escomptée ne se produit pas. De toute la France parvient un flot d’informations que les journaux reproduisent à l’état brut, sans chercher, semble-t-il, à les ordonner selon une idée directrice, sans même parvenir à les grouper selon les régions ou les corporations intéressées par le mouvement gréviste. Il est possible de dégager néanmoins les tendances générales qui caractérisent ces journées et de les résumer en quelques points.– Les derniers effets du « faux apaisement » que nous avons relaté précédemment s’effacent. La grande majorité des usines de la métallurgie parisienne qui avaient repris le travail les 1er et 2 juin débrayent à nouveau et la grève sur le tas recommence.On se souvient que Renault avait rouvert ses portes le mardi 2, à la suite d’un accord dont nous avons souligné qu’il ne comportait guère que de bien vagues promesses. Le travail repris, l’atmosphère de l’usine reste chargée d’électricité ; les ouvriers sont à leurs établis, mais les conversations sont fréquentes, les discussions ardentes à l’heure de la pause et à la sortie. Nombreux sont ceux qui ont cessé la grève de mauvaise grâce, ne comprenant pas que les délégués aient cédé alors que rien de concret n’a été obtenu. Les délégations se succèdent à la direction, qui refuse de poursuivre les discussions sur les salaires : cette question relève, dit-elle, de la commission paritaire régionale. Le jeudi 4, des arrêts de travail partiels se produisent dans différents départements, et à la fin de l’après-midi, à l’issue d’une réunion des délégués, Costes, responsable communiste de la Fédération des métaux, annonce que « la direction renie aujourd’hui les promesses qu’elle a faites » et que le syndicat ordonne la cessation immédiate et totale du travail. Le soir même, l’occupation s’organise.Le lendemain, vendredi 5, les délégués des usines Citroën posent un ultimatum à M. Michelin : si avant la fin de la journée des résultats substantiels ne sont pas obtenus dans la discussion du cahier de revendications, la grève sera décidée le soir et l’usine occupée. C’est ce qui se produit ; pour la seconde fois en quelques jours, la totalité des salariés des établissements Citroën occupent les bâtiments.Le même phénomène se produit dans plus de quinze usines de la métallurgie parisienne à la même date, et dans les jours suivants la grève gagne les petites et moyennes entreprises, même celles qui occupent moins de dix ouvriers. Cependant, les entreprises qui sont entrées en lutte parmi les premières tiennent bon. Le 6 juin est le douzième jour de grève chez Lavalette et on note chez les ouvriers la même combativité qu’au premier jour.– Que font les autres corporations ouvrières dans la région parisienne ? Lisons presque au hasard une page d’un journal daté du 7 juin et suivons la rubrique « Les grèves nouvelles ». Nous notons : la grève est totale dans les wagons-lits ; les entreprises privées travaillant pour les réseaux de chemins de fer ont leur personnel en grève ; les 350 ouvriers de la Compagnie Singer, à Bonnières, ont cessé le travail ; les 60 salariés (dont 50 femmes) de la Société nantaise, à Boulogne, occupent l’usine. En grève aussi : l’usine de chaussures Pillot, à Paray-Vieille-Poste ; les 500 ouvriers de la Compagnie des Emeris, boulevard Sérurier ; 350 paveurs et bitumiers ; les raffineries Say, Sommier-Lebaudy et Lefrançois ; 400 ouvriers de chez Dunlop ; les Grands Moulins de Paris ; les Chantiers du bâtiment de Villejuif ; les 700 ouvriers du Caïffa, le personnel de chez Géo. À Choisy-le-Roi, on compte dix usines en grève ; dans le XIXe arrondissement, plus de 70 maisons sont fermées, parmi lesquelles la Société Maggi, l’imprimerie Lang, les chantiers de combustible, les studios Gaumont, les encres Antoine...Dans quelques corporations, tels la serrurerie, la tapisserie et literie, le cinéma, la grève est pratiquement générale. La proportion des arrêts de travail est très forte dans l’imprimerie et le bâtiment.– La province entre massivement dans le mouvement. Là encore, ce sont des corporations entières qui passent à l’offensive. Dans le Nord, la métallurgie de Valenciennes, le textile à Roubaix-Tourcoing, les mines à Anzin, Denain et Lens voient rapidement des milliers d’ouvriers cesser le travail. Rouen, Le Havre, Nantes sont signalés par toutes les dépêches de presse comme des centres où l’on ne compte plus le nombre d’usines occupées, tandis que les travailleurs méridionaux de Bordeaux, Toulouse et Marseille se mobilisent.– Ce ne sont plus seulement les ouvriers des industries qui sont en grève ; ce que l’on appelle parfois « les couches périphériques du prolétariat », ou les « prolétaires en faux cols », se joignent à l’action. Le 5, les grands magasins parisiens, notamment les Galeries Lafayette, le Printemps, les Trois-Quartiers, cessent le travail et occupent les locaux ; les vendeurs de journaux et tenanciers de kiosques demandent aux Messageries Hachette une révision de leurs conditions de travail et arrêtent la vente ; ce sont encore les employés et ouvriers des salles de spectacles ; après les camionneurs des Halles, les commis des mandataires ; les employés et vendeurs des grands magasins d’alimentation.L’agitation gagne les services publics : les cheminots, la TCRP, certains services des PTT, l’eau, le gaz, l’électricité menacent de cesser le travail. Le gouvernement en est fort alarmé et les organisations syndicales interviennent vigoureusement pour décourager tout mouvement de ce genre.– Tant que les grèves n’ont fait que stopper les machines et enfermer les ouvriers dans les entreprises, l’ensemble de la population n’a pas « touché du doigt » le phénomène de la grève. Il en va différemment maintenant. La grève est dans chaque quartier ; elle est sensible à tous moments de la vie quotidienne ; les petites entreprises sont arrêtées ; les ménagères voient se fermer les succursales Potin où elles ont coutume de faire leur marché ; les boutiques sont approvisionnées, mais quelquefois avec retard ; la boulangère répète que le mazout manquera demain et que le four ne pourra pas être chauffé ; l’épicier conseille à mi-voix de faire provision de conserves et on voit effectivement les bourgeoises du quartier – leurs maris sont bien placés pour « savoir » – déambuler avec de lourds sacs à provisions, chargés de légumes secs et des boîtes de sardines que le commerçant a déjà majorés (sait-on si on pourra se réapprovisionner... et à quel prix ?). Les paniquards de profession, les alarmistes par tempérament, les chuchoteurs par calcul politique font leur travail, favorisés par le manque de journaux ; certes, les camelots vendent la presse ouvrière, que l’on s’arrache. Mais les petits-bourgeois, même s’ils ont voté Front populaire, sont déroutés de n’avoir pas leur Parisien ou leur Journal. Beaucoup s’interrogent devant le trouble apporté à leurs habitudes de vie, et les difficultés qui assaillent Léon Blum. Cependant, lorsqu’ils passent devant l’usine en grève qui est proche de leur domicile, ils voient quelques ouvriers qui sont tranquillement assis sur des chaises, devant la grille surmontée d’un drapeau rouge et d’un drapeau tricolore ; à travers la grille, ils aperçoivent des groupes, assis au soleil, qui jouent aux cartes, tandis que d’autres, des fenêtres, arbitrent une sévère partie de boules ; dans un angle de la cour, d’autres travailleurs entourent quelques jeunes qui chantent accompagnés à l’harmonica. Et avant de dépasser l’usine, ils se retourneront pour déposer vingt sous dans le tronc que le trésorier du comité de grève a fait installer à la porte, car ils savent au fond d’eux-mêmes que les revendications des grévistes sont justes.

	La tactique de la CGT

	Le danger de voir la petite bourgeoisie se séparer des travailleurs en lutte est ressenti et exploité par les syndicats. Dans l’allocution qu’il prononce à la radio le 5 au soir, Jouhaux, après avoir affirmé le caractère strictement corporatif et revendicatif des mouvements, recommande aux ouvriers de ne pas se couper de la population et d’assurer notamment le ravitaillement.

	Le ton de l’allocution, néanmoins, ne fait pas illusion et chacun sent confusément que les dirigeants syndicalistes sont dépassés par leurs troupes et qu’ils n’ont pas le contrôle de la grève.La tactique des fédérations syndicales est différente selon les corporations. Dans la presse et l’alimentation, où les pourparlers ne sont pas rompus, le syndicat dirige la négociation et, pour les raisons qu’invoquait Jouhaux, presse la conclusion d’accords provisoires sur les salaires qui permettent la reprise du travail. Dans les autres corporations, le patronat a rompu les pourparlers. On sait que le Groupement des industries métallurgiques a fait cesser les négociations relatives à la convention collective. Dans les grands magasins, le patronat refuse de discuter tant que les locaux seront occupés ; les industriels du textile ont pris la même position, que confirment une lettre de M. Duchemin, président de la Confédération générale de la production française, et un message de M. Donon, président de l’Union textile.Mais l’assurance n’est que verbale chez les patrons et la panique gagne rapidement leurs rangs. La belle discipline syndicale du début fait place à la politique de défense individuelle. Or, pour se défendre... il faut céder. C’est ce qui explique les reprises de travail que signale Salengro le 6 et les victoires qu’annoncent en gros titres L’Humanité, Le Populaire et Le Peuple. La tactique des syndicats est, en effet, de reporter les discussions sur le plan des entreprises. C’est ainsi que le 4 au soir, le syndicat des métallos demande aux délégués de « présenter à leur direction le contrat collectif et d’en demander la signature ». Quelques patrons cèdent. Mais la discussion d’une convention collective est œuvre longue et difficile, les résultats ne sont pas rapides. Aussi, le 7 juin, le Syndicat des métaux aménage-t-il sa position et fait-il adopter par les délégués grévistes une résolution qui déclare : « Tenant compte du fait que les 40 heures, les congés payés et les conventions collectives feront l’objet de lois prochaines, [les délégués] décident, devant ce fait nouveau, de poursuivre les pourparlers en vue de réaliser l’accord pour la reprise du travail sur la base des revendications de salaires réclamées dans chaque usine. »

	Mais, déjà, certaines grandes fédérations ouvrières ont fait un pas de plus et, fortes de l’expérience de la métallurgie, conçoivent une tactique différente. Les grèves ont éclaté, en ordre dispersé, dans toutes les régions, avec une ampleur diverse, des objectifs propres, des moyens et des méthodes différents. Ces mouvements échappent à tous moments au contrôle des syndicats. Quelques-uns ont été déclenchés dans des entreprises où il n’y a pas de syndiqués. Pour reprendre la direction du mouvement, il faut se mettre à sa tête ; pour le discipliner, il faut le généraliser. L’exemple de la métallurgie montre l’inefficacité des accords conclus par entreprise, car dans bien des cas l’accord n’est pas suivi de reprise du travail ou est dénoncé le lendemain par une nouvelle grève si les ouvriers apprennent qu’une usine proche a obtenu des avantages supérieurs. Le 6 juin au soir, la Fédération des mineurs du Nord et du Pas-de-Calais lance le mot d’ordre de grève générale pour le 8 juin ; les termes mêmes de l’ordre de grève indiquent bien le but poursuivi ; après l’énoncé des revendications, l’ordre de grève poursuit : « Pour maintenir l’ordre et le calme, et faciliter la tâche du gouvernement, le comité régional des mineurs a mandaté les membres des commissions techniques de jour pour diriger, chacun dans leur service, le mouvement de grève... » Deux points sont à souligner : – La grève est déjà effective dans de très nombreux puits et plusieurs milliers de mineurs ont cessé le travail. L’Humanité du 7 juin rapporte, en effet : « Aux mines d’Anzin, la grève est complète : on compte au total 6 300 mineurs en grève qui occupent les puits. Aux mines de Douchy, la situation est la même. Aux mines de Thivencelles, l’arrêt est complet également... Au puits n° 4 d’Ostricourt, 1 200 ouvriers ont débrayé, etc. » – L’ordre de grève générale ne concerne que le Nord et le Pas-de-Calais. Ce sont, en effet, les seules régions où les mineurs aient déjà débrayé. L’ordre de grève générale est donc une tactique destinée à reprendre en main un mouvement spontané.Il en va de même dans le bâtiment et les travaux publics. La Fédération cégétiste lance l’ordre de grève générale pour le lundi 8 ; il intéresse les entreprises de construction métallique et de serrurerie (déjà totalement arrêtées), les ouvriers cimentiers (plusieurs milliers sont en grève et c’est pour « coordonner les efforts » que la direction du syndicat intervient), les terrassiers et les menuisiers. Chacun des syndicats organise des réunions de délégués grévistes destinées à garder le contact avec les chantiers en grève.Enfin, dans la métallurgie elle-même, la Fédération publie un communiqué assurant qu’elle « continue à être en liaison permanente avec toutes les usines », et le Conseil national, réuni le 7 juin, vote la résolution suivante : « Devant l’élargissement du mouvement, le Conseil national de la fédération des métaux décide de prendre ses responsabilités et de coordonner les grèves pour leur donner le maximum d’efficacité et de discipline. » Pourtant, la discipline existe : elle est celle qu’ont créée les métallos eux-mêmes dans chaque entreprise. Et à chaque situation répond dans les usines une solution efficace. Un groupe de patrons tente-t-il de prévenir l’occupation de ses locaux, en décrétant un lock-out ? Les travailleurs forcent l’entrée et s’installent dans les ateliers. Les patrons refusent-ils de discuter ? Il faut trouver, répondent les délégués des usines d’aviation, des moyens de pression nouveaux, et ils font une démarche auprès de Pierre Cot pour l’avertir qu’ils sont disposés à faire tourner les machines sous le contrôle du ministère de l’Air. La grève est quasi totale dans la métallurgie de la région parisienne et du Nord ; les métallos de l’Est ont déposé leurs cahiers de revendications et la grève est proche. La Fédération des métaux se réveille, semble-t-il, et courageusement décide de « prendre ses responsabilités ».Les principales fédérations ouvrières font donc, dans les journées des 6 et 7, un effort décisif pour se placer à la tête de la classe ouvrière. Celle-ci est maîtresse des entrepôts, des usines, des magasins, des chantiers, qu’elle garde avec une tranquillité souriante. Mais l’ennui peut être un mauvais conseiller... il ne faut pas oublier de la distraire, et la presse ouvrière s’en préoccupe qui lance des appels aux « artistes, chanteurs et musiciens » pour qu’ils se mettent à la disposition de la Maison de la culture.

	Que faire ?

	Le gouvernement donne à tous, les 5 et 6 juin, l’impression d’être frappé d’impuissance.C’est en vain que Salengro tente de bluffer en publiant le 6 juin un communiqué affirmant que « l’impression de détente se confirme ». Bien vite, il est obligé de reconnaître l’augmentation considérable et continue du nombre des grévistes, et l’extension du mouvement à la France entière. La droite et la gauche de la majorité parlementaire incitent Léon Blum à intervenir en tant que médiateur : les radicaux s’effrayent, en effet, des violations de la propriété et les grèves dans l’agriculture les indisposent particulièrement. Les communistes, par la plume de Vaillant-Couturier, appellent à une solution rapide du conflit. « Les pourparlers rompus doivent être repris, écrit le député communiste. C’est à l’autorité gouvernementale d’intervenir avec force auprès des syndicats patronaux... pour qu’ils acceptent de donner satisfaction aux ouvriers. La situation présente, due à l’égoïsme et à l’obstination patronale, ne saurait se prolonger sans péril pour la sécurité du peuple de France. »Mais le gouvernement ne peut plus efficacement se poser en médiateur dans chacune des corporations en grève. Il ne peut plus que parer aux situations les plus pressées, distribuer l’essence de l’armée aux médecins et aux boulangers, faire pression sur les mandataires pour que le conflit des Halles s’apaise. Son désir de se poser en arbitre est mis en échec par le dynamisme extraordinaire du mouvement ouvrier qui, par son action généralisée, met en cause l’ensemble des relations entre le salariat et le capitalisme. C’est sur le plan national et interprofessionnel que se posent les problèmes revendicatifs qu’il faut au plus vite solutionner. Et c’est sur ce terrain, en effet, national et interprofessionnel, que se place le gouvernement lorsqu’il publie, le 7 juin, à midi, le communiqué suivant : « À la suite du vote de confiance de la Chambre, le président du gouvernement a fait appel à la CGPF et à la CGT. Il leur a déclaré que la volonté du Parlement exigeait une prise de contact immédiate entre les deux organisations et l’examen urgent des conditions qui permettraient, sans délai, la reprise du travail. Une réunion aura lieu aujourd’hui, à 15 heures, à l’hôtel Matignon. »
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	Les accords Matignon

	Les origines de l’entrevue de Matignon

	Les conditions dans lesquelles ont pu être organisées les rencontres qui ont abouti aux accords Matignon signés dans la nuit du 7 au 8 juin ne sont connues que depuis le procès de Riom. Les déclarations de Léon Blum devant les magistrats de Vichy apportent, en effet, des précisions du plus haut intérêt sur une initiative que tous, avant elles, croyaient pouvoir attribuer au gouvernement.Laissons la parole à Léon Blum :« Dès le vendredi matin (5 juin), M. Lambert-Ribot, qui avait été mon camarade pendant de longues années au Conseil d’État avant d’entrer, comme un trop grand nombre de membres des grandes administrations publiques ou de l’Université, au service d’organismes patronaux, M. Lambert-Ribot, avec qui j’avais toujours entretenu des relations amicales, m’a fait toucher par deux amis communs, par deux intermédiaires différents, afin que, le plus tôt possible, sans perdre une minute, je m’efforce d’établir un contact entre les organisations patronales suprêmes... et la CGT. Sans nul doute, j’aurais tenté moi-même ce qu’on a appelé l’accord Matignon. Mais je dois à la vérité de dire que l’initiative première est venue du grand patronat. Donc, je vous le répète, dès le vendredi matin, par deux amis communs – il y en a un que je peux nommer, c’était M. Grunebaum-Ballin, président de section honoraire au Conseil d’État – M. Lambert-Ribot me faisait toucher pour me demander de provoquer au plus vite le contact sur la base du relèvement général des salaires avec l’évacuation des usines en contrepartie... Voilà d’où est venu l’accord Matignon. »Avant que ce texte ne soit connu, l’opinion courante faisait de Léon Blum lui-même le promoteur – pour certains, le responsable – des rencontres de l’hôtel Matignon. Les écrits que M. Duchemin a consacrés à ces journées le laissent eux-mêmes supposer. On peut légitimement penser que les dirigeants de la CGPF poursuivent alors, en laissant s’accréditer la légende de l’initiative gouvernementale, un triple but. En premier lieu, ne pas donner à la classe ouvrière la mesure de leur faiblesse et de leur peur. Il est inconcevable, en effet, que, dans les circonstances où l’on se trouve les 6 et 7 juin, la négociation n’aboutisse pas à une capitulation du patronat sur tous les points en litige ; la pression des masses est trop forte et l’on imagine aisément qu’une résistance déclarée des patrons à l’une des revendications de base des travailleurs déchaînera un mouvement tel qu’il mettra en cause l’ordre économique dans ses principes fondamentaux. En deuxième lieu, le patronat renforce l’autorité gouvernementale et le prestige de Léon Blum dont il a tant besoin, en attribuant aux pouvoirs publics l’initiative d’accords qui donneront satisfaction aux ouvriers. Enfin, et cette troisième préoccupation sera justifiée dès le lendemain du contrat de Matignon, les dirigeants des syndicats patronaux savent que si leur démarche est imposée par la situation, ils s’exposent aux critiques et aux reproches d’une partie du patronat. Ces reproches seront effectivement formulés et amèneront une importante modification de l’organisation patronale française.L’affaire étant ainsi amorcée, Léon Blum se hâte de donner suite à la proposition patronale. Le 5 juin au soir, vers 22 h 30, il reçoit la direction de la CGPF (MM. Richemond, Dalbouze, Lambert-Ribot et Duchemin) et lui expose son point de vue : la situation est alarmante, et le point le plus grave réside dans l’impossibilité pour le gouvernement de savoir d’où vient le mouvement ouvrier et où il va ; les projets de lois seront déposés dès lundi (8 juin), le seul litige qui relève directement des organisations syndicales concerne donc les salaires ; il faut aboutir sur ce point à un accord général pour obtenir une détente et l’évacuation des entreprises. Le gouvernement se refuse à tout emploi de la force ; le patronat est-il disposé à rencontrer la CGT pour rechercher avec elle un accord sur la question des salaires ? Les dirigeants patronaux acquiescent à la condition que, en contrepartie, l’évacuation des usines figure expressément dans les dispositions écrites du compromis. Sous cette réserve, et si l’organisme directeur de la CGPF autorise les pourparlers, une réunion pourra avoir lieu dès le dimanche. Le lendemain, 6 juin, à 15 heures, se réunit le Conseil central des syndicats patronaux qui, « à l’unanimité, autorise ses représentants à participer aux négociations avec la CGT ». Informé de cet accord de principe, Léon Blum se tourne vers la centrale ouvrière. Fait notable, c’est Salengro qui, le dimanche matin 7 juin, se rend rue Lafayette au siège de la CGT, à l’heure où, comme tous les jours, la Commission administrative est réunie.« Ce matin-là, raconte un témoin, Jouhaux venait de dire, une fois de plus, que la seule conduite à adopter était de donner l’impression à l’opinion publique que la CGT n’avait pas perdu le contrôle des réactions ouvrières et qu’elle seule pourrait ramener le calme, lorsque des satisfactions auraient été données aux salariés. On vint le prévenir que le ministre de l’Intérieur voulait le voir immédiatement. Il sortit de la salle, puis revint un quart d’heure plus tard... Ce fut presque sans débat que fut acceptée par la CA la proposition... de faire participer une délégation de la CGT à une réunion qui devait se tenir dans l’après-midi à l’hôtel Matignon... [avec] les dirigeants de la CGPF. »

	Les interlocuteurs : la CGPF et ses représentants

	Le 7 juin, à 15 heures, Léon Blum fait asseoir à la même table Jouhaux, Frachon, Belin, Semat, Cordier, Milan, d’une part ; MM. Duchemin (président de la CGPF), Richemond (président de l’Union des industries métallurgiques et mécaniques), Dalbouze (président de la Chambre de commerce de Paris), Lambert-Ribot (délégué du Comité des forges), d’autre part.La Confédération générale de la production française représente, à ce moment, dans l’ordre patronal, ce qu’est la CGT sur le plan du syndicalisme ouvrier : l’instance suprême où se trouvent rassemblés les représentants des fédérations industrielles et commerciales. Mais il est important de noter deux points essentiels qui touchent à la structure et à l’action de la CGPF jusqu’en juin 1936.D’une part, le syndicalisme patronal est peu centralisé ; l’autonomie des fédérations d’industrie est très large, et même toutes les fédérations patronales – notamment dans le commerce – ne sont pas adhérentes à la Confédération. D’autre part, la CGPF a vu jusqu’à juin 1936 son action essentiellement orientée vers les problèmes économiques et financiers ; problèmes de production, de prix, questions fiscales et douanières, interventions auprès du gouvernement ou du Parlement sur les problèmes d’ensemble se posant à l’industrie et au commerce dans ces différents domaines, tels sont les principaux champs d’application de la compétence reconnue à l’organisation que préside M. Duchemin. Les problèmes sociaux, salaires et conditions de travail, sont laissés aux différentes fédérations. Ajoutons que parmi celles-ci seules les grandes fédérations d’industrie – métallurgie, Comité des forges – ont les services et les hommes avertis de ces problèmes. Le syndicalisme patronal, en juin 1936, n’a jamais eu à faire face à une offensive généralisée de la classe ouvrière ; les luttes sociales ont toujours été corporatives, et l’organisation des différentes professions est fonction de la combativité des travailleurs et de la force des syndicats ouvriers qui lui sont opposés.Quel est l’état d’esprit des hommes qui se trouvent aujourd’hui en face de Léon Jouhaux et des mandataires de la CGT ? Pour la première fois, il leur faut assumer la représentation de l’ensemble de la bourgeoisie française ; ils sont conscients de leur responsabilité ; surtout, ils ont « l’intelligence de la situation ». Ils connaissent l’enjeu de la lutte en cours et savent que, pour sauver l’essentiel, il faut savoir céder sur l’accessoire, sur ce qui ne porte pas atteinte au régime de propriété des moyens de production. Pour obtenir l’évacuation des entreprises, dont l’occupation constitue la première violation des principes sur lesquels repose tout l’édifice de la société capitaliste, ils sont prêts à tout admettre, espérant que, si la classe ouvrière se contente des avantages matériels immédiats qu’on lui promet, il sera demain possible de lui reprendre par bribes ce qu’on lui aura lâché en bloc sous la menace. Et ils sont d’autant plus disposés à faire des concessions qu’ils sentent chez leurs interlocuteurs la même incertitude, les mêmes craintes, le même besoin de mettre fin à l’agitation ouvrière. Ces concessions permettront aux dirigeants cégétistes de se poser en vainqueurs et de reprendre en main une situation qui leur échappe.

	Les interlocuteurs : les représentants de la CGT

	Six représentants de la CGT constituent la délégation ouvrière. À côté du secrétaire général, Léon Jouhaux, des secrétaires adjoints, Benoît Frachon et René Belin, la CA a désigné Cordier (bâtiment), Milan (chapellerie), tous deux ex-confédérés, et Semat, ex-unitaire (métallurgie).En arrivant à la présidence, les représentants de la centrale ouvrière n’ont guère l’espoir d’arriver à un accord. Cette incertitude sur l’issue possible des négociations peut surprendre. Elle s’explique néanmoins par l’ambiguïté de la position de Jouhaux et des camarades qui l’entourent : toute leur force réside dans le mouvement irrésistible des masses ; mais leur faiblesse vient de ce qu’ils ne peuvent s’appuyer entièrement sur un mouvement dont ils sont les suiveurs plus que les chefs, qu’ils tentent depuis plus d’une semaine de canaliser, et dont chacun des développements les surprend. Leur faiblesse tient aussi à ce qu’ils sont liés au gouvernement, en dépit de leurs affirmations d’indépendance : ils sont attachés à lui par le programme, par les liens politiques, par les rapports personnels ; ces liens, certes, sont réciproques et ils peuvent compter sur l’appui que Blum leur apportera dans la discussion avec les patrons. Mais cet appui n’ira pas au-delà du programme politique que s’est tracé le gouvernement de Front populaire, et aucun des membres de la délégation ouvrière n’envisage à ce moment qu’il soit possible d’en dépasser les limites étroites en faisant fond sur le dynamisme propre du mouvement prolétarien. La classe ouvrière, du reste, bien que lancée en flèche, apporte la preuve de la confiance qu’elle marque aux dirigeants de la CGT par les adhésions massives dont ceux-ci peuvent dès à présent faire état. À travers les grèves, les sections syndicales d’entreprises se gonflent d’adhérents par centaines. Le calme de l’immense grève qui rassemble des centaines de milliers de salariés sera demain renforcé par la discipline qu’impose l’appartenance au syndicat.Ces considérations tentent de rendre sensible l’ambiguïté des positions respectives du patronat et des dirigeants syndicaux. Elles ne doivent toutefois pas faire oublier ce qui sera l’essentiel : après une discussion « courtoise, difficile et douloureuse », « ils » céderont « sur tous les points ».

	La discussion à Matignon

	La discussion, à l’hôtel Matignon, se déroule en deux temps.La première partie dure de 15 heures à 20 heures environ. Après une interruption de quelques heures, la séance reprend à 23 heures et l’accord est communiqué à la presse vers 0 h 40. Il nous faut marquer maintenant les étapes de la discussion, telle que nous pouvons la reconstituer par les récits qu’en ont fait les acteurs. C’est Léon Blum qui ouvre la séance en précisant l’ordre du jour. Il rappelle ce qui est du ressort de la loi (congés payés, durée du travail, principe des conventions collectives) ; le Parlement sera appelé à décider sous peu souverainement en ces domaines ; en revanche, les clauses générales des conventions collectives et les salaires relèvent du domaine du contrat. Tout le monde admet que les salaires doivent être revalorisés ; le principe d’une revalorisation générale peut être arrêté dès aujourd’hui ; les minimums de hausse en pourcentage peuvent être décidés et le gouvernement offre son arbitrage au cas où un accord ne pourrait être réalisé.Le dialogue s’engage d’abord entre les patrons et le gouvernement sur le principe des réformes en cours de réalisation ; la CGPF insiste sur les charges qu’elles vont imposer aux entreprises commerciales et industrielles françaises. On connaît le refrain : les difficultés des patrons, la concurrence internationale, la crise, etc., et la nécessité de rétablir l’ordre.Léon Blum a sa réplique toute prête, c’est la théorie du pouvoir d’achat : l’augmentation du pouvoir d’achat peut seule ranimer l’économie française étouffée par la politique de déflation, et si certaines entreprises se trouvent, du fait des lois sociales, momentanément gênées dans leur trésorerie, le gouvernement apportera les facilités financières indispensables au redémarrage espéré de l’économie. Quant à l’ordre, il ne peut être rétabli qu’en accordant à la classe ouvrière un soulagement à sa condition misérable. Les patrons sont dans l’obligation d’admettre que le Parlement décidera et que les employeurs s’inclineront devant la loi.Ces préliminaires de principe épuisés, on en vient à l’essentiel. Jouhaux tient tout d’abord à établir un point d’importance : les accords qui pourront intervenir ne pourront pas avoir pour effet de remettre en cause les avantages consentis par certaines entreprises à leur personnel ; ceux-ci devront être maintenus intégralement. On se met d’accord aisément sur ce point, en précisant toutefois, à la demande du patronat, que les avantages acquis depuis le déclenchement des grèves seront à valoir sur ceux accordés à l’issue des discussions en cours ; mais si des avantages particuliers excèdent ceux qui seront acquis par entente des deux confédérations, ils demeureront en tout cas.Sur le principe des conventions collectives, la discussion est brève ; on est là dans un domaine que les pourparlers de la métallurgie ont déjà déblayé. Il en va de même pour la reconnaissance des délégués ouvriers ; on est toutefois amené à en fixer les modalités d’élection, sans se borner à en définir le rôle. La reconnaissance du droit syndical et la promesse que les grévistes ne se verront en aucun cas frappés de sanction sont acquises sans réelle difficulté, et le patronat obtient, en revanche, l’inclusion d’un paragraphe sur l’exercice du droit syndical qui « ne doit pas avoir pour conséquence des actes contraires aux lois ». On aborde, enfin, le problème des salaires qui, déclarent les délégués cégétistes, présente un double aspect : d’une part, un relèvement général des salaires est nécessaire et il ne peut être inférieur à un pourcentage de 10 à 15, ce que, du reste, un nombre appréciable d’entreprises ont accordé ; mais, d’autre part, il existe dans toute la France des corporations ou des établissements qui pratiquent des taux de salaire misérables ; et chacun de citer des exemples nombreux de taux horaires inférieurs à 2 F. Les patrons feignent la stupéfaction et Léon Blum rapporte en ces termes les remarques qui s’échangent en sa présence : « À propos du relèvement des salaires anormalement bas, j’ai entendu M. Duchemin dire à M. Richemond, tandis qu’on lui mettait sous les yeux le taux de certains salaires, de salaires effroyables pour leur modicité : “Comment est-ce possible ? Comment avons-nous pu laisser faire cela ? Nous avons manqué à notre devoir en laissant les choses aller ainsi”. » Cet attendrissement et ce mea culpa ne font néanmoins pas perdre la tête aux patrons qui, repoussant les propositions cégétistes d’augmentation générale de 10 à 15 %, leur opposent le principe de revalorisations décidées en tenant compte des possibilités de chaque profession avec un plafond s’établissant entre 7 et 10 %. Il s’ensuit une discussion sévère et longue, dont Léon Blum rapporte ainsi certains moments : « Je me rappelle tous les incidents... J’entends encore Benoît Frachon, quand on discutait les augmentations de salaires. M. Lambert-Ribot disait : “ Comment, vous ne vous contentez pas de tels taux, mais quand donc les ouvriers de France ont-ils jamais eu une augmentation générale des salaires de cette importance ? ” Et Benoît Frachon de répondre : “ Et quand donc en France avez-vous vu un mouvement ouvrier de cette ampleur et de cette importance ? ” »L’accord ne parvenant pas à s’établir, le gouvernement propose son arbitrage. Chacune des deux parties demande, avant de s’engager, à consulter ses mandants, et rendez-vous est pris pour 23 heures.Jouhaux et les délégués cégétistes regagnent aussitôt la rue Lafayette où les membres de la CA les attendent ; l’adhésion de tous aux concessions patronales ne peut faire aucun doute.Les représentants du patronat délibèrent eux aussi. À 21 heures, ce sont d’abord les dirigeants des entreprises métallurgiques qui se réunissent à la salle des Horticulteurs et qui, après avoir entendu le rapport de M. Richemond, à l’unanimité moins une voix, lui donnent mandat de signer en leur nom les points sur lesquels l’accord est réalisé et d’accepter l’arbitrage gouvernemental sur les salaires. À 22 heures, le Conseil central de la CGPF adopte le même point de vue, avec la réserve toutefois des représentants de la banque, des assurances et des grands magasins qui désirent discuter eux-mêmes les conditions de salaires.Pendant que se tiennent ces assises syndicales, une foule immense est réunie au Vélodrome d’hiver et sur le boulevard de Grenelle. Plusieurs dizaines de milliers de personnes sont venues entendre les représentants du Front populaire. La présence de Léon Blum est assurée et L’Humanité a annoncé sur toute la première page, en caractères d’affiche, que Thorez parlera. Des haut-parleurs sont installés sous le métro aérien où la foule qui n’a pu pénétrer se masse pour entendre les allocutions des représentants radicaux, socialistes et communistes. Léon Blum fait allusion aux discussions en cours et déclare notamment : « Au cours des conversations, j’ai constaté de la part des représentants du patronat un esprit de conciliation, une intelligence de la situation auxquels je veux rendre hommage. » Les spectateurs, parmi lesquels de nombreux représentants des entreprises en grève, ponctuent chaque intervention d’une Internationale éclatante et, lorsque Léon Blum et Thorez se donnent l’accolade, c’est du délire. À l’extérieur, le même enthousiasme règne et la foule réclame au balcon les orateurs ; mais Charles Pivert doit dire au micro : « Camarades, n’attendez pas Léon Blum, il est au boulot. » Sans pouvoir attendre la fin de la réunion, Léon Blum a, en effet, regagné l’hôtel Matignon où il prépare avec ses collaborateurs les termes du compromis. À la reprise de la séance, lorsque les deux parties auront donné leur accord sur le principe d’un arbitrage sur les salaires, il pourra rendre sa sentence : augmentation générale de 7 à 15 %, le total des salaires de chaque établissement ne pouvant être augmenté de plus de 12 %.Les représentants de la CGT reviennent, à nouveau, sur Ies cas des salaires dits « anormalement bas », et obtiennent qu’un paragraphe spécial prévoie leur réajustement préalablement à l’augmentation générale. Les patrons demandent, à leur tour, des assurances sur la reprise du travail et l’évacuation des entreprises qui, disent-ils, devraient intervenir dès lundi, 8 juin. La réponse des cégétistes est prudente. Deux textes de sources très différentes nous en indiquent le sens. C’est, d’une part, ce qu’en dit Frachon au CCN du 16 juin :« Les patrons voulaient exiger la reprise pour le 8 juin ; nous avons refusé unanimement. Nous n’avions nulle envie de nous discréditer devant les masses. Nous avions proposé des contacts directs entre les grévistes et les directions ; les patrons ont voulu davantage : nous sommes ainsi arrivés à la formule de l’accord. »C’est, d’autre part, l’explication qu’en donne Léon Blum :« La contrepartie [des avantages acquis par les travailleurs], c’était l’évacuation des usines ; les représentants de la CGT ont dit aux représentants du grand patronat : “ Nous nous engageons à faire tout ce que nous pourrons, mais nous ne sommes pas sûrs d’aboutir. Quand on a affaire à une marée comme celle-là, il faut lui laisser le temps de s’étaler. Et puis c’est maintenant que vous allez peut-être regretter d’avoir systématiquement profité des années de déflation et de chômage pour exclure de vos usines tous les militants syndicalistes. Ils n’y sont plus pour exercer sur leurs camarades l’autorité qui serait nécessaire pour exécuter nos ordres. ” Et je vois encore M. Richemond, qui était assis à ma gauche, baisser la tête en disant : “ C’est vrai, nous avons eu tort. ” »Sous cette réserve verbale, un texte est élaboré prévoyant la reprise du travail dès que la direction de chacun des établissements aura accepté l’accord général.Il est minuit trente ; le texte mis au point est signé par chacun des délégués et paraphé par Léon Blum. Il est aussitôt rendu public. Les journaux du 8 juin pourront publier l’accord que nous croyons utile de rapporter ici dans son intégralité :

	« ARTICLE PREMIER. – La délégation patronale admet l’établissement immédiat de contrats collectifs de travail.ART. 2. – Ces contrats devront comprendre notamment les articles 3 et 5 ci-après.ART. 3. – L’observation des lois s’imposant à tous les citoyens, les employeurs reconnaissent la liberté ainsi que les droits pour les travailleurs d’adhérer librement et d’appartenir à un syndicat professionnel constitué en vertu du livre 3 du Code du travail.Les employeurs s’engagent à ne pas prendre en considération le fait d’appartenir ou de ne pas appartenir à un syndicat pour arrêter leurs décisions en ce qui concerne l’embauchage, la conduite ou la répartition du travail, les mesures de discipline ou de congédiement.Si une des parties contractantes conteste le motif de congédiement d’un travailleur comme ayant été effectué en violation du droit syndical ci-dessus rappelé, les deux parties s’emploieront à reconnaître les faits et à apporter au cas litigieux une solution équitable.Cette intervention ne fait pas obstacle au droit pour les parties d’obtenir judiciairement réparation du préjudice causé. L’exercice du droit syndical ne doit pas avoir pour conséquence des actes contraires aux lois.ART. 4. – Les salaires réels pratiqués pour tous les ouvriers à la date du 25 mai 1936 seront, du jour de la reprise du travail, rajustés suivant une échelle décroissante commençant à 15 % pour les salaires les moins élevés pour arriver à 7 % pour les salaires les plus élevés.Le total des salaires de chaque établissement ne devant en aucun cas être augmenté de plus de 12 %, les augmentations de salaires consenties depuis la date précitée seront imputées sur les rajustements ci-dessous définis. Toutefois, ces augmentations resteront acquises pour leur partie excédant lesdits rajustements.Les négociations pour la fixation par contrat collectif de salaires minima par région et par catégorie qui vont s’engager immédiatement devront concerner en particulier le rajustement nécessaire des salaires anormalement bas.La délégation patronale s’engage à procéder au rajustement nécessaire pour maintenir une relation normale entre les appointements des employés et les salaires.ART. 5. – En dehors des cas particuliers déjà réglés par la loi, dans chaque établissement employant plus de dix ouvriers, après accord entre organisations syndicales ou, à défaut, entre les intéressés, il sera institué deux (titulaires) ou plusieurs délégués ouvriers (titulaires et suppléants), suivant l’importance de l’établissement. Ces délégués ont qualité pour présenter à la direction les réclamations individuelles qui n’auraient pas été directement satisfaites, visant l’application des lois, décrets, règlements du Code du travail, des tarifs de salaires et des mesures d’hygiène et de sécurité.Seront électeurs tous les ouvriers et ouvrières âgés de 18 ans à condition d’avoir au moins trois mois de présence à l’établissement au moment de l’élection et de ne pas avoir été privés de leurs droits civiques.Seront éligibles les électeurs définis ci-dessus, de nationalité française, âgés d’au moins 25 ans, travaillant dans l’établissement sans interruption depuis un an, sous réserve que cette durée de présence devra être baissée, si elle réduit à cinq le nombre des éligibles.Les ouvriers tenant commerce de détail, de quelque nature que ce soit, soit par eux-mêmes, soit par leur conjoint, ne sont pas éligibles.ART. 6. – La délégation patronale s’engage à ce qu’il ne soit pris aucune sanction pour fait de grève.ART. 7. – La délégation confédérale ouvrière demandera aux travailleurs en grève de décider la reprise du travail dès que la direction des établissements aura accepté l’accord intervenu, et dès que les pourparlers relatifs à son application auront été engagés entre les directions et le personnel des établissements.

	Paris, le 7 juin 1936.
Le président du Conseil : Léon Blum.
Pour la CGT : MM. Léon Jouhaux, René Belin, B. Frachon, Semat, H. Cordier, Milan.
Pour la CGPF : MM. Duchemin, Dalbouze, Richemont, Lambert-Ribot. »

	Forme et portée de l’accord Matignon

	Une analyse juridique de la forme, de la validité et des conséquences de l’accord Matignon nous semble inutile. Le document paraphé par les patrons et les cégétistes n’est pas, au sens strict du terme, un acte juridique. Il ne crée pas d’obligation, au sens civil ou commercial, pour les parties. Tout au plus peut-on dire – si l’on ne s’attache pas à la signification purement juridique des mots – qu’il est un avant-contrat ou plutôt une promesse de contrat, les deux parties s’engageant à recommander à leurs adhérents de conclure des conventions collectives qui prennent pour cadre les accords du 7 juin. Mais l’accord Matignon a une plus haute signification que ne pourrait avoir un contrat, car il est à la fois un fait social et un acte politique.En premier lieu, il est la transcription en termes de droit d’un certain rapport de forces entre les classes. Il constate, par son contenu, que le capitalisme français est contraint de consentir à la classe ouvrière des avantages matériels qu’il n’a jamais songé à lui accorder de bon gré ; il sanctionne l’infériorité où se trouvent les patrons dans la lutte sociale. Mais s’il constate l’état de la lutte de classes, il tend aussi à stabiliser les rapports sociaux tels qu’ils résultent des conflits du travail. Son but est de faire cesser la lutte ouvrière en établissant de nouveaux rapports de droit entre le salariat et le patronat, en faisant sanctionner par des contrats les conquêtes ouvrières arrachées par les grèves en plein développement. L’accord Matignon tend donc à mettre un terme à l’inégalité qu’il constate dans le rapport des forces entre les classes, et cela, répétons-le, à un moment où le mouvement gréviste tend à accentuer cette inégalité au détriment des chefs d’entreprise.L’accord Matignon est, en outre, un acte politique de la part du gouvernement qui appelle les professionnels à adopter son programme économique et social avant que les Chambres en aient délibéré, acte politique, qui constate donc qu’en ces jours de juin 36 l’accord des intéressés est plus important qu’un vote du parlement.

	Le caractère d’acte juridique contractuel est d’autant plus contestable que l’accord signé sous les auspices de Léon Blum est dépourvu de toute sanction en cas d’inexécution de la part de l’une des parties ; on remarquera qu’aucune procédure d’arbitrage n’est prévue, qu’aucune attribution de pouvoir de conciliation n’est faite à l’État. En outre, chacun pense que la portée de l’accord du 7 juin dépasse ses termes mêmes, car il implique l’acceptation tacite par les patrons de toute la politique sociale du gouvernement, notamment en ce qui concerne la durée du travail. Enfin, la rédaction des articles – qui souffre de la hâte qui a pressé les négociateurs – laisse la porte ouverte à de nombreuses contestations sur l’interprétation des clauses relatives aux salaires ; ce n’est pas, généralement, le fait des contrats de travail.

	L’un des signataires de l’accord, M. Lambert-Ribot, délégué du Comité des forges, dans une déclaration faite le lendemain de la signature au journal Le Temps, dénie toute valeur contractuelle à l’acte qu’il a paraphé en invoquant la contrainte qui a pesé sur la délégation de la CGPF : « Le patronat, dit-il, ne se fait aucune illusion sur les conséquences de l’expérience qui lui a été imposée et qu’il subit. Il ne pouvait faire autrement que d’accepter l’arbitrage du gouvernement qui, désormais, assume toutes les responsabilités de la situation nouvelle. Celle-ci est dangereuse et fausse ; le patronat, en acceptant les propositions du gouvernement, a fait les réserves les plus expresses. »On verra, et ce n’est pas l’aspect le moins paradoxal, les représentants des syndicats ouvriers, s’appuyant sur les aspects les plus formels de l’accord Matignon, attacher à cet acte politique la valeur d’un contrat véritable qui les lie. Ce sera l’argumentation principale des dirigeants de la CGT qui, dans les jours suivants, multiplieront les appels pour la reprise du travail. La CGT, diront-ils, a pris dans la plénitude de son indépendance des engagements que la classe ouvrière doit respecter. L’accord Matignon est la consécration de la victoire des travailleurs et la reprise du travail est l’aboutissement normal de la victoire.

	La victoire est-elle acquise ?

	Les trois quotidiens ouvriers annoncent en titres énormes, le lundi 8 juin au matin, l’accord Matignon, et le mot victoire revient sans cesse dans les éditoriaux hâtivement rédigés dans la nuit.L’Humanité titre sur toute la première page : « La victoire est acquise » ; Le Peuple : « Victoire sur la misère –  Huit millions de travailleurs obtiennent satisfaction. » L’éditorialiste du Populaire écrit, sous le titre « Victoire de la classe ouvrière » : « Victoire ! Victoire ! Les patrons ont capitulé !... Les patrons ? Quels patrons ? Tous !... »« Une victoire ? Mieux : un triomphe ! En vingt ans d’efforts, la classe ouvrière n’avait jamais obtenu, jamais espéré peut-être, cela. Un triomphe pour l’action autonome de la classe ouvrière... Un triomphe pour le gouvernement de Front populaire, dont la rapidité et la clarté de décision ont forcé la volonté et les appréhensions patronales. Un triomphe pour l’organisation syndicale dont l’attitude, sage et hardie à la fois, est récompensée. Victorieux, les ouvriers peuvent reprendre le travail. Ils resteront vigilants et renforceront leurs organisations corporatives en adhérant en masse aux syndicats. Ils soutiendront davantage encore le gouvernement de Front populaire, le gouvernement de leur classe. »Même son de cloche dans l’intervention de Frachon au CCN du 16 juin : « Je considère cet accord comme une grande victoire... Je veux reconnaître l’appui entier apporté aux ouvriers par le gouvernement de Léon Blum et nous voulons qu’on sache notre opinion en dehors du mouvement confédéral... Les avantages obtenus l’ont été grâce au Front populaire, à son gouvernement, en même temps qu’au mouvement syndical. »C’est Léon Jouhaux, dans son discours radiodiffusé du 8 juin, qui donne l’interprétation la plus approfondie des accords qu’il a signés la veille : « La victoire obtenue dans la nuit de dimanche à lundi consacre le début d’une ère nouvelle... l’ère des relations directes entre deux grandes forces économiques organisées du pays. Dans la plénitude de leur indépendance, elles ont débattu et résolu les problèmes qui sont à la base de l’organisation nouvelle de l’économie française. On parlait depuis un certain temps de la nécessité d’une formule nouvelle : celle-ci est trouvée... [par la] collaboration dans la liberté totale pour la discussion des revendications et la confrontation des points de vue différents. Les décisions ont été prises dans la plus complète indépendance, sous l’égide du gouvernement, celui-ci remplissant, si nécessaire, un rôle d’arbitre correspondant à sa fonction de représentant de l’intérêt général...« Pour la première fois dans l’histoire du monde, toute une classe obtient dans le même temps une amélioration de ses conditions d’existence... Cela est d’une haute valeur morale. Cela démontre péremptoirement qu’il n’est pas nécessaire de réaliser l’État totalitaire et autoritaire pour l’élévation de la classe ouvrière à son rôle de collaboratrice dans l’économie nationale, mais le fonctionnement régulier et l’élévation de la démocratie le permettent.« Enregistrant ce premier succès, nous devons, nous, travailleurs, faire honneur à notre signature, celle de la CGT, et appliquer loyalement et pleinement les clauses de l’accord général conclu, pour trouver dans cette application les forces nouvelles et la conscience élargie nécessaires aux conquêtes nouvelles de demain : Victoire et espérance... tel est le sens de l’accord du 7 juin. »La dernière partie de l’allocution de Jouhaux fait écho au communiqué commun de la CGT et de l’Union des syndicats de la région parisienne publié le même jour : « La CGT qui a signé et l’Union syndicale qui approuve cet accord demandent à toutes les organisations syndicales d’en faire comprendre l’immense portée, de permettre à notre centrale nationale de respecter sa signature et de reprendre le travail partout où les directions consentiront à la signature de contrats particuliers et accepteront les pourparlers en vue d’une convention collective. »Telle est bien, en effet, la procédure prévue à Matignon : dans chaque entreprise la grève doit cesser si le patron déclare adhérer à l’accord du 7 juin et accepte d’entamer des négociations, soit en vue de signer un contrat collectif, soit (si le contrat doit être régional) en vue de régler les problèmes propres à l’entreprise. La CGT s’est formellement engagée à favoriser ce processus d’apaisement.

	Le second accord Matignon

	Cependant, quelques jours plus tard, le 10 juin, une seconde entrevue sera nécessaire. Belin et Frachon sont convoqués par Léon Blum, à la demande de la CGPF, et se retrouvent en face des mêmes interlocuteurs. Il s’agit d’interpréter tout d’abord l’arbitrage du gouvernement relatif aux salaires. « On se trouvait, depuis 24 heures, écrira M. Duchemin, en présence de demandes de hausses préalables à l’ajustement général de 7 à 15 % ne correspondant pas au rajustement des salaires anormalement bas mais bien à la notion nouvelle de salaire vital. » Le gouvernement donne raison aux patrons en précisant que l’expression « salaires anormalement bas » doit être interprétée restrictivement et ne vise que des taux horaires semblables à ceux qui ont été cités au cours de la discussion du 7 juin.Le second point en litige concerne la reprise du travail. Devant les refus nombreux d’évacuation, les parties à l’accord Matignon confirment que la reprise du travail doit intervenir dès l’ouverture des négociations en vue de la convention collective, dès que la direction de l’usine a accepté les termes de l’accord général.On comprend immédiatement la signification de ce « second Matignon ». Les travailleurs toujours en grève tentent de dépasser les conquêtes du 7 juin et, dans ce but, ne suivent pas les directives confédérales ; mais le gouvernement donne cette fois un coup d’arrêt aux revendications ouvrières.
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	Les journées cruciales du 7 au 12 juin

	La plupart des mémorialistes qui ont brièvement retracé un tableau des grèves de juin placent généralement au lendemain de l’accord Matignon la première étape de « l’apaisement ». « L’accord Matignon rendit à la CGT la direction du mouvement », écrit Delmas, et Léon Blum déclare devant ses juges à Riom : « Il n’y a aucun doute qu’à partir de Matignon la décrudescence ait commencé. » Ces appréciations négligent une période décisive – les journées du 7 au 12 juin – qui sont, à notre avis, d’une importance capitale. Nous allons voir, en effet, les grèves s’étendre et se transformer, prendre des aspects nouveaux tels que Léon Trotsky peut écrire : « La Révolution française est commencée. » Nous étudierons les mouvements grévistes par région et, dans la plupart des cas, nous analyserons dans chaque région les principales corporations en lutte. On comprendra aisément que nous ayons porté notre attention principalement sur la région parisienne et la région du Nord, les plus industrielles de France, et celles où la classe ouvrière se trouve en flèche. On remarquera, en effet, et nous reviendrons dans le chapitre suivant sur cette observation, que la province – à l’exception du nord de la France – est entrée dans le mouvement plusieurs jours après Paris et sa banlieue, et que si elle vit des événements tout à fait semblables à ceux de la capitale, c’est, toujours, et jusqu’à l’apaisement, avec un décalage de temps à peu près constant.

	La région parisienne

	La métallurgie parisienne

	Il est nécessaire de souligner maintenant l’apparente contradiction des positions prises les 6 et 7 juin par l’assemblée des délégués grévistes de la région parisienne et par le Conseil national de la métallurgie. Les débats de la première assemblée et le communiqué du second nous permettront de mesurer l’état d’esprit de cette corporation totalement en grève.L’assemblée des délégués des usines en grève du samedi 6 juin – la veille de Matignon – entend d’abord un exposé de Gauthier, secrétaire du syndicat, qui fait le point de la situation. Les patrons n’ont pas encore accepté la reprise des pourparlers ; dans les usines, où l’ordre demeure parfait, les ouvriers recherchent des méthodes nouvelles pour faire céder les directions : « De toutes parts, déclare Gauthier, nos camarades insistent pour que nous agissions auprès des ministères de l’Air, de la Guerre et des PTT [pour faire céder les patrons]. Sinon, déclarent les ouvriers des usines, nous prendrons personnellement la direction de la production. »Les délégués de nombreuses entreprises, ceux de Citroën-Javel et de Rateau en particulier, reprennent ce thème dans leurs interventions : « Les camarades sauront bien organiser le travail sans les patrons », déclare le représentant de Rateau. Les délégués des petites entreprises exposent le chantage dont les patrons tentent d’user envers leurs ouvriers : certains s’affirment d’accord avec les revendications ouvrières, et prêts à les satisfaire ; mais ils subissent, disent-ils, dans leurs organisations syndicales, la pression des grosses entreprises qui les poussent à résister aux prétentions des salariés. D’autres exercent le chantage à la faillite et aux licenciements : si nous donnons satisfaction aux ouvriers, disent de nombreux propriétaires de petites et moyennes entreprises, nous serons obligés de fermer nos portes, de licencier le personnel, sinon nous courrons à la faillite. Toutes les délégations se retrouvent d’accord pour la continuation de la grève jusqu’à la complète satisfaction des revendications. La résolution présentée par Gauthier, et adoptée unanimement, exprime cet accord et poursuit : « Tenant compte que les 40 heures, les congés payés et les conventions collectives feront l’objet de lois prochaines, décident devant ce fait nouveau de poursuivre les pourparlers en vue de réaliser l’accord pour la reprise du travail sur la base des revendications de salaires réclamées dans chaque usine. »Le lendemain, dimanche 7 juin, le Conseil national de la Fédération de la métallurgie, réuni en session extraordinaire, après avoir, comme nous l’avons dit, décidé de « prendre ses responsabilités et de coordonner les grèves pour leur donner le maximum d’efficacité et de discipline », adopte une résolution où nous lisons notamment :« Si les 40 heures, les congés payés et les conventions collectives sont d’ordre législatif, il n’en est pas moins vrai que les travailleurs de la métallurgie ne peuvent attendre que le Parlement ait légiféré pour que l’ensemble du patronat accorde ces revendications ; il n’en considère pas moins que de l’action spécifique et indépendante de l’organisation syndicale en dépendent la réalisation et l’application régulière... »Il semble résulter de ces textes que les secrétaires fédéraux des métaux prennent une position plus radicale que les délégués des usines en grève. Nous allons voir bientôt qu’il n’en est rien.Le dimanche 7 juin n’est marqué par aucun fait particulier dans les usines. Les familles des grévistes sont venues converser aux portes avec les ouvriers enfermés ; les bals et concerts sont nombreux ; grâce à l’aide des commerçants, la radio fonctionne dans beaucoup d’usines. Les Parisiens ont dirigé leur promenade dominicale vers les quartiers industriels et les enfants considèrent avec curiosité ces bâtiments sombres qui ont aujourd’hui un air de fête. Les bourgeois, privés d’essence, n’ont pu sortir leur voiture et restent calfeutrés. Ils commentent les derniers articles de L’Écho de Paris, très alarmistes, et les tendances catastrophiques de la Bourse. L’audace des vendeurs de la presse ouvrière qui, le matin, sont venus jusqu’à la porte de l’église chasser les crieurs de L’Action française leur paraît significative de l’atmosphère révolutionnaire, et l’on se consulte sur l’opportunité d’envoyer les enfants à la campagne.Le 8 au matin, les ouvriers en grève apprennent l’accord Matignon. La joie est grande dans les usines, mais on ne voit pas comment concrétiser localement les concessions patronales. Les délégations prennent contact avec les directions et exposent leurs revendications ; mais celles-ci, en matière de salaire, dépassent singulièrement le cadre de l’arbitrage gouvernemental et l’accord ne peut se faire. Chez Hotchkiss, se tient une réunion provoquée par le comité de grève, qui groupe les représentants de trente-trois usines voisines, ainsi qu’un représentant du Syndicat des métaux qui a été invité. Un communiqué est publié que reproduit L’Humanité : « Deux points essentiels ont été examinés : 1° les revendications ; 2° la situation des ouvriers dans les diverses entreprises. L’ensemble des délégués a rendu hommage au syndicat pour son activité [...] Ils ont exprimé leur satisfaction pour l’accord Matignon et souligné, pour les salaires, la nécessité de signer immédiatement le contrat sur le minimum garanti. Satisfaits de cette première réunion, ils décident une nouvelle réunion pour le jeudi suivant 11 juin, et ils expriment le désir de constituer un comité central où seront représentés les délégués de toutes les entreprises et le Syndicat des métaux. »Cependant, sur le plan régional, le ministre du Travail Lebas provoque, dans la journée, une réunion des patrons et des ouvriers. Un accord est réalisé pour reprendre les pourparlers au point où ils en étaient restés le 4 juin. Une réunion des sous-commissions est prévue, notamment celle des salaires qui siégera le lendemain.Le mardi 9 juin, à 20 h 30, 700 délégués des usines en grève se réunissent salle Mathurin-Moreau. Gauthier, au nom du syndicat, demande aux délégués de se prononcer catégoriquement sur la reprise du travail. Les patrons acceptent l’accord Matignon. « Sans doute, les accords CGT-CGPF ne contiennent pas toutes les dispositions que désiraient les métallos. Mais il ne faut pas perdre de vue que nous vivons dans d’autres conditions qu’auparavant ; ainsi pouvons-nous envisager la reprise du travail, en restant vigilants. » Poirot intervient dans le même sens et la parole est donnée aux délégués. Ceux-ci s’inscrivent très nombreux pour parler, et toutes les interventions sont concordantes : Ducellier, les Compteurs de Montrouge, Brandt, Chaboche, etc., expriment la crainte de voir les nouvelles conditions de travail inférieures à celles prévues dans le cahier de revendications et se montrent d’accord pour exiger, avant l’application de l’accord passé par la CGT, le rajustement des bas salaires. Il faut continuer la grève jusqu’à ce que ces revendications soient satisfaites. Il reste encore dix-sept orateurs lorsque Doury interrompt la discussion, car la délégation syndicale a rendez-vous avec les patrons à 23 heures. Une nouvelle assemblée aura lieu le lendemain à 15 heures.Un communiqué des patrons, le matin du 10, traduit l’inquiétude des représentants du capital, devant le refus des métallos d’appliquer l’accord Matignon : « Les établissements industriels [...] se préoccupent vivement de la constatation, confirmée dans la journée d’hier, que le personnel ouvrier n’a pas accepté, d’emblée, les bases de règlement du conflit définies à cet arbitrage [l’accord Matignon] alors que l’unanimité des dirigeants a manifesté son adhésion auxdites bases. » Leur inquiétude est d’autant plus grave que cette fois la légende des meneurs, habituelle en cas de grève, ne peut guère tenir, et M. Harlé en fait la cruelle expérience qui, voulant parler à « ses » ouvriers, s’adresser à eux sans passer par l’intermédiaire du comité de grève, est obligé de s’enfuir sous une haie de poings levés tandis que tous les métallos scandent : « À la porte ! » et que sa piteuse sortie est saluée par L’Internationale.La réunion de la commission plénière de conciliation n’aboutit donc pas, les patrons ne voulant pas accepter d’aller au-delà des concessions faites par la CGPF. Aussi, le 10 juin, lorsque devant 700 délégués Gauthier rend compte de l’état des pourparlers, la colère commence à gronder ; les représentants des usines font état de la nervosité qui commence à gagner les grévistes, qui veulent passer à l’action. La lutte doit continuer jusqu’à complète satisfaction, disent-ils, et la résolution qu’ils adoptent pose un ultimatum aux patrons :« Les délégués [...] tenant compte des conditions particulières de la région parisienne, des taux anormalement bas payés dans de nombreuses usines, ne peuvent accepter l’application de l’accord [Matignon] sans rajustement préalable et sérieux des salaires ; pensent que leur effort pour mettre fin au conflit n’est pas partagé par les patrons ; [...] décident de limiter à 48 heures le délai pour ledit accord, c’est-à-dire au 12 juin à 18 heures. Si ce délai n’est pas respecté, ils demandent : 1° la nationalisation des usines de guerre et de celles travaillant pour l’État, leur fonctionnement étant assuré par le personnel technique et ouvrier, sous le contrôle des ministères intéressés ; 2° que tous les moyens légaux soient utilisés pour mettre les autres entreprises dans l’obligation de signer le contrat collectif. Toutefois, les délégués pensent qu’il ne sera pas utile de recourir à ces moyens et que le contrat collectif sera signé dans les délais précités. » Comme le jour précédent, la réunion a dû être écourtée, bien que les délégués de 28 usines n’aient pu parler, pour permettre aux représentants syndicaux de rencontrer les patrons à 17 heures. Gauthier et ses camarades apportent aux dirigeants de l’Union métallurgique de la région parisienne l’ultimatum des ouvriers... et les patrons cèdent, ils cèdent sur l’essentiel quant aux taux des salaires minimaux, après une discussion très longue et orageuse au cours de laquelle Lebas déploie tous ses efforts de conciliation. La convention collective est prête pour la signature ; il ne manque plus que la ratification des mandants des deux délégations.Une nouvelle réunion des ouvriers grévistes a lieu le lendemain 11 juin. Frachon préside l’assemblée ; Hénaff, Timbaut et Costes (tous communistes) sont présents. Gauthier rend compte des concessions faites par les patrons, mais les délégués estiment encore les garanties insuffisantes et exigent de leurs mandants qu’ils obtiennent des garanties sur quatre points : que les patrons cèdent totalement sur les salaires minimaux ; que le texte relatif aux congés payés soit inscrit dans la convention ; que la rémunération des jours de grève soit discutée ; enfin que la délégation ouvrière précise expressément que les ouvriers sont entièrement solidaires des techniciens et des employés qui devront obtenir les mêmes avantages, sanctionnés par une convention collective.

	Le ton des interventions des grévistes monte et le compte rendu du Peuple explique leur colère en ces termes : « Il ressort en effet que le mépris pratiqué jusqu’alors par les patrons a profondément mécontenté les ouvriers. Aujourd’hui, si ces derniers exigent à leur tour, la faute en est à l’aveugle arrogance des exploiteurs refusant depuis plus de dix ans de prendre en considération même les moindres revendications présentées par les ouvriers, organisés ou non. » Après les délégués, et pour calmer leur colère, Frachon, Timbaut et Costes interviennent ; ils parlent à l’assistance « un langage plein de bon sens et de sage raison ». Mais il est impossible de signer la convention collective, et le soir à 19 heures, lorsque se réunit la commission, alors que les patrons apportent l’acceptation complète de leurs organisations et se déclarent disposés à signer, la délégation ouvrière fait état des observations présentées par ses mandants et la suite de la discussion doit être remise au lendemain, vendredi 12.

	À deux reprises, les délégués grévistes ont donc repoussé l’accord proposé par le syndicat. Ils traduisent les exigences des ouvriers qui, toujours enfermés dans les ateliers, s’impatientent de la résistance patronale. Certains, au soir du 11 juin, font courir le bruit que les métallos parlent de sortir en masse des usines et de descendre dans Paris.

	Le bâtiment

	L’ordre de grève générale du bâtiment que nous avons rapporté prend effet à partir du 8 juin. Il fixe comme objectifs à la grève la suppression du tâcheronnat, du marchandage et du travail aux pièces, le respect des us et coutumes de la profession, et l’augmentation des salaires. Les pourparlers qui se déroulent sont fractionnés à chacune des corporations du bâtiment. Le 8 au matin, la grève est totale, mais cela ne modifie guère la situation par rapport au 6 juin, car la grève était déjà quasi générale. Des chantiers sont occupés ; les bâtiments en construction, les chantiers des voies publiques sont ornés de pancartes et de drapeaux ; les travaux de l’Exposition sont arrêtés ; travailleurs français, étrangers et nord-africains sont tous solidaires ; dans les rues, les conducteurs d’autobus, les chauffeurs de taxis et de camions saluent du poing les paveurs en grève ; parfois ceux-ci suppléent la police défaillante et on les voit, dans les rues à nouveau encombrées depuis la fin de la grève des entrepôts d’essence, régler la circulation aux abords de leurs chantiers.Très rapidement, les terrassiers obtiennent satisfaction et, après un cortège imposant qui traverse le centre de Paris, les gars de l’Exposition, réunis à Japy, approuvent la convention collective qui est signée le soir du 8 juin.

	Les difficultés sont plus grandes dans les autres professions, et l’Union des syndicats de la région parisienne doit calmer le zèle des grévistes qui tentent de débaucher les ouvriers des services publics.

	Dans les journées des 8 et 9 juin, de nombreux meetings ouvriers ont lieu qui réunissent une affluence considérable : les menuisiers, les maçons, les serruriers, les charpentiers en bois, les monteurs en chauffage, les couvreurs-plombiers, les cimentiers, les parqueteurs, les carreleurs, les peintres, les piqueurs de grès, les plafonneurs-calorifugeurs, par centaines ou milliers s’assemblent pour arrêter leurs revendications particulières et prendre connaissance de l’état des pourparlers.Le 9, les maçons d’art approuvent la convention collective, mais après les négociations qui se sont poursuivies sans interruption le 10, les assemblées du 11 juin ne sont pas toutes favorables à la signature des accords. Les démolisseurs, les serruriers, les paveurs-bitumeurs acceptent les contrats et la reprise du travail. En revanche, les miroitiers-vitriers repoussent les propositions patronales relatives aux salaires, jugeant insuffisants les taux horaires de 5,65 F et 6,40 F qui leur sont offerts. Le même jour, 8 000 ouvriers cimentiers arrivés de leurs chantiers en cortèges s’assemblent à Japy. Les délégations entrent dans la salle au chant de L’Internationale, puis écoutent les discours de Bourcier, Launay et Arrachart. Les délégués du syndicat sont en réunion avec les patrons et l’on décide de les attendre ; des chanteurs et musiciens improvisent un concert au micro, tandis que certains pendent, en effigie, un caricatural et symbolique tâcheron. La délégation arrive et aussitôt annonce les concessions patronales : – suppression du tâcheronnat et du travail aux pièces ; – augmentation du salaire horaire de 0,50 F à 1 F ; – temps de déshabillage à la charge du patron. Arrachart souligne immédiatement « l’intérêt des avantages acquis », mais les ouvriers soulèvent la question du paiement des jours de grève et l’annonce de la résistance patronale sur ce point « fait rebondir le débat », et on décide la continuation de la grève.

	Le lendemain 12 juin, les délégués des peintres repoussent les propositions patronales, à l’unanimité moins deux voix.Toutes les autres corporations du bâtiment continuent également la grève.

	La grève des grands magasins

	Le 8 juin, la grève est quasi totale dans les grands magasins, Uniprix, magasins de nouveautés, etc. C’est le premier mouvement d’ensemble qu’a jamais entrepris cette corporation, où les syndicats confédérés sont particulièrement faibles. Dans la journée du 8, les coiffeurs des Galeries Lafayette, du Printemps, du Bon Marché se joignent au mouvement, et les employés de la Samaritaine, que la direction a « lock-outés », se réunissent par milliers à la Bourse du Travail ; ils se déclarent solidaires du mouvement de grève que seuls les manœuvres avaient entrepris, et décident de ne reprendre le travail qu’après complète satisfaction. Les établissements La Semeuse cessent le même jour le travail.Salengro s’efforce de trouver une solution au conflit. Il réunit, le lendemain de Matignon, les représentants des patrons avec Bothereau et Capocci, secrétaire général (socialiste) de la Fédération des employés. Après une réunion de cinq heures, l’accord ne pouvant se faire sur les salaires, on se sépare sans solution, et le 12 juin on ne sera pas plus avancé. Dans cette corporation, qui n’a pas l’habitude des grèves, qui répugne habituellement à ces méthodes ouvrières, les patrons espèrent encore l’emporter et se permettent une résistance acharnée. Mais les employés font preuve d’une unanimité et d’une discipline admirables. Ils se pressent aux meetings que la CGT organise sur place ou dans différentes salles parisiennes.Ces grèves sont particulièrement sympathiques à la population qui apprend avec stupeur par les affiches apposées à la porte des magasins les salaires de famine imposés par les sociétés.Notons que les syndicats CFTC ne participent pas aux négociations, mais que Salengro reçoit leurs représentants pour les informer de l’évolution des pourparlers.

	Les compagnies d’assurances

	Le 8 juin, la grève éclate presque simultanément dans les bureaux des sociétés d’assurances Le Nord, L’Abeille, La Préservatrice, La Paix, La Prévoyance, Le Patrimoine, La France. Des piquets de grève s’organisent aussitôt, mais tout le personnel ne participe pas à l’occupation des locaux. À la compagnie Le Nord, une centaine de grévistes seulement restent sur place le 8 au soir, alors que l’entreprise compte 700 salariés. Le 9 au matin, de nombreuses autres entreprises cessent le travail, et ce sont bientôt plus de 50 compagnies diverses qui sont occupées. Les directeurs des compagnies, habitués à la docilité de leur personnel, n’avaient jamais envisagé de voir leurs sages employés camper à la porte de leurs bureaux, et dès la première réunion qui se tient le 9 au ministère du Travail, sous la présidence du directeur des assurances privées, ils acceptent la signature d’un compromis sur les bases suivantes :


	Application des articles 3 et 5 des accords Matignon.

	Établissement de relations régulières entre syndicats patronaux et employés.

	Titularisation de tous les employés âgés de plus de 22 ans.

	Instauration de conseils de discipline paritaires dont l’avis conforme sera requis pour tout licenciement d’employé titulaire.

	Hausses de 10 % de tous les salaires annuels inférieurs à 12 000 F pour les hommes et 10 000 F pour les femmes ; hausses de 10 % à 4 % pour les salaires compris entre 12 000 et 18 000 F (10 000 et 15 000 F pour les femmes) ; les salaires minimaux annuels sont fixés à 10 000 F et 12 000 F, le mois double étant en sus.

	Les pourparlers pour la conclusion d’un contrat collectif commenceront aussitôt après la reprise du travail.


	Le soir même, les chambres syndicales d’employés CGT et CFTC publient des communiqués demandant aux employés « d’approuver l’accord qu’elles ont signé, d’évacuer les locaux et de reprendre le travail ».Cependant, Le Temps annonce le lendemain : « Dans les assurances, la situation est stationnaire. L’accord conclu entre les patrons et les syndicats ne semble pas avoir l’assentiment de tous les éléments non syndiqués », et Le Peuple publie le communiqué suivant : « Le texte de l’accord concernant le personnel des assurances que nous avons publié hier matin était simplement un projet devant être soumis à la ratification des grévistes. Ceux-ci ne l’ont pas accepté en raison de son insuffisance. Les pourparlers sont provisoirement interrompus. »Le 11 juin, quelques incidents se produisent : les piquets de grève de la compagnie L’Abeille sont attaqués par des individus que l’on soupçonne d’appartenir aux Croix-de-Feu. Le même jour, un accord est signé à L’Union Vie qui entraîne la reprise du travail l’après-midi : piètre accord qui enregistre seulement la promesse des patrons d’appliquer la future convention et d’examiner « dans un délai raisonnable » les revendications particulières. Dans toutes les autres entreprises, la grève continue.

	La Banque et la Bourse évitent la grève

	Les journaux du soir publiés le 7 juin annoncent que les employés de banque cesseront le travail le lendemain et qu’il est vraisemblable que la Bourse ne pourra pas tenir séance. Ces informations alarmistes sont aussitôt démenties par le ministère des Finances : M. Lehideux, président de l’Union syndicale des banques, demande en effet audience à Vincent Auriol et sollicite son entremise pour qu’un règlement amiable intervienne. La menace de grève est sérieuse et le Conseil syndical cégétiste de la Banque et de la Bourse lance un appel au calme ; il « invite tous les employés à rester calmes et pondérés, les assurant que leurs intérêts seront et sont déjà défendus. Une entrevue a déjà eu lieu au ministère des Finances en vue de la défense de leurs revendications et de celles de la petite épargne ».Le 8, Auriol préside une réunion où siègent la CGT et la CFTC ; il est prévu que des relations régulières et officielles s’instaureront entre les syndicats, que toutes les difficultés seront tranchées par une convention collective dont la discussion commencera dès le 10, et que sans attendre sa signature les minimaux de salaires seront fixés à 12 000 F (hommes) et 10 000 F (femmes) pour les employés titulaires de plus de 22 ans. La CGT invite les délégués des banques à se réunir le 9 au soir, mais le communiqué du syndicat recommande que la désignation des délégués ait lieu « dans le plus grand calme et sans troubler la marche du travail ». Les négociations sont menées rapidement et, après l’arbitrage de Vincent Auriol, l’accord sur les salaires intervient le 12 juin sans que le travail ait cessé. Un grand meeting réunit, le 13, 8 000 employés de banque qui acclament la CGT, et Buisson, du Bureau confédéral, ne manque pas de souligner : « La CGT est à fond avec vous ! Mais vous n’avez pas toujours été avec la CGT. Vous manifestiez une admiration sans borne pour vos patrons qui vous payaient... de politesses ! »

	La grève des cafés, hôtels, restaurants

	Le dimanche 7 juin, le Syndicat des cafés, hôtels, restaurants fait le point de l’état des pourparlers : les patrons ont déjà accordé la suppression des frais et retenues et la suppression des gros nettoyages. Les conversations continuent. « Pendant les pourparlers, nous demandons à tous les corporants de ne pas s’impatienter et d’éviter de déposer des revendications par maison. »Les établissements en grève sont nombreux, dans les quartiers les plus divers de Paris, et le mouvement fait tache d’huile ; dans la journée du 8, les conversations se poursuivent et aboutissent dans la soirée du 9 à un accord qui permet au Peuple d’annoncer la fin de la grève. Sous la présidence de Marx Dormoy, un barème des salaires minimaux a été arrêté, qui dispose notamment : que la paye quotidienne des employés des bouillons et prix fixes ne pourra être inférieure à 30 F, et que les garçons de café gagneront au moins 25 F. Il est également convenu que, « dans le cas où un établissement rencontrerait des difficultés commerciales, sa situation serait examinée par les organisations intéressées ».Mais cet accord n’est pas suivi de reprise du travail et le syndicat doit rapidement renier sa signature de la veille : « Devant l’effervescence grandissante de nos camarades », le syndicat « demande à tous de ne pas tenir compte des bruits concernant les pourparlers en cours », et un peu plus tard, le 10 au soir, il lance l’ordre de grève générale, contraint, dit-il, par « la mauvaise foi patronale ». Toutefois, le syndicat annonce qu’il fera apposer une affiche autorisant à rester ouverts les établissements qui auront accepté les revendications. Le 11 juin, 8 000 ouvriers et employés des cafés et hôtels assistent à un immense meeting. Ils se sont rendus à la réunion en cortèges multiples qui ont parcouru les boulevards ; dans la soirée, des incidents se produisent aux terrasses des cafés qui, forts de l’affiche syndicale, fonctionnent normalement. Les grévistes débauchent le personnel et cela ne va pas sans quelques heurts avec les gérants ou les agents. Quelques manifestants sont appréhendés. Le 12 juin, la grande majorité des cafés, restaurants et hôtels est fermée. Les grands hôtels, tels le Scribe et l’Astoria, voient partir leurs derniers clients.

	Quelques autres corporations

	L’énumération complète des professions en grève est impossible. Relevons toutefois, dans le journal de la CGT du 10 juin, que la grève générale est de fait dans les corporations suivantes : pâtisserie, confiserie, industrie du bois et ameublement, confection administrative et militaire, chemiserie, vêtements de cuir et vêtements imperméables, casquettiers, commis-chapeliers, industrie de la chaussure, maroquinerie, laveurs de voitures, régie des eaux, cinéma (production, distribution et salles de spectacle), industrie du livre.Le lendemain, ce sont 2 000 ouvrières de la haute couture, les employés de la haute mode, de la nouveauté ; les employés de nombreuses pharmacies ; les lads des écuries de course ; le 11, les bouchers. Un accord est intervenu dans l’alimentation, à la Compagnie des wagons-lits, mais 65 représentants de chez Potin, 80 représentants des aspirateurs Hoover, 200 placiers de chez Singer cessent le travail ; le syndicat des concierges dépose un cahier de revendications. Le 12, les ouvriers coiffeurs, la compagnie de nettoyage L’Urbaine, les bateaux parisiens se mettent en grève et les mariniers forment sur l’Oise un barrage de péniches qui stoppe toute la circulation fluviale.Les cheminots déposent leurs cahiers de revendications ; les employés des tramways et autobus parisiens sont en effervescence.Au soir du 11 et dans la journée du 12, des incidents de rue se produisent un peu partout ; quelques Croix-de-Feu tentent dans le XVIe arrondissement de constituer une police supplétive pour « assurer la liberté du travail » ; les cortèges de grévistes parcourent les rues et les boulevards. Paris vit des heures de fièvre.

	La grève générale du Nord

	La grève est générale dans le Nord et le Pas-de-Calais

	La situation dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais est rapidement aussi tendue que dans la région parisienne. Le Temps du 9 juin indique que huit à neuf dixièmes des entreprises y sont en grève. Le textile et les mines sont totalement arrêtés et nous y reviendrons. Ces deux corporations, avec la métallurgie dont tous les ateliers sont occupés, forment la grande masse des grévistes du nord de la France. Mais toutes les autres professions ont été touchées.Nous avons déjà noté que les métallurgistes ont été, comme à Paris, les premiers à débrayer. Le 2 juin, les 2 700 ouvriers de la Compagnie Fives-Lille ont, à 10 heures, cessé le travail, et le même jour, en fin d’après-midi, les cheminots des ateliers d’Hellemmes, au nombre de 2 000, défilaient devant l’usine pour manifester leur solidarité. Le lendemain, ce sont les 1 100 métallos de la Compagnie lilloise des moteurs à Fives-Lille, les Établissements Kuhlmann, les trois usines de Lesquin (2 500 ouvriers), qui se joignent au mouvement. Et, dès lors, sans qu’on puisse noter aucune décrudescence, le mouvement s’étend jusqu’à arrêter totalement toute la vie économique.La presse cesse de paraître à Lille et, les Messageries Hachette ayant tenté de recruter des chômeurs pour diffuser la presse parisienne, les grévistes saisissent et détruisent les journaux à la sortie de la gare.Les mariniers forment à Bouchain des barrages de péniches qui interrompent tout le trafic entre la région du Nord et la région parisienne ; les bassins de l’île Jeanty sont bloqués peu après. Les cafés, hôtels, restaurants sont fermés. Puis, le 8 juin, tandis que la grève du bâtiment devient générale, c’est l’importante corporation des ports et docks qui entre en lutte. À Dunkerque, à l’ouverture du port, les dockers occupent les docks et, une heure après, sur un coup de sirène, les 2 000 ouvriers des constructions navales cessent le travail. Après eux, le service des eaux, les tramways, les scieries, les électriciens, les usines de pétrole, les vidangeurs arrêtent toute activité.Il est à noter que les services publics municipaux sont largement touchés dans toute la région ; à Lille, dont le maire socialiste est Salengro, c’est à grand-peine qu’est évitée une grève des traminots, qui cessent le travail à Dunkerque et dans de nombreuses autres villes, avec les ouvriers des usines à gaz et des usines électriques.Il nous paraît inutile d’énumérer toutes les agglomérations où la situation est la même qu’à Lille et Dunkerque. Il nous semble plus utile de relater les étapes de la grève des principales professions de la région : les mines et le textile.

	La grève des mineurs et l’accord de Douai

	Nous avons relaté les circonstances dans lesquelles la Fédération régionale des mineurs lance l’ordre de grève générale pour le lundi 8 juin. Cet ordre produit bien l’effet d’apaisement escompté. La presse parisienne du 9 juin, du Peuple au Temps, publie la même dépêche d’agence : « On a l’impression que la grève est devenue cohérente et que les syndicats qui avaient été débordés ont repris la situation en main. »Le 8, à Paris, sous la présidence de Ramadier, un accord de principe est signé entre la Fédération du sous-sol et le Comité des houillères, qui prévoit que des réunions régionales seront convoquées pour aménager les conventions régionales en fonction de l’accord Matignon. La réunion pour le bassin du Nord et du Pas-de-Calais se tient dès le 9 à Douai, et un accord est aussitôt signé qui augmente d’un franc le salaire minimal de base du manœuvre de fond, porté de 26 à 27 F, et applique 12 % de hausse à la prime appliquée au salaire de base. Le principe de la reprise immédiate du travail est inclus dans l’accord ; celui-ci ne sera pourtant pas suivi d’effet partout. À Lens, le 10 juin, après un discours du député-maire Maës appelant au travail les 15 000 mineurs réunis sur la place de la Mairie, ceux-ci décident la continuation de la grève. La grève continue en partie dans le centre et en totalité dans l’est du bassin. Le syndicat multiplie les réunions d’information pour faire voter la reprise du travail, mais il se heurte à une résistance passive des mineurs qui font échec à ses efforts.

	Les négociations dans l’industrie textile

	La grève débute dans le textile le 3 juin aux usines Leblanc ; à 13 h 30, « un solide piquet de grève fait couper le courant, arrêtant les trois usines », et les usines d’Hellemmes sont touchées aussitôt après. En quelques jours, la grève est générale, touchant 80 000 salariés. L’ardente militante syndicale Martha Desrumeaux, en contradiction, semble-t-il, avec l’orientation générale du PC, multiplie ses efforts pour coordonner les grèves et organiser la solidarité. Les métallurgistes, notamment ceux de la Compagnie Fives-Lille, se rendent en délégation dans les usines pour apporter aux femmes leur expérience de la grève ; les cheminots organisent des équipes qui vont remplacer les femmes aux portes des entreprises occupées.Le patronat du textile, l’un des plus organisés et des plus féroces quant aux conditions de travail, refuse de discuter, jusqu’à l’accord Matignon. Le 9 juin, M. Ley, secrétaire du syndicat patronal, consent enfin à recevoir la délégation ouvrière et lui fait part des décisions prises par ses mandants : la reprise du travail est une condition préalable à la discussion d’une convention collective, dont les patrons acceptent le principe. M. Ley fait valoir que les salaires du textile du Nord sont supérieurs à ce qu’ils sont dans les autres régions. En conséquence, pour ne pas mettre les entreprises du Nord en difficulté dans la concurrence, les industriels demandent :


	qu’une enquête régionale et nationale sur les salaires dans les différentes branches du textile soit entreprise ;

	que, par voie législative, on fixe un salaire moyen national pour chaque profession textile.


	Sous ces réserves, une augmentation de 10 % sur tous les salaires est accordée. Les secrétaires ouvriers se déclarent d’accord et déclarent qu’ils déploieront tous les efforts nécessaires pour que le travail reprenne le jeudi 14.Jusqu’à cette date, les usines vont continuer en fait à être occupées et les rares entreprises en activité cesseront le travail.

	Les efforts d’apaisement des syndicats et du gouvernement

	Les dirigeants syndicaux – en majorité ex-confédérés – et les responsables politiques régionaux, en majorité socialistes, unissent leurs efforts pour maintenir le calme dans la région où la grève prend des aspects plus graves encore que dans la région parisienne, puisque les services publics sont largement touchés, au même titre que l’industrie privée. Les municipalités socialistes se rendent en délégation dans les entreprises pour exhorter les travailleurs au calme. Les syndicats lillois, en l’absence de journaux, et grâce au concours des chauffeurs de taxis, diffusent par tracts le texte de l’accord Matignon.Le 10, Salengro se rend à Lille pour hâter les pourparlers et lance par radio un appel aux grévistes, les mettant en garde contre les « éléments étrangers au mouvement syndical » qui les incitent à poursuivre la grève en dépit des accords conclus. Il annonce des mesures énergiques contre les spéculateurs à la hausse et remercie la classe ouvrière, au nom du gouvernement, de faire par son calme la preuve de sa « maturité politique et syndicale ».Le 11, Dumoulin, secrétaire de l’Union départementale des syndicats, réunit à Lille les délégués des usines en grève de la région. « Vous devez faire honneur à votre signature, leur dit-il, sinon tous les risques seraient pour vous. Il faut envisager le mouvement en bloc avec toutes les conséquences qu’il comporte, mais il n’est pas terminé. Voilà bien des années que le travail se bat contre le capital. Nous assistons aujourd’hui à un épisode de cette lutte qui doit se continuer dans l’ordre, le calme et la discipline. »Le Temps signale que le gouvernement a concentré aux abords des centres ouvriers de nombreux pelotons de gardes mobiles.

	Deux millions de grévistes en France et en Afrique du Nord

	La région lyonnaise et l’accord Bollaert

	Le 10 juin, dans le cabinet du préfet Bollaert, l’Union départementale des syndicats du Rhône et les représentants du patronat de Lyon signent un accord Matignon régional. L’accord de Paris est, en effet, resté lettre morte : le bâtiment, les produits chimiques, la confection, la teinturerie, la tannerie sont en grève complète. Seule la métallurgie, partiellement, a repris le travail ; les usines Berliet, à Vénissieux, poursuivent seules le mouvement, la seconde grève en quelques mois, puisqu’en avril les ouvriers métallurgistes de cette firme ont déjà soutenu un dur conflit qui a duré plus de trois semaines. L’accord Bollaert n’apporte rien de plus que le compromis du 7 juin ; il en est seulement une confirmation et traduit l’engagement des deux parties de se conformer en tout point à la convention nationale CGT-CGPF. Le lendemain, la grève s’étend encore à Villeurbanne.

	Marseille et la région du Sud-Est

	Le 8 juin, après Matignon, on ne compte que 17 entreprises en grève à Marseille : les Forges et Chantiers de la Méditerranée, les raffineries de sucre, la Compagnie générale des pétroles, l’usine de produits chimiques Kuhlmann, les dockers de la Compagnie Fraissinet qui occupent les bateaux en partance pour la Corse, les terrassiers du parc municipal.Le 9, les ouvriers des usines Kuhlmann obtiennent 5 F par jour en sus des avantages concédés à Matignon et reprennent le travail. Mais on compte néanmoins 13 000 grévistes, car les Messageries Hachette et le bâtiment ont cessé le travail. Les femmes des grévistes des Forges et Chantiers de la Méditerranée se rendent en cortège à la préfecture pour demander l’intervention des pouvoirs publics. Près de Cannes, les Aciéries du Nord [La Bocca] sont occupées.À compter du 10 juin, la grève avec occupation s’étend très vite au bâtiment, aux fabriques de produits alimentaires, aux chantiers de construction navale ; les chauffeurs de taxis cessent le travail et les journaux locaux ne paraissent plus. Les grands magasins mettent leur personnel en congé payé et ferment leurs portes. Le correspondant du Temps câble : « Le mouvement semble dépasser la CGT ; alors qu’un accord général a été conclu entre les dirigeants de nombreuses entreprises et les représentants ouvriers [la grève s’étend]... Cependant, l’Union départementale des syndicats s’est engagée à demander aux ouvriers la libération immédiate des usines et la reprise du travail. »

	Deux millions de grévistes

	Bordeaux est l’une des rares villes de France où la grève est ignorée jusqu’au 8 juin. Mais Le Peuple du 9 note : « La Gironde ouvrière s’éveille à la lutte » et le dernier îlot de calme disparaît. Toute la France ouvrière est en lutte. En Seine-Inférieure, par exemple, les chantiers de charbon, les usines textiles et métallurgiques, les dockers, le papier-carton, les chantiers fluviaux, les usines textiles de la vallée de Barentin, les boueux, les traminots, tous sont en grève. Dans le Centre, les grandes entreprises Peugeot, Dunlop, Bergougnan, Michelin ; à Toulouse, le bâtiment, les tramways ; à Saint-Nazaire, le bâtiment et les chantiers de construction navale ; à Nancy, les usines de chaussures, la métallurgie, les produits chimiques ; les mineurs des bassins de la Loire ; à Mulhouse, la Société alsacienne de construction mécanique, les tissages Charles Mieg, l’usine Dolfuss Mieg, les tramways ; la batellerie, dans l’Aisne ; à Belfort, les usines de gaz et d’électricité. À Orléans, les métallos remportent une rapide victoire et reprennent le travail. Dans l’agriculture, des milliers d’ouvriers agricoles sont en grève et occupent les fermes ; en Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, 10 000 ouvriers agricoles ont cessé le travail. On compte le 11 juin près de deux millions de grévistes.Les grèves agricoles gagnent l’Afrique du Nord où rapidement de graves incidents se produisent.

	Que fait le Front populaire ?

	Le gouvernement Blum attaqué sur sa droite

	Les débats parlementaires sont pour les modérés et les députés de droite l’occasion d’exprimer leur inquiétude grave devant le développement d’une situation qui échappe à tout contrôle. « Paris apparaît à tous comme un navire sans gouvernail », déclare Paul Reynaud. Ces préoccupations font écho aux multiples messages qui sont adressés à Léon Blum par les représentants des possédants. La Fédération des porteurs de valeurs mobilières exprime les craintes de la « démocratie des épargnants » (sic) ; l’assemblée des présidents des Chambres de commerce émet un vœu regrettant « qu’aucune mesure n’ait été prise pour assurer la protection des libertés publiques » et rappelant que « la confiance est fonction de l’ordre public » ; l’Union nationale des combattants, forte de ses « préoccupations sociales bien connues », qualifie la situation de révolutionnaire. L’éditorialiste du Temps écrit le 12 : « Il est évident que le problème de l’autorité n’est pas résolu, qu’il l’est de moins en moins et qu’il risque fort de devenir à brève échéance insoluble », et il pose la question : « Qu’en pensent aujourd’hui les radicaux ? » Ce que pensent les radicaux se  devine dans le laconisme de leurs commentaires. Le 10 juin, le bureau de la Commission exécutive tient une longue séance clôturée par un communiqué : « Le bureau a procédé à un échange de vues sur la situation politique et sociale » ; le groupe parlementaire radical, réuni le 12, entend des interventions « très inquiètes », notamment de Campinchi, et il faut une intervention vigoureuse de Daladier pour qu’un ordre du jour de confiance au gouvernement soit voté. Au Sénat, le groupe puissant de la Gauche démocratique est en effervescence, et ses membres interrogent anxieusement Léon Blum dans les couloirs, lorsque celui-ci est présent.Le gouvernement se multiplie. Nuit et jour, les ministres et leurs adjoints arbitrent les conflits, président les commissions paritaires, cependant que Léon Blum fait voter au galop les lois sociales.

	La législation sociale est votée en hâte

	Sitôt après la signature de l’accord Matignon, Léon Blum adresse à Léon Jouhaux une lettre datée du 7 juin à minuit, qui est bien le reflet de la hâte du gouvernement de voir votées les lois essentielles de son programme social. Léon Blum écrit :« Mon cher ami, je vous confirme par écrit les engagements que j’ai pris. Les projets de lois sur la semaine de 40 heures, les congés payés et les contrats collectifs seront déposés après-demain mardi.« Les commissions permanentes n’étant pas encore constituées et ne pouvant l’être avant le 16, je demanderai, au nom du gouvernement, l’élection dans les bureaux d’une commission spéciale.« Les bureaux pourront être tirés au sort et la commission élue dans la journée de mercredi.« Je lui demanderai de se réunir et de statuer d’urgence.« J’estime que les lois pourront être votées jeudi ou vendredi. Elles seront portées immédiatement au Sénat, auprès de qui le gouvernement insistera de la façon la plus pressante pour que la discussion et le vote interviennent sans retard. J’espère obtenir que le Sénat statue avant la fin de la semaine. Je compte fermement obtenir, en tout cas, le vote définitif, par les deux Chambres, pour le milieu de la semaine prochaine. « Croyez, mon cher ami, à ma fraternelle affection. — Léon BLUM. »Le 9, les projets sont déposés et Léon Blum fait appel aux députés pour qu’aucun retard ne soit provoqué, car, dit-il, « nous sommes dans des circonstances où chaque heure compte ». La commission spéciale de la Chambre, présidée par le socialiste Sérol, adopte les textes dans la nuit du 10 au 11, et le 11 la Chambre vote successivement la loi sur les congés payés, sur la suppression des décrets-lois relatifs aux prélèvements sur les traitements des fonctionnaires, sur les conventions collectives ; le 12, elle vote la loi sur la semaine de 40 heures et le Sénat en est aussitôt saisi, tandis que Léon Blum dépose une seconde série de projets relatifs à l’amnistie et à la prolongation de la scolarité obligatoire.

	La CGT

	Nous avons vu l’action des principales fédérations cégétistes pendant ces journées difficiles. La Confédération, forte maintenant de plus de 2 millions d’adhésions, renouvelle ses appels au calme et à la discipline. Le 9 juin, c’est d’abord un communiqué de l’Union des syndicats ouvriers de la région parisienne : « Dans l’impossibilité de toucher simultanément tous les militants de la région parisienne mêlés aux grèves en cours, l’USRP précise que, dans tous les établissements où les accords sont intervenus entre la direction et les ouvriers sur la base des accords Matignon, le travail doit reprendre après entente avec l’Union ou les syndicats intéressés. Il est bien entendu que tous ces accords particuliers doivent comporter la réserve suivante : “ La société... et son personnel acceptent les termes de l’accord [Matignon] et s’engagent à appliquer... toutes les clauses du contrat qui pourrait intervenir en vertu de cet accord... ”  L’US de la RP fait appel à la discipline de tous pour ne pas entraver l’application de ses instructions et rappelle que les ouvriers n’ont d’ordre à recevoir que des délégués des syndicats ou de l’Union dûment mandatés. »Même préoccupation dans le communiqué du 11 juin qui « rappelle que seuls sont mandatés pour parler au nom de la CGT ceux qui sont nantis d’un mandat régulier. Tous les syndicats doivent munir leurs délégués d’un mandat... Dans toutes les boîtes où les conflits ont été réglés par des accords... le travail doit continuer normalement si les engagements pris sont respectés par les patrons sans tenir compte des tentatives de débauchage exercées par des éléments sans mandat ni responsabilités ; [la CGT]... est sûre d’interpréter la volonté de l’ensemble des travailleurs en demandant que tout soit mis en œuvre pour que soit conservé au mouvement revendicatif son caractère d’ordre et de discipline. »

	Les mesures de sécurité prises par le gouvernement

	C’est le même motif d’intrusion d’éléments étrangers aux syndicats qui est le premier prétexte au gouvernement pour prendre des mesures d’ordre.À sa demande, le 10 juin, le Comité national du rassemblement populaire décide d’annuler à Paris la grande manifestation de victoire qu’il avait prévue pour le 14 juin, et il vote une résolution déclarant qu’il concentrera tous ses efforts « sur l’organisation d’une manifestation monstre le 14 juillet pour fêter ensemble la victoire électorale et la victoire syndicale ».Le gouvernement juge que la situation nécessite des précautions particulières. C’est ce qu’explique Léon Blum à la Chambre : « Il est vrai que depuis hier [11 juin] la surface des choses a pris une autre apparence ; il est vrai qu’on a le sentiment de groupements suspects et étrangers à l’organisation syndicale. Ce que le gouvernement peut et doit dire, c’est qu’il est parfaitement résolu à assurer l’ordre de la rue. »Le Temps annonce avec soulagement que l’ordre « paraît retenir en ce moment l’attention du ministère et de son chef  » et, en effet, un communiqué du 12 juin annonce « qu’en raison de l’intrusion dans les conflits du travail d’éléments étrangers au mouvement, une conférence a eu lieu hier dans la soirée à l’hôtel Matignon. Toutes mesures utiles ont été prises pour empêcher des incidents sur la voie publique... ».Des troupes et des pelotons de gardes mobiles ont été mis en marche vers la région parisienne, comme ils sont en place dans le Nord et dans les régions touchées par les grèves agricoles. Le Parti communiste s’émeut de ces mesures de police. Le groupe parlementaire communiste, dès sa séance du 9 juin, publie un communiqué approuvant « ses représentants à la délégation des gauches qui ont proposé l’envoi d’une délégation au ministère de l’Intérieur pour demander des explications sur les bruits d’après lesquels des forces de troupe et des gardes mobiles auraient été concentrés dans la capitale ».Enfin, le 12 juin au soir, le gouvernement fait saisir à l’imprimerie tous les exemplaires du journal trotskyste La Lutte ouvrière et annonce des poursuites contre les dirigeants de cette organisation d’extrême gauche.

	Thorez réussira-t-il 
où Jouhaux et Blum ont échoué ?

	Le problème politique à résoudre

	Pendant les journées décisives qui suivent Matignon, la ligne politique du Parti communiste reste celle que nous avons précédemment décrite : soutien sans réserve des grèves, maintien des mouvements dans le cadre des revendications du Front populaire, négation de tout caractère révolutionnaire du mouvement.Le procès-verbal du Bureau politique, réuni le 10 juin, est significatif de l’équivoque de cette position :« Le Bureau politique... exprime sa solidarité aux grévistes ; se félicite que les travailleurs, dans leur action légitime, réalisent le mot d’ordre du parti concernant la réconciliation française. Il adresse son salut chaleureux aux travailleurs catholiques et Croix-de-Feu qui, avec les socialistes et les communistes, luttent ensemble et arborent dans les usines, ateliers et bureaux le drapeau tricolore de nos pères et le drapeau rouge de nos espérances, réconciliés par le PC ;... il nie que les patrons aient fait de grands sacrifices ;... le parti combattra les affameurs du peuple qui veulent organiser la croisade de la vie chère... Le BP nie que les gardes mobiles et l’armée soient hostiles aux travailleurs en lutte. »La poursuite des grèves, alors que les patrons ont cédé sur les principales revendications des travailleurs, pose de nouveaux problèmes. Un conflit avec le gouvernement est possible ; il faut choisir : appuyer les revendications nouvelles qui se posent, orienter par un nouveau programme les forces ouvrières vers de nouvelles conquêtes, peut-être poser le problème du pouvoir, ou bien respecter le pacte parlementaire passé avec les dirigeants radicaux et socialistes, c’est-à-dire demander aux ouvriers de reprendre le travail en limitant leurs conquêtes au bénéfice de l’accord Matignon.Maurice Thorez explique dans Fils du peuple la position qu’il a prise alors :« Dans la semaine du 7 au 14 juin, le mouvement de grèves atteignit son point culminant. Des nouvelles alarmistes semaient l’inquiétude dans les campagnes. Malgré les accords Matignon [...] de nombreux employeurs refusaient de conclure des contrats avec leurs ouvriers. Il y eut à plusieurs reprises des interventions de la police ; des éléments suspects, trotskystes ou Croix-de-Feu, s’introduisaient dans le mouvement avec l’espoir de le faire dégénérer en une aventure préjudiciable à la classe ouvrière. Notre parti avait appuyé la grève [...]. Cette solidarité agissante nous appelait à prendre de nouvelles responsabilités. Il y avait risque de dislocation pour le Front populaire. Le prolétariat n’allait-il pas se couper du gros de l’armée populaire ? À notre esprit est revenu le souvenir des tragiques expériences de juin 1848 et de mai 1871 [...]. À aucun prix nous ne devions laisser se créer semblable situation. Nous nous rappelions l’enseignement de Lénine : ne pas céder aux impatiences. Il écrivait aux ouvriers français en 1920 : « Ce qui a toujours fait beaucoup de mal en France, c’est la phrase anarchiste. » Le 11 juin, dans une capitale en fièvre, nous avions convoqué une assemblée d’information des membres du parti... »

	Le rapport du 11 juin

	Comme l’indique Thorez dans Fils du peuple, L’Humanité du 11 juin convoque tous les membres du parti de la région parisienne à une réunion au gymnase Jean-Jaurès. Le long rapport du secrétaire général du PC débute par un rappel du programme du Front populaire dont certaines revendications ne peuvent triompher que par l’action directe de la classe ouvrière. C’est la lutte pour ces revendications qui est à l’origine de l’admirable mouvement de grèves dont la forme nouvelle – l’occupation – est significative de l’esprit d’initiative des Parisiens, et dont le calme et la dignité sont l’annonce d’un ordre nouveau qui naît. Le mouvement de grèves se caractérise par l’entrée en lutte de nouvelles couches de la population laborieuse et par la réalisation de la réconciliation française autour des drapeaux rouge et tricolore. L’accord Matignon est un succès ; toutefois, en ce qui concerne les salaires, le résultat est moins satisfaisant et il faut que le principe du salaire minimal soit reconnu. Les militants du PC ont su, dans les grèves, se placer au premier rang ; mais ils n’ont pas la prétention de diriger, car ce sont les syndicats et les grévistes eux-mêmes qui doivent diriger et aucun accord ne doit être signé sans en référer à eux. La démocratie ouvrière est une condition essentielle pour la bonne conduite d’un mouvement revendicatif ; et s’il est important de le bien conduire, « il faut aussi savoir le terminer . Il n’est pas question de prendre le pouvoir actuellement. » Notre but reste le pouvoir des soviets, mais ce n’est pas pour ce soir, ni pour demain matin, car toutes les conditions ne sont pas réunies et notamment « nous n’avons pas encore derrière nous, avec nous, décidée comme nous jusqu’au bout, toute la population des campagnes. Nous risquerions même, en certains cas, de nous aliéner quelques sympathies des couches de la petite bourgeoisie et des paysans de France. Alors ?... Alors il faut savoir terminer une grève dès que satisfaction a été obtenue. Il faut même savoir consentir au compromis si toutes les revendications n’ont pas été encore acceptées, mais que l’on a obtenu la victoire sur les plus essentielles des revendications ». Tout n’est pas possible maintenant. Nous ne devons pas risquer que se disloque la cohésion des masses, du Front populaire ; nous ne devons pas permettre que l’on puisse isoler la classe ouvrière. Les militants du parti doivent réagir contre les tendances gauchistes dans le mouvement. « La lutte sur les deux fronts, ce n’est pas seulement une lutte intérieure, cela doit être, et souvent, une lutte portant sur toute la politique du parti, là où s’exprime une tendance gauchiste. Je prends un exemple : si toutes les revendications essentielles des camarades métallurgistes sont satisfaites, si les salaires les plus bas ont été augmentés dans des proportions suffisantes [...] si les catégories qui étaient le mieux payées sont augmentées dans la norme prévue, si le congé payé est inclus dans le contrat, on peut et on doit signer l’accord qui met fin au mouvement actuel... » Une autre tendance gauchiste : les ouvriers du bâtiment de la régie d’une municipalité communiste se sont mis en grève contre elle. Les camarades ont du reste compris leur erreur et ont repris ce matin leur travail.

	Il faut aussi tenir compte des répercussions de certaines grèves. Thorez cite la grève des camionneurs des Halles qui, si elle s’était prolongée, aurait pu inquiéter les petits-bourgeois et les petits paysans qui auraient vu leurs produits pourrir sur le carreau.

	Il ne saurait être question, non plus, de dire que « maintenant les questions revendicatives passent au second plan et qu’il s’agit de prendre possession des usines et de placer la production sous le contrôle direct des ouvriers ».Il ne faut pas compromettre l’œuvre gouvernementale, poursuit Thorez, et c’est pourquoi il s’inquiète des forces de police appelées par le gouvernement et des déclarations de Salengro qui s’oppose à ce que la délégation des gauches salue les grévistes.Thorez termine son rapport par un rappel des progrès prodigieux du parti dans les derniers jours (il compte plus de 146 000 adhérents) et par un appel au travail d’éducation et de formation des cadres « à l’image, dit-il, d’une Martha Desrumeaux ».

	L’application de la ligne politique tracée par Maurice Thorez

	L’Humanité du 12 juin publie en première page le passage essentiel du rapport (que nous avons souligné). Le Comité central du parti, réuni le 13, approuve formellement la ligne politique tracée par Thorez qui dans son discours de Lille du 14 juin reprend le même thème.

	« Il faut savoir terminer une grève » sera le leitmotiv de tous les discours des leaders communistes à partir du 12 juin. Le secrétaire général a ainsi répondu au problème politique qui se posait à son parti et – par surcroît – au défi que lui lançait à la Chambre, le 6 juin, le député de droite René Dommange : « Puisque le PC n’a pas voulu participer au gouvernement par crainte de déclencher des mouvements de panique, il est certain que, si M. Léon Blum le veut, le PC lui apportera tout l’appui nécessaire afin que la grève ne s’étende pas et que les usines et ateliers puissent être évacués ! »La presse unanime se félicite de l’orientation prise par les communistes, et la déclaration de Thorez est qualifiée par un journaliste de « simple, évidente, calme et raisonnable vérité ». « Cette sagesse politique, conclut Thorez, dans Fils du peuple, porta ses fruits. Les contrats collectifs se concluaient nombreux ; les ouvriers victorieux évacuaient les usines, musique et drapeaux en tête. » À partir du 13 juin, en effet, la « détente » est à l’ordre du jour.
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	Les étapes de l’apaisement

	Le 11 juin, toute l’économie française est paralysée par les grèves ; les usines sont sous le contrôle des travailleurs ; les syndicats, débordés par le mouvement des masses et l’ampleur des problèmes auxquels ils ont à faire face, ne peuvent assumer toutes les tâches qu’ils devraient remplir ; la classe ouvrière va-t-elle poursuivre son offensive et poser par son action autonome le problème du pouvoir ?La fin du conflit de la métallurgie parisienne amène un renversement de la situation. Le mouvement s’étend encore en province, mais la tendance principale, à partir des 12-13 juin, c’est l’apaisement. Les conflits essentiels trouvent leur solution ; les grèves se morcellent, se localisent. On assiste encore à de brusques retours de flamme, significatifs de l’état de tension qui continue à régner, mais le nombre des grévistes décroît et, le 14 juillet, les manifestations populaires se déroulent dans des villes qui ont repris leur aspect habituel de calme, d’ordre et de travail.

	L’apaisement dans la région parisienne

	La fin du conflit de la métallurgie

	Le 11, les délégués des métallos de la région parisienne ont repoussé une fois encore les propositions d’accord et exigé des garanties nouvelles. Le 12 juin, au lendemain du discours de Thorez, une nouvelle assemblée des délégués a lieu qui, « à la quasi-unanimité », accepte les accords et donne mandat aux représentants du syndicat de signer la convention : celle-ci est ratifiée à 22 heures.Les délégués grévistes ont consenti au compromis et leurs représentants ont reconnu que le paiement des jours de grève ne saurait être invoqué. Ce point important étant acquis, le ministre du Travail, Lebas, a recommandé qu’il soit envisagé une allocation sur les bases suivantes : franchise de deux jours de grève ; limitation à six jours des journées de grève retenues pour le calcul de l’allocation ; dans ces limites, une indemnité de 10 F par jour sera versée aux célibataires, de 15 F aux ouvriers mariés, de 20 F aux métallos mariés ayant des enfants. La reprise du travail aura lieu le lundi 15.« Victoire des métallos, écrit Le Peuple. Après trois semaines de lutte, les ouvriers vont reprendre le travail. Finis les bas salaires des femmes (2,40 F chez Panhard) : le minimum est fixé à 4,90 F. Finis les bas salaires des professionnels (370,45 F pour 100 heures chez Lancia). Le minimum sera pour eux de 7 F de l’heure. Finis les bas salaires des manœuvres (3,50 F en moyenne) ; le minimum sera de 5 F. Finie l’exploitation des gosses (100 F par semaine) : ils gagneront de 3 à 5 F de l’heure ! »Les patrons reconnaissent qu’ils ont cédé à la pression des ouvriers et M. Villey, directeur du Groupe des industries métallurgiques, déclare : « Comme nous l’avons proclamé, nous ne nous faisons pas d’illusions sur la gravité des modifications au barème des salaires consacrés pour certaines catégories. Au cours de l’assemblée générale du groupe tenue hier soir, le problème a été bien posé et compris par l’assemblée : il s’agissait avant tout de rétablir l’ordre et de sortir d’une situation anormale. C’est cette considération qui a prévalu sur l’analyse des exigences économiques. »Le 13 au soir commence l’évacuation des usines. Des cortèges se forment qui parcourent les rues des quartiers et communes et se disloquent sans incidents. Chez Renault, en fin d’après-midi, tandis que toute la population est sur les places et les trottoirs, un cortège immense se forme. En tête marchent Morizet, sénateur-maire SFIO ; Costes, député communiste ; les conseillers généraux et municipaux. Puis s’avance un camion de musiciens qui alternativement jouent La Marseillaise et L’Internationale. Les musiciens sont coiffés des bonnets des patriotes de 1792. Un char de triomphe, œuvre des ouvriers mouleurs, suit la fanfare ; il porte les bustes de Léon Blum, Alfred Costes et Marcel Cachin, et une pancarte où figure le portrait d’Édouard Herriot. Puis ce sont les ouvriers groupés par ateliers, souvent précédés de chars fleuris. Plus de 20 000 ouvriers parcourent pendant deux heures les rues de Boulogne, au milieu d’un enthousiasme indescriptible. Devant la mairie, tout le cortège défile devant les élus qui serrent dans leurs bras d’énormes gerbes, et les bannières les plus originales sont présentées aux autorités : notamment une réplique de la « Liberté éclairant le monde » brandissant un pain de quatre livres. La dislocation a lieu aux portes de l’usine, et les responsables s’attachent à éviter que la manifestation ne se poursuive dans Paris. Il ne reste bientôt plus que quelques usines métallurgiques occupées, et le lundi 15 tous les ouvriers, à l’exception de quelques milliers, sont à leur poste.

	Les conventions et accords 
dans les principales corporations

	Le 12 juin, 14 conventions collectives sont signées qui intéressent la métallurgie, les boucheries de marché, les cimentiers, les maçons-plâtriers, les briqueteurs, les tailleurs de pierre, les grutiers, les fumistes, les monteurs en chauffage, la menuiserie, le commerce des combustibles, l’imprimerie, les coiffeurs, l’industrie du corset. Le 13, 7 nouvelles conventions sont conclues : industrie de la chaussure, matériel téléphonique, construction électrique, granitiers, charpentiers, couvreurs-plombiers, électriciens du bâtiment. On remarquera que la majorité de ces conventions intéresse les professions du bâtiment, qui décident la reprise du travail, à l’exception des peintres. Pourtant, tous les problèmes n’ont pas été résolus, et les cimentiers ont accepté l’accord intersyndical bien que la discussion sur le paiement des jours de grève n’ait pas abouti. Le Peuple du 13 juin annonce que toutes les réunions syndicales du bâtiment sont annulées ; un meeting général est convoqué à 14 h 30 sur la pelouse du bois de Vincennes, « pour manifester la satisfaction de la victoire. La venue au meeting doit se faire dans le plus grand calme. Aucun cortège ne doit avoir lieu dans la rue », et ce sont plusieurs dizaines de milliers d’ouvriers qui se réunissent pour acclamer les orateurs de la Fédération.Dans l’imprimerie, l’accord entre la Fédération française des travailleurs du livre et la Fédération des syndicats des maîtres-imprimeurs de France est un aménagement de la convention collective. L’accord stipule que les salaires seront relevés par avenant aux contrats en cours, en tenant compte des conditions de vie, de production et de vente de chaque centre, de manière à réaliser partout une amélioration sensible du niveau d’existence par rapport à celui d’avant-guerre ; les salaires ne doivent donc pas être seulement rajustés suivant la hausse du prix de la vie, mais comporter une marge substantielle par rapport à ces salaires rajustés. Dans chaque centre où un accord n’a pas été conclu depuis le 25 mai, le salaire devra être relevé d’un pourcentage qui devra être compris entre un minimum de 5 % et un maximum de 15 %, selon que les centres ont vu plus ou moins leurs salaires améliorés. Ce maximum de 15 % pourra être dépassé si le salaire de l’ouvrier qualifié est inférieur à 30 F. Enfin, il est prévu, pour la fixation des salaires dans chaque centre, une procédure de conciliation et d’arbitrage par un délégué de chacune des organisations.

	Cet accord national s’applique immédiatement à la région parisienne ; dans certains centres provinciaux, la procédure de conciliation n’évitera pas de nouveaux recours à la grève.C’est aussi le 15 juin que le travail reprend dans les compagnies d’assurances. Le 15 au matin, une assemblée des grévistes décide pour le jour même la reprise du travail, acceptant que les clauses relatives aux salaires soient soumises à l’arbitrage du ministre du Travail ; l’arbitrage sera rendu dans la soirée et, bien que les délégués n’aient pas demandé le paiement des jours de grève, les représentants des compagnies déclarent que, si le travail reprend aussitôt, les jours de grève seront considérés comme congés payés et que, sauf incident ultérieur, ce congé ne sera pas imputé sur le congé annuel normal.En revanche, les miroitiers-verriers repoussent encore les propositions patronales ; dans cette corporation, où une convention collective existe depuis quinze ans, comportant une clause d’échelle mobile, le syndicat ouvrier a rompu ce contrat. Les patrons proposent de porter les salaires de 5,05 F et 5,70 F à 5,80 F et 6,60 F selon l’accord Matignon, tout en maintenant la clause d’échelle mobile. Les ouvriers exigent 7,50 F de l’heure ; l’accord n’interviendra que le 17 juin à la suite d’un compromis.Tandis qu’un avenant à la convention de la métallurgie met fin à la grève des usines de fabrication de lampes électriques, que la convention collective de la couture est signée, que des accords provisoires dans la teinture et le blanchiment, l’industrie chimique, les stores et enseignes permettent la reprise du travail, les ouvriers et ouvrières à domicile de la confection parisienne décrètent la grève. Pour la première fois, cette catégorie de salariés particulièrement exploitée obtient des garanties de salaires par la convention collective du 22 juin.Un nouvel accord, décisif celui-ci, intervient dans les cafés, hôtels, restaurants, dans la nuit du 12 au 13 juin. Le compromis, signé sous la présidence de Dormoy, confirme les accords des 6, 8 et 9 juin et les salaires minimaux sont fixés à 30, 35 et 40 F par jour, tandis que dans les hôtels le salaire minimal mensuel est fixé à 700 F. Marx Dormoy annonce le dépôt de projets de lois sur la suppression du pourboire et la réglementation du placement. Le conseil syndical lance immédiatement un appel donnant l’ordre de reprise immédiate du travail « qui devra s’effectuer dans le plus grand calme ; la victoire que nous venons de remporter constitue un grand pas vers le statut définitif de toutes nos corporations ». La reprise du travail n’ira pas sans difficultés, car le grand nombre de petites entreprises entraîne une multitude de conflits et de litiges particuliers. Le 19 juin, les organisations patronales et ouvrières font un appel commun à la conciliation, demandant, d’une part, le respect de l’ordre dans le travail, d’autre part, qu’aucune sanction pour fait de grève ne soit prise. Des difficultés comparables se produisent chez les coiffeurs ; de nombreux petits patrons refusent d’appliquer la convention ou menacent de licencier leurs ouvriers ; il en résulte une tension sociale qui fait craindre, un moment, que la grève n’éclate à nouveau.Autre incident, enfin, à l’hôpital américain de Neuilly où la grève du petit personnel entraîne une protestation de l’ambassade des États-Unis ; un arbitrage du préfet de police met fin au conflit moins de 24 heures après son déclenchement.Le 16 juin, le ministère de l’Intérieur annonce que le nombre de grévistes dans la Seine est tombé à 62 000, et le 26 juin, à la Chambre, Salengro peut déclarer que les conflits qui demeurent sans solution intéressent moins de 10 000 travailleurs. Dans l’intervalle, le conflit des grands magasins a pris fin.

	La grève des grands magasins

	Ce conflit, qui touche plus de 32 000 salariés, et qui a débuté le 5 juin, ne trouvera sa solution que le 20. Nous avons déjà signalé les motifs particuliers de résistance du patronat dans cette corporation où le syndicalisme est un fait nouveau. Le Bon Marché, par exemple, ne compte pas plus de 10 employés syndiqués lorsque la direction ferme le magasin pour éviter l’occupation. Les entrevues quotidiennes dans le bureau de Salengro restent sans résultat. Deux points sont en litige : les salaires et la constitution de conseils de discipline paritaires réclamés par les travailleurs pour mettre fin à l’arbitraire patronal.Chaque matin, dans les sous-sols du Printemps, se réunit le comité de grève inter-magasins, qui bientôt reçoit l’appui sans réserve du Bureau confédéral de la CGT. Celui-ci comprend, en effet, l’importance qui s’attache à un succès éclatant dans cette corporation : il faut, d’une part, enraciner le syndicalisme parmi les employés ; il faut, d’autre part, que le dernier conflit massif de la région parisienne constitue une victoire exemplaire ; enfin, dans cette profession, les risques de désordre et de débordement sont très limités. Jouhaux et les membres du Bureau confédéral se rendent eux-mêmes dans les grands magasins pour exhorter les employés à la résistance. L’ordre et la discipline sont admirables : aucune dégradation, aucun vol ; les locaux sont entretenus et c’est dans un cadre impeccable et coquet que se déroulent bals et séances artistiques. La presse ouvrière met en cause l’intransigeance patronale. Les patrons répliquent par une « mise au point » précisant qu’ils ont accepté des salaires identiques à ceux qui ont été fixés dans la Banque, et un communiqué du comité d’entente patronal précise : « Les grands magasins doivent la vérité au public. Ils ont accepté l’accord Matignon ; ils proposent des minima de salaires tels que pas un homme de plus de 21 ans ne gagnera moins de 1 000 F et une femme moins de 800 F. Les minima des vendeurs et employés sont comparables (1 100 F et 900 F) à ceux que M. Auriol a fixés dans un arbitrage récent. Où est dans tout cela l’intransigeance patronale ? »

	Des négociations séparées ayant été entamées, ce sont les propriétaires du Louvre qui cèdent les premiers et qui accordent des salaires minimaux de 1 000 à 1 200 F aux vendeurs, et consentent à la constitution d’un conseil syndical paritaire. Dans la nuit du samedi 20 au dimanche 21, un accord général est signé, suivi d’un arbitrage de Salengro.

	L’accord prévoit :

	l’établissement immédiat d’une convention collective ;

	le libre exercice du droit syndical ;

	l’élection de délégués du personnel ;

	l’interdiction de sanction pour faits de grève ;

	le paiement partiel des jours de grève ;

	l’application de la loi sur les congés payés qui seront augmentés d’une semaine pour le personnel travaillant en sous-sol ;

	l’étude rapide par les patrons d’un barème de salaires minimaux pour les employés de moins de 17 ans et le paiement au mois des ouvriers de l’habillement.


	L’arbitrage du ministre de l’Intérieur institue un conseil de discipline paritaire, donnant des avis consultatifs sur les propositions de licenciements de la direction. Il fixe les minimaux de salaires qui subiront une hausse dégressive de 25 % à 5 %.La reprise du travail est décidée pour le lundi 22, l’évacuation devant être entreprise aussitôt. Celle-ci intervient dans la journée du 21, non sans que les patrons ne reçoivent encore quelques camouflets. C’est ainsi qu’au Bon Marché les administrateurs se rendent le dimanche matin dans les locaux occupés ; ils sont arrêtés par les piquets de grève qui les accompagnent eux-mêmes dans leur bureau où siège le comité de grève. Les patrons exigent l’évacuation immédiate : premier refus du comité qui a besoin de la journée, dit-il, pour assurer le nettoyage des locaux et leur mise en ordre ; second refus à la demande des administrateurs, qui demandent la reprise du travail lundi matin ; les délégués fixent l’heure de reprise à 13 heures. La section syndicale du Bon Marché compte alors plus de 1 800 adhérents.La grève de la Samaritaine se poursuit encore quelques jours jusqu’à la capitulation de la direction.Dans toutes les corporations où des accords provisoires sont intervenus, les pourparlers se poursuivent en vue de la signature des contrats collectifs. La classe ouvrière reste mobilisée, mais le calme est revenu dans la rue et dans les entreprises.

	L’attention inquiète des patrons et du gouvernement se porte maintenant vers les centres provinciaux.

	Les grèves en province et en Afrique du Nord

	L’apaisement dans le Nord

	Le mouvement de grève s’apaise dans la région du Nord à partir du 13. La métallurgie et le textile reprennent le travail ; la pression des délégués syndicaux vient à bout des dernières résistances des mineurs, notamment à Anzin où les deux derniers puits en grève reviennent à l’activité.Il reste toutefois un centre important de grèves à Dunkerque où le directeur de l’usine électrique est maintenu prisonnier chez lui par les ouvriers, tandis que la métallurgie, le textile, le bâtiment et les dockers occupent toujours leurs entreprises. Un accord intervient le 14 et le courant électrique est rétabli ; les métallos reprennent le travail, mais les dockers refusent l’arbitrage du ministre du Travail, déclarant qu’ils décideront eux-mêmes sur les propositions qui leur seront faites. Le conflit ne cessera que fin juin.Le nombre de grévistes dans les deux départements du Nord et du Pas-de-Calais va sans cesse en décroissant : 60 000 le 16 ; 40 000 le 18 ; 30 000 le 25 juin. Mais des conflits nouveaux surgissent : à Lille, dans l’imprimerie ; à la caisse des Assurances sociales ; aux Galeries Lafayette. Le conflit de la batellerie, qui intéresse principalement la région du Nord, mérite une attention particulière. Ce n’est pas seulement, en effet, un conflit classique opposant patrons et salariés. Il présente un double aspect : d’une part, il met aux prises les ouvriers des compagnies de navigation fluviale aux sociétés d’armement ; d’autre part, il oppose les petits patrons bateliers aux grandes compagnies qui leur font une concurrence redoutable et les menacent d’être contraints de cesser leur activité. Ce sont ces derniers qui ont organisé les barrages de péniches sur les principales voies fluviales, interrompant tout trafic pendant plusieurs semaines.Le 16, un accord intervient entre les grandes compagnies et les représentants des petits patrons qui interdit la circulation pendant certaines heures de nuit et institue le principe du bureau de tour obligatoire. Les négociations aboutissent à la dislocation des barrages et la reprise du travail est totale lorsque les salariés ont obtenu satisfaction.La situation dans le Nord, malgré la persistance de certains conflits, tend donc à redevenir normale.Il faut toutefois faire un sort particulier à la grève des établissements Delespaul-Havez, fabrique de chocolat et de biscuit qui occupe 650 ouvriers à Marcq-en-Barœul. Après presque un mois de grève, les patrons se refusant toujours aux pourparlers, les ouvriers décident le 4 juillet de faire tourner l’usine pour leur compte. Après avoir renforcé les services de sécurité, les ateliers sont remis en ordre de marche et, toute la matinée du samedi 4, les machines fonctionnent. À 13 heures, elles s’arrêtent : le courant électrique est coupé. Les autorités s’émeuvent, Salengro vient à Lille et, devant l’obstination des ouvriers, on maintient les mesures prises : coupure du courant électrique, et on organise la conspiration du silence sur cette expérience de gestion directe. Le 5, les ouvriers adoptent la résolution suivante :« Après les commentaires de presse, au sujet de notre action de samedi, engagée contre un patronat inflexible et qui pousse la barbarie jusqu’à vouloir affamer des centaines de gosses d’ouvriers.« C’est pour cela que, devant ces actes antihumanitaires, nous faisons appel à toute la classe ouvrière de nous soutenir dans cette grande bataille, de faire marcher l’usine nous-mêmes, et la réaction patronale pour y faire échec, nous sommes décidés, dans les quarante-huit heures, devant l’énorme quantité de marchandises qui se gâche, de faire une distribution gratuite à tous les nécessiteux de la ville, car, nous le déclarons à l’opinion publique, ces marchandises seraient destinées aux éleveurs de pourceaux. »Cette résolution est mise en pratique aussitôt écoulé le délai de 48 heures et, en outre, les ouvriers continuent à travailler, fabriquent du pain à leur propre usage avec des moyens de fortune.

	La région lyonnaise et stéphanoise

	Le 12 juin, les effectifs des grévistes lyonnais passent de 7 000 à 20 000, par l’entrée en lutte de chantiers du bâtiment, des dépôts d’essence de Gerland, des employés des pharmacies et des commissionnaires en primeurs. Cependant, le 18, on note une tendance à l’apaisement et quelques évacuations d’usines occupées, tendance bientôt renversée par l’éclatement, au soir du 21, d’une grève des tramways, bientôt suivie d’un arrêt total du bâtiment, de la teinture et de la soie artificielle. Cette situation inquiète gravement le patronat, et le président de la Chambre de commerce de Lyon s’en fait l’écho dans une lettre à Léon Blum où il souligne que l’accord Matignon ne suffit plus à avoir autorité car « les grèves continuent à s’étendre, souvent sans préavis ». Une menace de grève des employés municipaux est écartée à grand-peine par Herriot, les cafés et restaurants ferment leurs portes, tandis que les tisseurs à façon cessent le travail. Le 23 juin, des cortèges de grévistes entraînent des incidents et, à la fin de la journée, « au mépris des engagements », les ouvriers municipaux se mettent en grève. Signalons aussi la grève des ouvriers boulangers du 12 juillet.Le conflit le plus long et le plus difficile à résoudre est celui du bâtiment, qui se poursuit jusqu’au 29 juillet. Le bâtiment lyonnais est régi depuis 1935 par un contrat collectif, en application duquel un rajustement de salaires a eu lieu le 13 mai 1936, portant notamment le salaire horaire du maçon à 6,25 F. Le 16 juin, M. Rousseau, président de la Chambre syndicale du bâtiment, fait observer à l’Union départementale des syndicats du Rhône que les accords Matignon ne s’appliquent pas au bâtiment lyonnais. Cette exclusion est d’abord verbalement admise mais, différents mouvements partiels ayant éclaté, un cahier de revendications est déposé qui demande une augmentation horaire de 0,75 F. Une réunion a lieu entre les intéressés, au cours de laquelle M. Rousseau fait observer que les délégués ouvriers renient leur signature en dénonçant le contrat collectif du 13 mai. Il propose ensuite une augmentation de salaire de 0,50 F. Les délégués cégétistes exposent à une assemblée ouvrière les offres patronales ; l’assemblée rejette l’offre et vote la grève générale. Une tentative de conciliation du préfet ayant échoué, Léon Blum reçoit les délégations venues à Paris. Le président du Conseil fait droit à la thèse ouvrière sur l’application de l’accord Matignon aux corporations ayant obtenu un contrat avant sa signature. M. Rousseau est alors invité à venir conférer avec Jouhaux, Arrachard et Nocaudie, secrétaire du cartel du bâtiment lyonnais. Il promet une réponse avant le 24 juillet. Mais les ouvriers lyonnais n’acceptent pas ce délai et une manifestation s’organise devant le siège de la Fédération patronale. Les délégués ouvriers vont trouver les entrepreneurs et les somment de donner une réponse immédiate, faute de quoi les ouvriers ne les laisseront pas sortir de l’immeuble. M. Rousseau déclare s’en remettre à l’arbitrage du préfet. Trois patrons sont gardés comme « otages » et les délégations se rendent à la préfecture où M. Bollaert invite M. Rousseau à accepter un arbitrage. Le premier président de la cour d’appel est désigné. La sentence arbitrale du magistrat, connue dès le lendemain, donne tort aux patrons, et les salaires sont augmentés de 0,75 F.Le lendemain, 25 juillet, la Chambre syndicale patronale publie un communiqué signalant l’absence des représentants de la CGT à la manifestation qui était « conduite par quelques meneurs dont le passé civique ne devrait impressionner personne. [...] S’il apparaissait par des manifestations renouvelées comme celle d’hier que l’expérience économique et sociale en cours dissimule la guerre civile, [...] le patronat fait savoir expressément qu’il n’est pas disposé à l’abdication ». Le président de la Chambre de commerce saisit Léon Blum de l’affaire et demande que « des mesures soient prises pour assurer la liberté et la sécurité des entreprises et de leurs dirigeants ».Des incidents ont lieu à Saint-Étienne, aux Mines de la Loire. Dans cette région, où le bâtiment et les aciéries sont en grève, un accord régional pour les mines est signé le 10 juin ; cependant, les 2 000 mineurs de Montrambert refusent de ratifier l’accord malgré l’intervention du syndicat. 200 grévistes se rendent au puits de Monterras pour débaucher les travailleurs, et un conflit menace d’éclater avec les délégués ouvriers de ce puits qui entendent faire respecter la liberté du travail. Un compresseur est saboté. L’intervention des autorités et du syndicat suffit cependant à ramener le calme et, dès le 13, tout rentre dans l’ordre, cependant que dans les autres corporations de fortes résistances à la reprise du travail se manifestent.

	Les incidents de Marseille

	Les journaux marseillais ne paraissent toujours pas le 13 juin, et à la grève des Messageries Hachette s’ajoute une grève des marchands de journaux. Le nombre des grévistes s’accroît encore, et Henri Tasso, maire de Marseille, ministre de la Marine marchande, s’adresse par radio aux travailleurs marseillais : « Ce que je demande actuellement aux travailleurs, c’est de ne pas laisser gâter leur triomphe par ceux qui cherchent désormais à l’exploiter. [...] Liberté du travail, respect des conventions signées et des accords conclus, voilà le spectacle que doit donner avec force le prolétariat marseillais et que nulle provocation ne parviendra à défigurer. »Les métallos et les dockers reprennent le travail le 16, mais les cinémas ferment leurs portes, tandis que la grève s’étend à toute la région, à Toulon, à Cannes, à Nice où le casino est occupé, et gagne la Corse. Le 17, la situation paraît difficile. Les cafés, hôtels, restaurants, le bâtiment, les taxis sont toujours en grève et de nouveaux conflits éclatent après la conclusion des accords. Le président de la Chambre de commerce « demande à tous les Français d’arborer le drapeau tricolore » pour répondre à la floraison de drapeaux rouges qui flottent sur la ville. Le préfet confère avec les représentants syndicaux pour envisager les mesures propres à faire respecter les accords conclus. L’appel du président de la Chambre de commerce provoque des manifestations, et des heurts violents se produisent sur la Canebière entre les grévistes et les fascistes. Thorez se rend à Marseille où il renouvelle son appel du 11 juin.Les conflits sont en voie de liquidation lorsque éclate la grève des inscrits maritimes. Le cahier de revendications des marins était déposé depuis plusieurs jours et une convention collective en cours d’élaboration à Paris ; quatre articles étaient encore litigieux et soumis à l’arbitrage de Tasso, lorsque, le 22 juin, les inscrits marseillais demandent une discussion sur les conditions particulières de travail du grand port méditerranéen. L’après-midi, alors que les armateurs ont demandé un délai pour examiner les revendications, la grève éclate : les navires sont occupés et le drapeau rouge hissé malgré l’intervention des officiers ; devant l’attitude des marins qui déclarent ne plus reconnaître leur autorité, les officiers quittent les navires. Les bateaux en mer sont invités à se joindre à la grève à la première escale. La grève s’étend à Rouen, mais l’arbitrage d’Henri Tasso amènera la fin du conflit.

	La région bordelaise

	En dehors des conflits « classiques » de la métallurgie, des docks, du bâtiment et des grands magasins, Bordeaux connaît des grèves dans les raffineries de pétrole, chez les inscrits maritimes et aux halles. Les représentants du patronat, réunis à la Chambre de commerce, « considérant l’émotion soulevée par les actes de vandalisme commis [...], les atteintes à la liberté individuelle et au droit de propriété [...] demandent au gouvernement de mettre fin aux occupations illégales et invitent leurs commettants à garder leur calme et à arborer le drapeau national ».Un accord conclu le 20 juin dans les pétroles est repoussé par les grévistes qui rompent avec le Syndicat des produits chimiques et décident la formation d’un syndicat autonome et la poursuite de la grève.Le même jour, le Syndicat des traminots, dont le bureau a multiplié les efforts pour éviter la grève, doit décréter l’arrêt du travail devant la volonté d’action manifestée par les ouvriers. Les dépôts et la centrale sont occupés, seuls continuant à fonctionner les autocars qui desservent et ravitaillent la raffinerie d’Ambès en grève.Ce nouveau conflit qui éclate dans les services de transports municipaux hâte la conclusion des pourparlers qui se poursuivent à Paris, au ministère des Travaux publics. Le 21 juin, un accord national est signé qui est aussitôt communiqué par télégraphie aux maires des principales villes, mais son application entraînera la poursuite des conflits locaux pendant plusieurs jours, notamment à Bordeaux.

	Les caractères particuliers des grèves en Afrique du Nord

	Signalons brièvement les conditions particulières dans lesquelles se déroulent les grèves d’Afrique du Nord.– Les conflits qui intéressent des industries où la main-d’œuvre européenne est nombreuse se déroulent généralement dans le calme et suivent le processus des grèves françaises. Il en est ainsi notamment à Alger, où le bâtiment, l’industrie de la chaussure, les grands magasins participent au mouvement.– Il en va différemment des grèves qui intéressent exclusivement la main-d’œuvre indigène et principalement des grèves d’ouvriers agricoles qui rapidement sont marquées par des incidents graves, des heurts avec la police, la gendarmerie ou la troupe au cours desquels des coups de feu sont souvent tirés. Les colons de l’intérieur sont amenés à s’organiser et à former des milices d’autodéfense contre les grévistes, tandis que l’aviation est mobilisée pour assurer la surveillance des campagnes.Il nous est impossible de citer tous les conflits violents qui éclatent à Constantine, aux mines de l’Ouenza, le 29 juin ; à Alger, Mostaganem, Oran, le 30 juin ; à Geryville, le 3 juillet ; à Oran, le 4 juillet.– Les revendications des ouvriers indigènes ne sont pas celles de leurs camarades français. Un exemple suffira à illustrer cette affirmation : lorsque les travailleurs de l’Office chérifien des phosphates de Kouriga (Maroc) se mettent en grève, c’est pour demander l’application de la loi de 8 heures et l’institution de délégués à la sécurité, revendications auxquelles le résident général doit consentir.

	Les manifestations des chômeurs

	Le 13 juin, à Lyon, alors qu’un millier de chômeurs stationnent devant la mairie du VIe arrondissement pour retirer leurs cartes, une vive agitation se produit et un meeting improvisé s’organise. Les chômeurs pénètrent dans les locaux et décident de les occuper jusqu’à satisfaction de leurs revendications qui sont aussitôt déterminées et couchées sur le papier. L’occupation dure plusieurs heures et, après de longs pourparlers, ils consentent à évacuer les locaux municipaux.Le 15 juin, à Lambres (Nord), la mairie est envahie par les chômeurs qui exigent la suppression des 3 heures de travail qui leur sont imposées ; la municipalité y consent sur l’intervention du sous-préfet. Le même jour, à Herin, une manifestation semblable se produit qui a pour but la suppression du pointage et du plafond d’allocation.Ailleurs, d’autres mouvements ont lieu pour le rétablissement du fonds de chômage (Loon-Plage), l’augmentation des allocations, etc.À La Rochelle, le 17 juin, 300 chômeurs employés dans des chantiers municipaux cessent le travail pour obtenir que leur allocation horaire soit portée de 3 à 4 francs ; ils réclament, en outre, les congés payés et les 40 heures.Parfois, les autorités municipales ont à souffrir de ces manifestations et se trouvent séquestrées dans leurs locaux.

	Les conflits en cours le 14 juillet 1936

	Nous n’avons pu que tenter de dégager les tendances du mouvement gréviste et nous n’avons pas pu citer tous les conflits importants. Nous avons dû laisser de côté les conflits des mines et de la sidérurgie de Lorraine ; les grèves persistantes du Haut-Rhin, les grèves des tanneries de Strasbourg, les grèves de Colmar, de Tarbes, de Toulouse, d’Avignon, de Grenoble, de Rouen, Nantes, Saint-Nazaire ; les conflits de l’Oise, du Finistère, les occupations de Reims ; les conflits répétés des mines de potasse. Il aurait fallu pour chacune de ces villes et chacune de ces corporations, comme nous l’avons fait pour la région parisienne, retracer les étapes des grèves sur le tas. Nous n’avons même pas pu citer tous les incidents caractéristiques, nous bornant à ceux où sont en cause d’importantes forces ouvrières. Nous aurions pu raconter les mésaventures de tel élu du Front populaire de Bar-le-Duc contraint de fermer son entreprise pour éviter une humiliante grève avec occupation ; la bagarre qui oppose à Joze (Puy-de-Dôme) des ouvriers clermontois venus débaucher les travailleurs des fours à chaux à des paysans prenant à partie les grévistes ; les manifestations des exploitants agricoles de la Somme, à la préfecture d’Amiens, protestant contre l’occupation des fermes.Ouvrons L’Humanité du mardi 14 juillet, qui appelle à la grande manifestation parisienne du Front populaire. Les conflits du travail n’y occupent guère plus de place que le compte rendu de la 29e étape du Tour de France. Quels sont, d’après le quotidien communiste, les conflits en cours ? Dans la région parisienne, le conflit des grands magasins rebondit partiellement : les ouvriers et ouvrières des ateliers de confection, qui n’ont pas encore obtenu le salaire mensuel, malgré la promesse patronale, ont cessé le travail à Réaumur, au Printemps, aux Galeries Lafayette et au Bon Marché. Les travailleurs de la Belle Jardinière et du Louvre ont eu satisfaction. Les employés de La Semeuse poursuivent la grève depuis 37 jours. Après 29 jours de grève, les employés des bureaux de Paris de la Société commerciale des eaux de Vichy remportent la victoire ; les pourparlers en vue de la signature de la convention des techniciens de la métallurgie se poursuivent ; la grève partielle de la Compagnie du gaz de Paris cessera le 15 juillet, « le conflit évoluant dans la voie d’une solution favorable ». En province : à Marseille, fin de la grève du textile qui durait depuis 32 jours ; les gars du bâtiment de Vesoul, après 12 jours de grève, obtiennent 35 % d’augmentation de salaires ; après 31 jours de grève, les 150 ouvriers de l’usine Jourdain, à Troyes, sont victorieux ; à Nîmes, la bonneterie reprenant le travail, seuls restent en grève les ouvriers de la chaussure, les menuisiers et certains peintres ; ceux-ci ont en revanche triomphé à Alès.À Nice, 800 coiffeurs sont encore en grève ; dans la Haute-Vienne, le Syndicat général de la céramique décrète la grève générale ; grève générale des ouvriers boulangers à Lyon ; 300 ouvriers du bâtiment se mettent en grève à Chaumont. Enfin, on pense qu’une solution interviendra bientôt dans le conflit des chantiers de Saint-Nazaire-Penhoët, occupés depuis 16 jours.

	Le Front populaire et la fin des conflits du travail

	Le gouvernement et le vote des lois sociales

	Nous avons vu les membres du gouvernement Blum – et principalement les socialistes – se multiplier encore pour régler les conflits parisiens et provinciaux. Salengro mène de front les négociations dans les grands magasins et les arbitrages dans le Nord ; Auriol règle les conflits intéressant son département – banques, assurances, bourse – tandis que nous voyons Henri Tasso à Marseille, Blancho à Nantes et Saint-Nazaire. Salengro poursuit ses interventions auprès des préfets pour qu’ils calquent leur attitude sur celle que le gouvernement a adoptée à Paris : le 20 juin, il adresse une circulaire aux autorités départementales soulignant que « des individus se présentent comme délégués de la CGT, alors qu’ils ne sont pas mandatés. Dans le cas où des faits semblables viendraient à se produire dans votre département, il y a lieu d’en rechercher activement les auteurs, de faire examiner attentivement la situation et, le cas échéant, après enquête, de les faire déférer sans délai au Parquet. »Parallèlement, comme Blum l’a promis à Jouhaux, le gouvernement, après le vote des Chambres, porte au Sénat les projets de lois sociales qui, examinés en commission le 13, viennent en séance le 16 juin. Dès le 17, le Sénat adopte les lois relatives aux traitements des fonctionnaires et anciens combattants et aux congés payés. Le lendemain, la loi sur les conventions collectives est adoptée par 284 voix contre 5. Enfin, après une discussion d’une durée inhabituelle pour la haute assemblée, puisqu’elle se prolonge jusqu’à une heure de la nuit, la loi de 40 heures est votée par 182 voix contre 84. Le programme élaboré par Léon Blum a été suivi, avec toutefois quelques jours de retard dus aux lenteurs parlementaires.

	Le gouvernement et les débats parlementaires

	Au cours des débats parlementaires relatifs aux lois sociales, Léon Blum est amené constamment à traiter des conflits en cours et à préciser la position du gouvernement à leur égard. Il renouvelle devant le Sénat les assurances qu’il a données à la Chambre sur le maintien de l’ordre, cependant que devant les députés s’engage un débat sur la politique financière qui est, pour Auriol, l’occasion de faire le bilan de la gestion de ses prédécesseurs et d’annoncer ses projets. Il fait état des fuites d’or et de capitaux qui se sont poursuivies pendant les semaines précédentes, de la spéculation à la baisse qui a provoqué l’effondrement des cours de la rente et des valeurs mobilières. Aussi prodigue-t-il des propos apaisants pour rassurer « l’épargne. »Deux interpellations principales provoquent d’importants débats. À la Chambre, les incidents de Marseille sont évoqués au cours d’un débat qui donne à Vidal l’occasion d’attaquer vivement le Parti communiste ; il est aussitôt désavoué par son parti et Léon Blum. Au Sénat, au cours de la discussion d’interpellations sur le maintien de l’ordre, Salengro expose en détail les dispositions de sécurité que le ministère de l’Intérieur a prises pendant les grèves et les mesures de police qu’il a ordonnées :« Dans toute la France, on a compté, dit-il, 2 438 interventions de police, dont 1 382 dans la Seine ; 1 303 arrestations, dont 819 pour Paris ; 491 dossiers, dont 196 dans la Seine, déférés au Parquet, 1 106 arrêtés d’expulsion ont été pris depuis les élections de mai, dont 467 depuis notre entrée au gouvernement. À l’occasion des grèves, MM. les Préfets du Doubs, de l’Isère et de la Moselle ont pris 8 arrêtés d’expulsion. Dans la Seine, 14 étrangers ont attiré l’attention de la Sûreté nationale ; 6 d’entre eux seront expulsés. »Après l’apaisement des conflits sociaux, le travail parlementaire reprend un rythme plus normal et les lois d’amnistie, de prolongation de la scolarité, sur la nationalisation de certaines industries de guerre, sur la création de l’Office du blé sont adoptées en juillet et août 1936. Citons enfin les décrets sur la dissolution des ligues, promulgués fin juin.

	La CGT et les derniers conflits

	La Commission administrative de la CGT, réunie le 14 juin, adopte une résolution unanime saluant les victoires ouvrières et le vote, en cours, des lois sociales. Elle considère que « se trouvent en voie de complète réalisation, d’une part les principes de l’accord Matignon, d’autre part les engagements pris par le gouvernement concernant la révision des décrets-lois, la lutte contre la misère et le chômage et pour le relèvement économique du pays ». « Une politique sociale nouvelle est née, qui ne pourra se développer que dans l’ordre et le travail. » La CA affirme que le mouvement gréviste doit rester sur son véritable terrain. Elle recommande aux travailleurs et aux responsables des grèves encore en cours d’écarter résolument tout étranger aux corporations ou tout provocateur démagogue qui tenterait de faire glisser l’action revendicative sur le terrain extra-professionnel, ou qui essaierait d’entraîner les corporations à des manifestations de rues intempestives et dangereuses pour tous.Le 15, Jouhaux donne lecture à la radio de cette résolution qui reflète, dit-il, le sens des devoirs nouveaux qui incombent à la CGT et à la classe ouvrière et que ni l’une ni l’autre n’éludera. Les thèmes du rapport qu’il présente à l’ouverture des travaux du Comité confédéral national, le 16, sont les mêmes ; il ajoute : « Nous sommes aujourd’hui plus de 2 600 000. La montée des effectifs continuera quelque temps, puis il y aura un déchet, nous le savons. Mais nous devons, dès maintenant, nous préoccuper de conserver et de discipliner ceux qu’une flambée d’enthousiasme a jetés vers nous. Ce sera plus facile que dans le passé parce que l’organisation syndicale a le prestige du succès et de la réalisation. Or ce prestige, il faut le garder, c’est pourquoi la grève des grands magasins doit réussir. »La résolution finale, unanime, « renouvelle la totale solidarité [du CCN] avec les travailleurs qui luttent encore pour l’amélioration de leurs conditions de travail, pour le droit syndical sous un régime de liberté, et plus particulièrement avec les employés des grands magasins ». « Il remercie le gouvernement pour la sympathie qu’il a montrée au droit ouvrier et l’impartialité qui a été sa règle dans la solution des conflits sociaux provoqués par la situation intenable dans laquelle les travailleurs étaient placés depuis plusieurs années. » « Il approuve l’accord Matignon du 7 juin. Il engage toutes les organisations confédérées à lui donner la suite qu’il comporte. »Enfin, le 21 juin, après l’annonce du déclenchement de la grève des inscrits maritimes, la CA de la CGT adopte une résolution sous forme d’appel aux travailleurs, dont nous donnons le texte intégral, car ce texte constitue une synthèse de la position d’ensemble adoptée par la CGT pendant les grèves de mai-juin 36.

	« La CGT tient à renouveler aux travailleurs ses félicitations pour le caractère admirable d’ordre et de calme qu’ils ont su donner à leur grandiose mouvement revendicatif.« Elle souligne que cet ordre et ce calme n’auraient pu être maintenus si le gouvernement n’avait pas rompu avec les anciennes méthodes de répression antiouvrière.« La CGT affirme sa volonté inébranlable de barrer la route aux organisations factieuses qui ont tenté à diverses reprises et en différents lieux de prolonger inutilement des conflits en vue de susciter le désordre public.« Elle déclare qu’il appartient aux organisations patronales, par une prompte application de l’accord Matignon et une large compréhension de la situation présente, d’éviter l’éclatement de conflits nouveaux ou de faciliter la fin des grèves en cours.« Ces observations générales présentées, la CGT renouvelle et précise les recommandations qu’elle a déjà faites concernant les conflits actuels.« Elle attire de la façon la plus pressante l’attention des travailleurs sur la nécessité absolue qui s’impose aux organisations syndicales de maintenir l’ordre le plus strict dans le pays. Elle demande aux ouvriers qui n’ont pas encore bénéficié des accords Matignon de présenter préalablement à tout mouvement leurs revendications aux directions d’entreprise et de ne déclarer la grève que lorsqu’ils se heurtent à un refus de discuter ou à l’intransigeance patronale.« Elle déclare que les accords signés doivent être strictement respectés par tous. En cas de manquement aux engagements pris, elle conseille de faire par son intermédiaire [...] un appel immédiat aux pouvoirs publics en vue d’éviter si possible qu’il soit recouru à un nouvel arrêt de travail.« La CGT rappelle à nouveau que toutes dispositions doivent être prises pour que le ravitaillement fondamental des populations soit sauvegardé. En ce qui les concerne, les travailleurs ont déjà compris cette nécessité, car ils entendent que la sympathie de l’opinion leur soit pleinement maintenue. Il serait souhaitable que le même souci de l’intérêt de la population se manifeste du côté patronal.« En ce qui concerne les services publics, la CGT signale que les efforts du cartel des services publics et du gouvernement ne doivent pas être gênés par des mouvements inconsidérés qui seraient de nature à affaiblir les positions du Rassemblement populaire et à faciliter ainsi les tentatives de redressement des factieux.« La CGT demande à toutes ses fédérations, ses unions, ses militants, à tous les travailleurs, d’entendre cet appel. Elle compte que la classe ouvrière française, dans sa discipline et dans sa conscience, saura trouver les raisons qui justifient des recommandations dont le respect scrupuleux conditionne le maintien et le développement des avantages acquis. »

	Le 14 juillet 1936

	Les manifestations populaires du 14 juin

	La fête de la victoire du Front populaire, fixée par le comité national du Rassemblement au dimanche 14  juin, a été dans toute la France l’occasion de manifestations grandioses. Dans toutes les villes et dans tous les villages, des cortèges innombrables ont, sans le moindre incident notable, fait déborder la joie populaire devant les changements politiques et les succès des ouvriers parisiens. Ces manifestations ont sans doute joué un rôle décisif dans le développement ultérieur des grèves provinciales.À Paris, la manifestation, nous le savons, a été décommandée, en raison de la tension sociale. Dans le Nord, à Lille notamment, elle est l’occasion pour les leaders du Front populaire de lancer les appels les plus pressants au calme et au travail ; Thorez y répète son discours du 11 juin.Les organisations réactionnaires et fascistes ne tentent aucune opposition en France. Il en va différemment en Algérie, où les cortèges comptant de nombreux indigènes sont attaqués par les groupes fascistes, notamment à Sidi-bel-Abbès.

	L’offensive des drapeaux et les barrages de rues

	Le centenaire de Rouget de Lisle est, le 19 juin, à Paris, l’occasion de la première manifestation des groupements de droite. Dans la cour des Invalides, plus de mille musiciens et choristes ont été réunis pour un concert qui se termine par l’exécution de La Marseillaise, que la foule reprend en chœur avec une telle fougue que le service d’ordre juge plus prudent d’inviter M. Albert Lebrun et les ministres présents à se retirer par une sortie discrète...La seconde manifestation, c’est, à la suite de l’appel du président de la Chambre de commerce de Marseille, le pavoisement aux couleurs nationales. Les journaux de droite reprennent le mot d’ordre lancé aux Marseillais et demandent à leurs lecteurs, pour protester contre les drapeaux rouges flottant aux portes des usines et chantiers occupés, de hisser le drapeau tricolore à leurs fenêtres ; la consigne est généralement suivie, notamment à Paris où les immeubles des quartiers bourgeois sont couverts de drapeaux, auxquels se mêlent, çà et là, quelques discrets oriflammes bleus et blancs. Cette manifestation se prolonge plusieurs semaines et ne provoque guère d’incidents à Paris. Mais bientôt la bataille des drapeaux se double d’une bataille de cocardes qui, dans les rues, au quartier Latin, jusque dans les cours des lycées, provoque à tous moments des bousculades et des échanges de coups avec les partisans de gauche, dont quelques-uns arborent des pochettes rouges. C’est, sans doute, pour quelque cocarde arrachée que des bagarres éclatent aux Champs-Élysées le 21. Le lendemain, à la gare Saint-Lazare, à l’heure des trains ouvriers, de violents incidents se produisent, qui durent plus de deux heures dans la salle des Pas Perdus, puis dans les cours et les rues avoisinantes. Les manifestations des Champs-Élysées se reproduisent les samedis et dimanches suivants ; elles gagnent le quartier Latin. Le hall de la gare Saint-Lazare devient le champ clos d’adversaires qui se retrouvent chaque soir, mais qu’abandonnent finalement les fascistes, las de se faire rosser. Des incidents comparables se produisent en province, notamment à Marseille, Lyon, Toulouse, Toulon, Bordeaux.

	Un million de Parisiens le 14 juillet à la Nation

	Le mardi 14 juillet, Paris à son tour est convié à fêter la victoire électorale et la victoire syndicale. Deux cortèges se forment ; l’un, avenue de la République et boulevard Beaumarchais, passe à gauche de la place de la Bastille et suit le faubourg Saint-Antoine ; le second, rue de Rivoli et rue Saint-Antoine, emprunte la droite de la place et, par la rue de Lyon et le boulevard Diderot, rejoint le premier place de la Nation ; les deux cortèges se fondent cours de Vincennes où a lieu la dislocation.Un service d’ordre important jalonne tout le parcours. Sur les trottoirs, une affluence considérable ; aux fenêtres, des spectateurs par centaines ; la quasi-totalité des fenêtres du faubourg Saint-Antoine est pavoisée de drapeaux, banderoles et insignes : bonnets phrygiens, trois flèches socialistes, faucille et marteau.À 14 h 30, les cortèges s’ébranlent ; en tête du premier, sur un même rang, se tenant par le bras, on reconnaît Thorez, Paul Faure, Frachon, Cachin, Jouhaux, qui iront prendre place dans les tribunes de la place de la Nation où ils seront rejoints par Léon Blum ; en tête du second, la CA de la CGT. On remarque le défilé impeccable, au pas cadencé, des Jeunesses socialistes, en chemise bleue et cravate rouge ; les ajistes, en short et sac au dos ; dans le cortège Beaumarchais, les fédérations cégétistes ont monté des chars symbolisant leur travail et on remarque les délégations de province, les mineurs, les garçons bouchers en tablier, les femmes de ménage un balai à la main. Et tout le Paris populaire et petit-bourgeois est là, heureux, joyeux ; les employés qui apprennent les paroles de L’Internationale, comme ils ont appris le chemin de la victoire ; les métallos que l’on acclame ; les techniciens, qui n’ont qu’un mot d’ordre : « Le contrat collectif. » On chante La Carmagnole, La Jeune Garde, aussi La Marseillaise, lorsque les haut-parleurs la diffusent. Et lorsque l’on débouche sur la place de la Nation, ce sont moins les discours que l’émotion qui arrêtent les chants et les cris : la gorge se serre de fierté et de bonheur devant cette ville entière rassemblée, et les militants, oubliant un instant les nouvelles responsabilités qui leur incombent, songent aux années de souffrance et de luttes qui ont préparé cette apothéose.Le défilé dure jusqu’à plus de 22 heures, mais pas un participant ne déserte les derniers groupes ; toute la soirée, taxis, métros et autobus ramènent les manifestants, fourbus, aphones, heureux qui, rentrés chez eux, rangeront pieusement dans un tiroir le petit bonnet phrygien rouge qui ornait toutes les boutonnières.

	8


	Les caractères généraux 
des grèves de 1936

	Les occupations d’entreprise, 
initiative sensationnelle

	Éludons tout d’abord deux pseudo-problèmes.Un problème de terminologie : Léon Blum, à la Chambre, conteste l’exactitude du mot « occupation », car, dit-il, « aucune usine n’a été occupée du dehors ; il s’agit plutôt d’installation, dans l’usine, des ouvriers y restant même après la cessation du travail ».Un problème juridique, ensuite : la légalité ou l’illégalité des occupations. Tous les auteurs sont d’accord pour reconnaître l’illégalité des installations dans les entreprises, qui sont une atteinte à la conception classique du droit de propriété. Nous négligerons cette question de droit, en rappelant seulement que toutes les conquêtes ouvrières ont été arrachées par des moyens en marge de la loi ou en opposition avec la légalité formelle.

	Les précédents historiques

	Après la Révolution russe, c’est la classe ouvrière italienne qui la première utilise l’occupation des usines dans la lutte sociale. En mars 1919, les ouvriers des usines Franchi et Gregorini s’emparent de l’entreprise, et en février 1920, à Sestriponente, les usines Ansaldo passent sous le contrôle des travailleurs qui nomment un conseil de gestion, bientôt imités par les métallurgistes de Naples et de Turin. Mais le grand mouvement italien se situe de fin août à octobre 1920, lorsque, à l’appel de la CGT, 300 000 métallurgistes s’emparent des entreprises. Les occupations italiennes présentent des caractères particuliers :– Les ouvriers sont armés et les usines transformées en forteresses que le gouvernement Giolitti, malgré les sollicitations des patrons, ne tente pas de faire évacuer.– Les métallurgistes italiens tentent de mettre en marche les usines, mais se heurtent très rapidement à des difficultés insurmontables tenant à l’hostilité des ingénieurs et techniciens, à l’épuisement des matières premières et au manque de crédits. Des incidents sanglants opposent à plusieurs reprises les gardes rouges à la police. Le caractère politique des grèves est évident et le problème du pouvoir est posé ; en dépit des conseils de Lénine et de l’opposition communiste, le Parti socialiste et la CGT refusent de prendre leurs responsabilités politiques et s’efforcent de ramener sur le terrain revendicatif un mouvement qui pose le problème de la propriété des entreprises. Le gouvernement adopte des dispositions sur le contrôle ouvrier, et la CGT conclut un accord avec les patrons sur les salaires, qui aboutit finalement à l’évacuation.Ce rapide exposé suffit à montrer que « les occupations d’usines [italiennes de 1920] ont constitué une véritable tentative révolutionnaire. Ce n’est que devant l’échec, échec imputable aux seuls chefs du mouvement, que le caractère politique s’est effacé et que le caractère soi-disant strictement économique a été de nouveau proclamé ».Après l’Italie, la France, la Pologne, l’Espagne, la Grande-Bretagne, les États-Unis, connurent des grèves sur le tas. Mais le mouvement italien est seul comparable, par son ampleur, au mouvement français.

	Les caractères propres des occupations françaises

	Les caractères du mouvement français peuvent se définir par opposition à l’expérience italienne.– Les ouvriers français ne sont pas armés. Des services de sécurité veillent aux portes des entreprises, mais pratiquement leur rôle consiste plus à surveiller l’entrée et la sortie du personnel qu’à s’opposer à des interventions policières ou fascistes. Il est certain néanmoins que la mobilisation ouvrière est si avancée qu’à la moindre alerte les ateliers occupés de façon pacifique et souriante se transformeraient en forteresses imprenables.– Les occupations ne s’accompagnent pas d’exploitation directe ; les stocks de matières premières restent intacts ; les problèmes de financement et de monnaie ne peuvent se poser.– Les violences sont l’exception ; les déprédations, purement accidentelles, et limitées le plus souvent à des vitres brisées, sont réparées sur-le-champ. On ne signale ni vol d’outillage ou de matières premières, ni détournements de marchandises dans les magasins de détail.Ces définitions négatives sont insuffisantes pour faire ressortir tous les aspects des occupations françaises. Celles-ci ont été conçues comme un moyen supérieur de faire aboutir des revendications économiques ; elles ont été aussi un moyen de faire comprendre au patronat que c’en était fini de sa toute-puissance ; elles ont été enfin pour la classe ouvrière l’occasion de faire la preuve de ses qualités de discipline et d’organisation.– Nous avons déjà souligné que le principal obstacle au succès des grèves revendicatives, pendant les années de crise, résidait dans l’existence d’un important chômage permanent. Le patronat pouvait jouer sur cette main-d’œuvre de réserve, souvent désespérée et décidée à accepter les salaires les plus bas pour remédier à sa condition misérable ; les ouvriers redoutaient cette concurrence et hésitaient, de ce fait, à entreprendre une action hasardeuse qui risquait d’aboutir à un échec.Les premières occupations d’usines de la métallurgie répondent à cette préoccupation. L’usine restant sous le contrôle des travailleurs, le patron ne peut faire appel à une main-d’œuvre de remplacement.Mais c’est aussi un moyen de pression sur les employeurs d’une force exceptionnelle ; dans les grèves classiques, la résistance patronale peut entraîner des réactions ouvrières violentes qui peuvent aller jusqu’à des manifestations de rues, des heurts sanglants avec les forces de police ou avec les jaunes. Maintenant, le patronat a tout à craindre pour ses biens d’une attitude provocatrice, car les travailleurs tiennent sous leur contrôle ses bâtiments, ses machines, ses archives, bref, tout ce qui est le gage de ses titres de propriété.– L’occupation conçue comme moyen de défense et de chantage perd vite ses caractères d’origine, dès que le mouvement se généralise. Il est clair, en effet, que dans le climat social et politique qui existe en France dès la fin du mois de mai, le patronat ne peut plus songer à recourir à ses moyens habituels d’opposition. Sur le plan de la stricte lutte revendicative, l’occupation des entreprises devient presque une précaution superflue. Elle se poursuit cependant et toutes les corporations, dans toutes les régions, y ont recours.On a parlé de « contagion ». Le mot ne se suffit pas à expliquer le phénomène. On a dit : la classe ouvrière française a été saisie « d’une grande fièvre d’évasion collective ».L’expression sonne bien, mais il faut préciser. S’agit-il d’une évasion du travail ou d’une tentative d’évasion de sa condition prolétarienne ?La contagion, l’imitation jouent certainement un rôle déterminant dans un grand nombre de cas : l’attirance pour la nouveauté du procédé, pour l’originalité des situations qu’il crée ; le sentiment qu’il permet d’échapper à la routine de la vie quotidienne en bouleversant les conditions de la vie personnelle et en transformant le lieu de travail en lieu de séjour ; la réponse qu’il apporte à la fièvre d’action, au besoin de « faire quelque chose » à un moment où chacun croit que des changements importants se préparent ; tous ces éléments jouent leur rôle dans la généralisation des occupations d’entreprises et contribuent à expliquer l’enthousiasme et la joie de tous les participants. Mais le sentiment de revanche à l’égard du patronat est tout aussi essentiel ; il faut affirmer clairement que les rapports sociaux ne s’établiront plus désormais selon la loi dictée unilatéralement par le patron, mais qu’au contraire les travailleurs pourront discuter d’égal à égal avec lui, voire lui imposer à leur tour leur volonté. Le désir d’affirmer symboliquement cette loi nouvelle explique les nombreuses grèves qui sont déclenchées dans les entreprises où satisfaction a été donnée aux revendications collectives.Nous reviendrons sur l’évolution de ce phénomène pour montrer comment il conduit les travailleurs, dans certains cas, à dépasser ce stade pour envisager la prise de possession de l’entreprise.– L’organisation et l’ordre sont exemplaires. Tous les observateurs sont unanimes sur ce point. Ici encore ce sont les métallurgistes de la région parisienne et du Nord qui donnent aux occupations leurs traits caractéristiques. Dès les premiers jours, en effet, les occupations ont pris leur visage définitif, que nous pouvons essayer de transcrire en synthétisant les récits qui en ont été faits.À la porte de l’usine, le piquet de grève : quelques hommes qui devisent paisiblement en fumant. À la grille sont accrochés quelques drapeaux : un drapeau tricolore et un drapeau rouge, toujours orné des insignes des partis du Front populaire. À l’entrée, une affiche « xe jour de grève » qui invite les passants à verser une obole pour le soutien des ouvriers. Souvent un tableau indique les revendications des grévistes, avec, en regard, les salaires pratiqués dans l’entreprise avant l’arrêt du travail. À l’intérieur de l’entreprise, le pouvoir est concentré entre les mains du comité de grève, subdivisé en commissions, dirigées chacune par un responsable. Les noms des responsables sont généralement affichés dans l’entreprise. Énumérons les principales attributions du comité de grève : la discipline intérieure, c’est-à-dire la délivrance des bons de sortie, la surveillance des prescriptions sévères concernant l’interdiction de l’alcool et du vin, le maintien d’une moralité rigoureuse, l’organisation des piquets de grève ; la sécurité et l’entretien, c’est-à-dire l’organisation des rondes de prévention d’incendie, la surveillance des équipes de nettoyage des locaux et d’entretien des machines ; le ravitaillement et la liaison avec les comités locaux du Front populaire qui assurent le plus souvent la fourniture des subsistances ; les loisirs, c’est-à-dire l’organisation des bals et spectacles quotidiens ; enfin, la gestion des fonds de grève.Chaque jour se tient une assemblée du personnel où les responsables rendent compte de l’évolution des pourparlers avec les patrons et donnent les consignes concernant l’organisation intérieure. Les femmes sont renvoyées chaque soir chez elles ; et théoriquement chaque gréviste est libre un jour sur quatre ; certains, au début surtout, profitant des premiers bons de sortie qui leur ont été délivrés, ne sont pas revenus ; d’autres ont parfois tenté de fuir au moment du déclenchement du mouvement. Mais ces incidents ont été rares ; beaucoup sont retournés à l’usine prendre leur place. Chez Renault, lors de la seconde grève, des grévistes ont été saisir jusque dans les tramways et ont de force ramené à l’usine des ouvriers qui voulaient rentrer chez eux, parfois par crainte des foudres conjugales.Les distractions sont diverses. Jeux de cartes, jeux de boule, représentations d’amateurs. Un accordéon, un harmonica suffisent à improviser un bal ; les privilégiés ont un phono ou un appareil de radio. Les orchestres des cinémas en grève se mettent à la disposition des usines ; chanteurs, comédiens et chansonniers se multiplient. Des animateurs se révèlent qui montent des spectacles de théâtre ou de music-hall avec les moyens du bord.Les femmes parties, on reste tard dans la cour pour profiter des douces soirées de juin, puis dans les dortoirs improvisés, au pied des établis, à côté des machines, les ouvriers qui n’ont aucune formation de sécurité ou de garde se couchent tandis que les responsables restent sur la brèche toute la nuit : réunion du comité de grève, liaison avec les usines voisines, réunions au syndicat, réunions du comité central de grève lorsqu’il en existe, assemblées générales des délégués ; il reste peu de loisir pour le repos, si l’on ajoute la tension d’esprit qui résulte des responsabilités nouvelles qu’ils assument, et leur préoccupation de concilier les ardeurs de leurs camarades avec les consignes syndicales de prudence.– Comment s’exerce le contrôle de la base sur les responsables ? Une véritable démocratie existe-t-elle et quelles formes prend-elle ? Et d’abord les responsables sont-ils élus ? Dans la très grande majorité des cas, il faut répondre par la négative. Les comités de grève se forment le plus souvent par la réunion des militants syndicaux et politiques les plus dynamiques, ceux qui ont donné le signal de l’arrêt de travail ou vers qui se tournent les ouvriers, après le débrayage, parce qu’ils sont connus comme appartenant à une organisation ouvrière. Dans le cours de la grève, les comités de grève s’adjoignent les travailleurs qui se révèlent les meilleurs organisateurs. Il est certain, en revanche, que le comité reste étroitement en contact avec la base pendant toute la durée de l’occupation. Les décisions d’approbation ou de refus des accords font l’objet de votes et nous avons vu à plusieurs reprises des assemblées repousser les propositions des délégués.Dans les grandes entreprises, des journaux muraux sont créés pour informer les grévistes de toutes les questions les concernant. Cependant, dans les usines, magasins ou chantiers qui réunissent un grand nombre d’ouvriers, le contact est plus lointain. le contrôle s’exerce par le canal d’échelons intermédiaires. Simone Weil, qui a pu entrer chez Renault pendant la grève, souligne que ces conversations lui ont révélé l’ignorance de ses interlocuteurs sur l’état des négociations avec les patrons. Il est certain que la complexité de rapports diplomatiques qui se situent sur le plan régional peut créer quelques confusions. Mais le contrôle reste toujours vigilant et efficace sur tous les problèmes intéressant l’organisation de la grève et les problèmes propres à l’entreprise.– Laissons à Simone Weil le soin de décrire la joie qui règne dans les entreprises :« Cette grève est en elle-même une joie. Une joie pure. Une joie sans mélange.« Oui, une joie. J’ai été voir les copains dans une usine où j’ai travaillé il y a quelques mois. [...] Joie de pénétrer dans l’usine avec l’autorisation souriante d’un ouvrier qui garde la porte. Joie de trouver tant de sourires, tant de paroles d’accueil fraternel. [...] Joie de parcourir librement ces ateliers où on était rivé sur sa machine. [...] Joie d’entendre, au lieu du fracas impitoyable des machines, de la musique, des chants et des rires. [...] Joie de passer devant les chefs la tête haute. [...] Joie de vivre, parmi ces machines muettes au rythme de la vie humaine. [...] Bien sûr, cette vie si dure recommencera dans quelques jours. Mais on n’y pense pas. [...] Enfin, pour la première fois, et pour toujours, il flottera autour de ces lourdes machines d’autres souvenirs que le silence, la contrainte, la soumission. Des souvenirs qui mettront un peu de fierté au cœur, qui laisseront un peu de chaleur humaine sur tout ce métal.« On se détend complètement. On n’a pas cette énergie farouchement tendue, cette résolution mêlée d’angoisse si souvent observée dans les grèves. On est résolu, bien sûr, mais sans angoisse. On est heureux. »– Enfin, il est nécessaire de souligner que l’occupation des usines est, paradoxalement, un facteur d’ordre. « L’ordre social établi, souligne Delmas, a peut-être été le bénéficiaire de l’emploi par les ouvriers de cette tactique des occupations d’usines qui a tant épouvanté les défenseurs du Code. » Léon Blum exprime cette idée à plusieurs reprises. À la Chambre, tout d’abord, où il déclare :« Il se peut qu’au point de vue de l’ordre, ces faits [les occupations] présentent des dangers moins graves que ces batailles de portes et de rues que nous avons connues dans la généralité des revendications ouvrières, que ces conflits entre les piquets de grève et les ouvriers voulant reprendre le travail, où les forces de police assurent la liberté du travail, tout cela autour des portes cadenassées des usines. » Il précise sa pensée devant la cour de Riom : « Il faut noter qu’au point de vue de l’ordre public cette forme de grèves a d’incontestables avantages. Les ouvriers occupent l’usine, mais il est vrai que l’usine occupait les ouvriers. Les ouvriers étaient là et pas ailleurs. Ils n’étaient pas dans la rue. Au moment où ils étaient tous groupés dans l’usine, ils ne formaient pas ces cortèges avec des chants, des drapeaux rouges, qui viennent se heurter aux barrages de police... »

	Le patronat et les occupations d’usines

	S’ils ont parfois tenté de refuser les négociations tant que leurs entreprises étaient occupées, les patrons n’ont jamais demandé l’évacuation par la force. À plusieurs reprises, Léon Blum insiste sur ce point, confirmant ainsi la déclaration d’Albert Sarraut que nous avons rapportée. Cependant, les syndicats patronaux ont mis au point une procédure qui consiste, lors de l’occupation, à saisir aussitôt les pouvoirs publics et à porter plainte entre les mains du procureur de la République. Ces formalités tendent à ouvrir pour les entreprises un droit à réparation en cas de dommages, par application de la loi sur « la responsabilité des communes en cas d’émeute » ; elle n’a pas d’autre portée pratique.Ce n’est qu’après l’apaisement du mouvement que les patrons ou leurs porte-parole accusent les pouvoirs publics d’avoir failli à leur devoir ; Léon Blum devra rappeler à ses juges, à Riom, l’affolement de la bourgeoisie en juin 36, et sa peur, que la présence rassurante pour elle des baïonnettes hitlériennes et des miliciens de Vichy a pu lui faire oublier.

	La généralisation de la grève

	Les statistiques des grèves

	Citons, sans attacher aux chiffres publiés plus d’importance qu’ils ne méritent en raison des incertitudes qu’ils présentent, les statistiques du ministère du Travail.

	Les grèves de janvier à mai 1936 :


			Grèves


		Lock-out


		Coalitions patronales


		Participants



		Janvier


		50


		1


		0


		8 739



		Février


		39


		2


		0


		9 142



		Mars


		38


		1


		0


		12 127



		Avril


		32


		1


		0


		12 784



		Mai


		65


		0


		0


		13 727




	


		Causes


		Janv.


		Fév.


		Mars


		Avril


		Mai



		Salaires


		15


		10


		19


		12


		33



		Résistance à réduction de salaires


		13


		7


		8


		4


		2



		Organisation du travail


		9


		7


		7


		1


		5



		Résistance à licenciement


		5


		6


		3


		8


		12



		Causes diverses


		8


		8


		2


		7


		13




	


		Résultats


		Janv.


		Fév.


		Mars


		Avril


		Mai



		Transactions


		10


		5


		11


		10


		3



		Réussites


		7


		4


		4


		3


		4



		Échecs


		9


		8


		6


		2


		4



		Résultats son connus ou conflits non terminés


		24


		21


		18


		17


		54




	Juin 1936


			Nombre de grèves


		Nombre de grévistes


		Nombre de grèves avec occupation


		Total des conflits terminés



		Total


		12 142


		1 830 938


		8 941


		9 473



		Seine


		1 286


		337 685


		1 262


		1 236



		Seine-et-Oise


		762


		68 722


		514


		711



		Seine-et-Marne


		360


		16 764


		141


		314



		Nord


		2400


		335 359


		1 929


		2 171



		Pas-de-Calais


		595


		140 399


		456


		429



		Rhône


		505


		69 085


		442


		323



		Bouches-du-Rhône


		111


		71 945


		98


		14



		Gironde


		288


		29 581


		236


		163



		Seine-Inférieure


		335


		64 907


		289


		311



		Loire


		195


		41 471


		174


		173



		Alpes-Maritimes


		329


		26 881


		147


		176



		Haut-Rhin


		108


		30 540


		66


		106



		Moselle


		56


		47 567


		44


		32



		Aisne


		189


		17 323


		169


		158



		Oise


		274


		22 672


		274


		235




	Juillet 1936


			Nombre de grèves


		Nombre de grévistes


		Nombre de grèves avec occupation


		Total des conflits terminés



		TOTAL


		1 751


		181 471


		639


		1 500



		Seine


		91


		9 252


		90


		72



		Seine-et-Oise


		348


		5 096


		14


		386



		Seine-et-Marne


		17


		1 903


		8


		55



		Nord


		42


		1 944


		28


		246



		Doubs


		31


		23 167


		26


		36



		Moselle


		17


		16 485


		17


		40




	Le phénomène des généralisations spontanées

	Il est plus intéressant de mettre l’accent sur le caractère de généralité des grèves dans les différentes corporations. Nous avons souligné à plusieurs reprises que les seules professions importantes où un mot d’ordre d’arrêt généralisé est lancé sont les mines du Nord et du Pas-de-Calais, le bâtiment, les cafés- hôtels-restaurants de la région parisienne, et nous avons dit que ces ordres syndicaux sont mis en avant alors que la grève est déjà effective et quasi totale.Dans la métallurgie parisienne, aucun ordre de grève n’est donné et le syndicat ne s’oppose jamais, au contraire, aux reprises de travail isolées. Lorsque certaines usines de moyenne importance, après accord avec le patron, reprennent le travail, la presse ouvrière se félicite de la victoire, et si une nouvelle grève sur le tas se produit – par solidarité avec l’ensemble de la corporation encore en lutte ou parce que les résultats obtenus sont jugés insuffisants en regard des revendications corporatives d’ensemble – le Syndicat des métaux n’est jamais à l’origine de ce nouveau mouvement.Dans le bâtiment, plusieurs syndicats s’opposent aux négociations séparées par entreprise ; mais c’est autant pour éviter les revendications excessives, les « surenchères démagogiques » que pour coordonner les négociations dans une profession peu concentrée.Synthétisons en trois remarques les tendances générales de ce phénomène :– Il ne se produit aucune grève générale professionnelle dans toute la France, même si les négociations se poursuivent sur le plan national, comme c’est le cas par exemple pour les inscrits maritimes et les traminots.– Localement, ou régionalement, les grèves ont été le plus souvent générales par corporation, et le phénomène de généralisation a été spontané. On peut tracer un schéma type des étapes de ces grèves corporatives : déclenchement du mouvement dans une ou plusieurs entreprises ; négociations sur la base des entreprises ; généralisation spontanée à toutes les entreprises de la ville ou de la région ; négociations sur le plan local ou régional ; accord local ou régional ; reprise du travail après règlement des questions particulières à chaque entreprise.– L’extension des grèves aux petits établissements employantparfois moins de dix salariés est un des traits caractéristiques des grèves de 1936. Cela a entraîné des conséquences importantes dans les rapports de travail qu’ont soulignées plusieurs auteurs. « Il existe en France nombre de petites entreprises où la femme du patron avait coutume de porter elle-même une layette aux ouvrières en couches et où les ouvriers, si le patron était malade, venaient en larmes aux nouvelles. En juin, ils se mettent en grève et occupent les ateliers comme ailleurs. Le patron, ahuri, en est blessé comme un père par la révolte d’un fils ingrat. »

	L’absence des grèves interprofessionnelles

	Le seul cas de grève générale déclenchée sur le plan local par une Union départementale est la grève générale de 24 heures décidée à Avignon en juillet pour appuyer les revendications du bâtiment en lutte depuis plusieurs jours. Encore cette grève, décidée à une très forte majorité par les délégués des différentes professions, est-elle aussitôt réduite par les responsables qui excluent du mouvement les services publics et les corporations touchant le ravitaillement, la santé publique, etc. La généralisation des grèves par région a été un phénomène de contagion spontanée, mais on ne peut noter aucun contact interprofessionnel organisé. Si les manifestations de solidarité ont été nombreuses, elles ont été toujours limitées à des vœux et résolutions ou à des contributions financières.Cependant, cette remarque tendrait à laisser croire à la pluralité des mouvements. Nous avons souligné volontairement l’aspect le plus formel des grèves, pour l’opposer maintenant à l’unité profonde du mouvement. Partout, ce sont les mêmes méthodes, les mêmes espérances, la même volonté de changement mêlée aux mêmes illusions ; le même sentiment complexe de confiance et de défiance envers les dirigeants ; quelle que soit l’appartenance politique ou l’origine sociale des grévistes, ouvriers et employés, prolétaires ou petits-bourgeois, tous mènent la même lutte.

	Pas de véritables victoires sans débrayage

	Chaque établissement, dans chaque corporation touchée par le mouvement, veut avoir « sa » grève, même si un accord intersyndical consacre le succès des revendications. Il y a là un nouveau phénomène de contagion et d’imitation d’une grande importance qui permet de toucher du doigt la signification profonde du mouvement ouvrier de 1936. Celui-ci dépasse largement la recherche de satisfactions immédiates. Il a une signification humaine beaucoup plus élevée, que certains ont qualifiée de « complexe d’élévation et de conquête ». « Le complexe d’élévation comprend d’abord un jugement : aucun de nous n’est plus un esclave et c’est parmi nous que nous trouvons nos chefs ; ensuite un sentiment : celui de la chaîne brisée ; enfin, un comportement qui consiste, dans une discussion corporative, à parler aussi ferme que les délégués du patron. Le complexe de conquête comporte aussi un jugement : l’outillage étant un instrument de travail doit appartenir aux travailleurs ; un sentiment : celui du respect pour ces machines qui ne leur sont plus étrangères ; et un comportement qui n’est autre que la grève par occupation. »La plupart des travailleurs, à qui leurs camarades ont, par leur lutte, montré l’exemple, veulent connaître et conquérir cette dignité nouvelle, même si leur grève a un caractère symbolique.On peut donc se demander si le mouvement ne tend pas à une émancipation totale du prolétariat.

	Les tendances révolutionnaires

	Définitions

	On peut attribuer aux mots une signification générale ou un sens précis. Pour le patronat et la presse bourgeoise, toute grève est un acte révolutionnaire, puisqu’elle tend à faire échec à la toute-puissance des possesseurs des moyens de production. En juin 36, tous les actes du prolétariat révèlent à l’éditorialiste du Temps de dangereuses manœuvres révolutionnaires. On se doute que notre point de vue n’est pas le sien ; nous entendons par tendances révolutionnaires tous actes et attitudes de la classe ouvrière qui révèlent l’intention de mettre en cause le droit de propriété des capitalistes sur les entreprises. De même, sont à notre sens révélatrices des mêmes aspirations tous les faits, même sans intention révolutionnaire formulée, qui font obstacle au jeu normal des institutions politiques et sont en opposition déclarée avec leur esprit.Dans ce sens, on peut relever de nombreux faits particuliers : nous en avons cité quelques-uns au cours des précédents chapitres. Nous en donnerons d’autres, sans prétendre en épuiser l’énumération possible. Mais les tendances générales nous retiendront davantage, car elles sont évidemment plus importantes.

	Quelques incidents révélateurs

	Nous avons cité la tentative d’exploitation directe des ouvriers de Delespaul-Havez, dans le Nord ; nous avons raconté les incidents de Dunkerque, de Lyon, de Marseille ; nous avons montré comment, le 11 juin, à Paris, la grève se transportait dans la rue, principalement par les défilés des ouvriers du bâtiment et des cafés, hôtels, restaurants. Quelques exemples supplémentaires ont leur place ici : – Salengro révèle à la Chambre que « dans la banlieue de Lille, pour se défendre contre une prétendue menace fasciste, des ouvriers s’armaient de leurs outils ou improvisaient des armes ».– Les séquestrations de directeurs d’entreprises sont multiples, surtout au début des grèves, avant que la CGT n’intervienne avec vigueur sur la demande d’Albert Sarraut. Séquestrations sans violences physiques, mais révélatrices du désir des travailleurs d’infliger aux patrons une humiliation qui jette à bas leur superbe.– La lutte ouvrière se transporte parfois directement sur le plan politique par l’interdiction des manifestations de partis de droite. Les sénateurs en donnent des exemples nombreux lors de la fameuse séance du 7 juillet. C’est M. Dorman qui explique que le 6 juillet les partisans du Front populaire s’opposent à la tenue d’une réunion réactionnaire à Étampes, qui pourtant n’avait pour objet « que d’expliquer aux citoyens quelles allaient être les conséquences des lois nouvelles votées et même peut-être (sic) de les inciter à s’y conformer ». Puis M. François Saint-Maur raconte comment à Nantes la pression des masses populaires oblige la préfecture à interdire un banquet monarchiste, les militants ouvriers doublant les policiers dans la surveillance de la dispersion des royalistes. Enfin, M. Henri Haye, sénateur-maire de Versailles, fait état des manifestations populaires du 14 juin, auxquelles participaient des militaires en uniforme et qui obligent un général, venu pour une prise d’armes, à remettre ses décorations à la sauvette dans la cour de la caserne !

	Tendances générales

	– Ce sont d’abord les résistances multiples qui s’opposent à la reprise du travail ou à la signature des accords collectifs et qui conduisent à un débordement des cadres syndicaux.Walter souligne que l’accord Matignon, notamment, « fut loin de satisfaire dans une égale mesure les ouvriers des usines occupées. Un certain nombre parmi eux, faisant preuve d’un esprit de discipline professionnelle exemplaire, obéirent aux recommandations de la CGT et reprirent le travail. D’autres, en revanche, se déclarèrent déçus et manifestèrent leur mécontentement. Ils s’attendaient à autre chose [...] et on accusait, une fois de plus, Jouhaux d’avoir trahi la classe ouvrière. Seulement, cette fois, on associait à son nom celui de son adjoint à la CGT, Benoît Frachon [...] qui fut un artisan actif de l’accord intervenu. Les délégués vinrent présenter à la CGT leurs réclamations. Ce n’étaient pas toujours des communistes. Certains n’étaient même pas toujours des syndiqués. Hénaff, qui, en sa qualité de secrétaire de l’UD de la Seine, eut affaire à eux, les qualifie de forts-en-gueule et de beaux parleurs ».Ces faits ne sont pas sans inquiéter le gouvernement, et Léon Blum, à la tribune du Parlement, emploie à plusieurs reprises l’expression de « débordement ». Mais l’inquiétude à la CGT n’est pas moins grande : « Il était clair que partout les militants étaient dans l’impossibilité de diriger les grèves, d’en contrôler l’extension, d’en prévoir les suites. Les communistes eux-mêmes, qui voulaient paraître plus rassurés que les autres, ne cachaient pas, dans les conversations de militants à militants, que la revendication ouvrière se moquait de tous les mots d’ordre, et déclaraient que le plus sage était de se laisser emporter par le courant populaire pour donner l’impression qu’on les dirigeait. Il est fort exact que les chefs suivaient les troupes sans savoir où cette aventure les mènerait. »À l’appui de ces opinions, on peut rappeler les exigences des métallurgistes parisiens qui retardent la signature de la convention collective ; les votes des cimentiers parisiens, des employés d’assurances, des mineurs du Nord, des dockers de Dunkerque ; l’attitude des ouvriers des raffineries de pétrole de la Gironde et de Rouen ; à Marseille, le député socialiste Vidal, adjoint au maire, multiplie les arbitrages, mais « chaque fois qu’on négocie la fin d’une grève, il en naît dix autres ; ou la grève même que l’on a arrêtée recommence quelques jours après ».Il y a donc une tendance certaine des masses à poursuivre la grève au-delà des objectifs qui lui ont été assignés ; toutefois, cette tendance reste confuse, car aucun mot d’ordre nouveau n’est mis en avant, faute d’une direction nouvelle qui donne une expression politique à ces aspirations.Dans ces conditions, la tentative des travailleurs de chez Hotchkiss (Levallois) a une importance particulière. Il n’est pas en notre pouvoir d’apprécier si ses initiateurs en ont saisi toute la portée. Mais elle donne naissance à un organisme nouveau, plus proche des travailleurs, plus sensible à leurs aspirations, un organisme pouvant aller jusqu’à s’opposer en fait à la direction syndicale et se substituer à elle, capable enfin de souder plus étroitement et donner une force accrue à la lutte ouvrière. En elle-même, la décision de convoquer dans une cour d’usine en grève les comités des différentes entreprises est un acte de méfiance à l’égard de la direction syndicale. Le représentant de la CGT est admis dans le comité comme un conseiller, mais non comme un guide ou un mandataire incontrôlé. Nous sommes en présence, dans le sens original du terme, d’une tentative du type soviétique. L’élargissement d’une telle forme d’organisation peut faire passer la lutte sur un autre plan, renforcer et affirmer ce deuxième pouvoir qui suscite l’inquiétude de la presse bourgeoise. Mais la tentative des ouvriers de chez Hotchkiss reste isolée ; elle est sans lendemain.Ce n’est pas par hasard, cependant, que Thorez, dans son rapport du 11 juin, établit une liaison directe entre les tendances au débordement des syndicats, les tentatives d’organisation de la grève sur une base soviétique et son mot d’ordre : « Il faut savoir terminer une grève... »– Tendances à l’appropriation des entreprises.Dans son état second, la grève avec occupation est, à n’en pas douter, une manifestation de cette tendance. Tous les commentateurs l’ont souligné. La discipline et l’ordre du mouvement, son calme extraordinaire, sont autant de signes révélateurs ; ce sont peut-être ceux qui effrayent le plus la bourgeoisie ; quelques violences la dérouteraient moins que cette longue angoisse, ce sang-froid impressionnant des masses qui fait peser sur elle, pendant plusieurs semaines, la menace d’une dépossession définitive. L’entretien jaloux des machines, le respect des marchandises, ce n’est pas seulement pour la classe ouvrière un besoin d’affirmer sa dignité, de faire la démonstration de sa haute conscience, c’est aussi une manifestation élémentaire d’appropriation collective.Ici encore, ces tendances ne sont pas formulées clairement. Les ouvriers métallurgistes, par la bouche de leurs délégués, appellent à l’exploitation directe ; mais le texte des résolutions qu’ils adoptent se réduit finalement à un appel à la réquisition et à la mise en marche des entreprises sous l’autorité des ministres ; ceux qui traduisent leur volonté en ces termes équivoques jouent sur la confusion que peut provoquer la présence, à la tête de l’État, d’un gouvernement à direction socialiste, sympathique aux ouvriers.C’est la même idée du recours à l’État qui inspire les travailleurs rouennais du pétrole lorsqu’ils déclarent vouloir poursuivre la grève « jusqu’à la nationalisation ».– Le recours à l’État se double d’une manifestation plus évidente et plus générale de défiance envers le fonctionnement du régime parlementaire. On est frappé, en effet, par l’opposition entre le pouvoir légal et le pouvoir de fait. Le Parlement vote en hâte la plus importante législation sociale qu’il ait jamais discutée ; mais il semble que ses institutions fonctionnent à vide, qu’il délibère dans l’indifférence générale ; au même moment, le pouvoir ouvrier impose dans les faits la même législation ; il se refuse à faire confiance au Parlement et au gouvernement ; il ne se satisfait que de ce dont il a lui-même, dans ses contrats particuliers, arraché la réalisation immédiate.– Lorsque les travailleurs reprennent le travail, ils ont le sentiment d’avoir accompli une révolution en eux-mêmes et dans l’entreprise ; s’ils se retrouvent au même poste, à la même machine, derrière le même comptoir, ils ont fait un premier pas vers une plus large libération ; ils restent mobilisés et font confiance à leurs dirigeants qui demain les appelleront à un nouveau combat ; l’union de tous, petits-bourgeois et prolétaires, techniciens et manuels, permet d’entrevoir la solution de difficultés qui paraissent insurmontables ; leur union dans la grève se poursuit dans une communion dans la même espérance.– Il serait vain de prétendre énumérer les tendances révolutionnaires du mouvement ouvrier de 1936. En réalité, le mouvement lui-même, pris dans son ensemble, dans son unité, est un mouvement révolutionnaire répondant aux définitions précises que nous avons données de ce mot. Il s’agit, en réalité, d’une grève générale de fait, forgeant les instruments du pouvoir nouveau, imposant ses revendications, cherchant, dans la confusion, ses mots d’ordre et ses formes de lutte pour se dépasser elle-même, mobilisant des centaines de milliers de travailleurs dans des mouvements presque superflus si on ne leur attache qu’une signification revendicative.

	Prolétariat et classes moyennes

	On peut avoir une preuve de la sympathie que rencontrent les revendications ouvrières et le mouvement gréviste parmi les classes moyennes, en voyant les efforts démagogiques que déploient les groupements fascistes pour retenir leur clientèle de petits-bourgeois ; ils vont jusqu’à proclamer, comme de La Rocque : « Nos idées sont au pouvoir. » Leurs tentatives sont vaines. C’est vers la classe ouvrière active et agissante que se tournent aujourd’hui les petits commerçants, les employés, les techniciens et les cadres.– Sans l’aide active des petits commerçants, sans la sympathie générale dont l’entoure l’ensemble de la population, le mouvement gréviste ne pourrait avoir quelques-uns de ses caractères les plus marquants. La population est favorable aux revendications des travailleurs et les petits commerçants espèrent voir les affaires se ranimer sous l’effet des améliorations de salaires.Les commerçants aident les comités de grève et les familles des grévistes, par des dons, des avances de marchandises, des rabais importants sur les prix. Dans les usines, on affiche les noms des commerçants sympathisants et de ceux qui refusent leur concours.– Dans les entreprises, ouvriers, employés, techniciens et cadres sont unis dans la grève. Les cadres ne peuvent cacher leur admiration pour l’esprit d’organisation et la libre discipline dont font preuve les travailleurs manuels ; ils sont sensibles à la leçon de solidarité qui leur est donnée par les ouvriers ; ceux-ci refusent bien souvent de reprendre le travail avant que satisfaction ait été donnée aux revendications des techniciens, qui pourtant dans le passé n’ont pas toujours su déjouer les manœuvres patronales de division.Dans le même temps, il est vrai, on assiste à la formation d’organisations professionnelles de cadres qui déclarent rester « neutres » dans les conflits du travail et réprouver les occupations. Mais ces organisations, le plus souvent, ne regroupent que les hauts cadres de direction, en qui les ouvriers voient des séides des patrons et qu’ils ont, au même titre que les propriétaires, chassés des usines occupées ou séquestrés dans leurs bureaux.Ce qu’il faut retenir, c’est que « la duperie du 6 février est finie ; les petits employés des magasins, ces techniciens qui viennent déclarer qu’ils n’ont point de revendications particulières à présenter mais qu’ils veulent témoigner leur solidarité aux camarades ouvriers, les femmes et les jeunes filles si admirables de cran, les employés des assurances, des banques et de la Bourse... [tous] comprennent maintenant la cause commune... » et suivent la voie que leur trace le prolétariat.Le 14 juin, six élections municipales partielles ont lieu à Arles et Lure, à Paris, à Athis-Mons, Levallois et Neuilly. La gauche gagne les cinq premières, améliorant son score des législatives.

	Les répercussions à l’étranger

	Les grèves françaises de mai-juin 1936 ont des répercussions immédiates à l’étranger. La presse du Front populaire fait état à plusieurs reprises des échos du mouvement français en Italie et en Allemagne, mais nous n’avons pu recueillir aucun renseignement précis confirmant ces informations.En Espagne, le mouvement ouvrier est déjà en plein développement lorsque éclatent les grèves françaises qui viennent lui donner une vigueur nouvelle. En Grande-Bretagne, nous avons relevé au mois de juin une grève de fonctionnaires accompagnée d’occupation.C’est en Belgique, surtout, que se produit un vaste mouvement revendicatif étroitement lié au mouvement français. Il débute le mardi 2 juin par une grève générale des dockers d’Anvers, alors que depuis les élections de mai, la crise politique n’a pu être résolue. Les grévistes, d’abord désavoués par certaines organisations syndicales, se voient ensuite soutenus par elles, devant l’unanimité de leur mouvement. Ils demandent une augmentation de salaire de 28 % (14 francs belges par jour) et peu après les transports en commun se joignent à eux ; ce sont ensuite 2 000 ouvriers diamantaires, puis les mineurs de Liège qui occupent de nombreux puits. Mais les forces de police interviennent immédiatement pour faire procéder à l’évacuation, – le gouvernement transitoire ayant à l’unanimité (socialistes compris) autorisé à cette fin l’usage des gaz lacrymogènes.Le 15 juin, la grève des mineurs est générale ; les dockers d’Anvers sont toujours arrêtés, et on compte dans la métallurgie 30 000 ouvriers en grève. Le lendemain, ce sont 85 000 métallos, les grands magasins et les services municipaux de Liège, les ouvriers carriers qui sont en lutte. Chaque jour voit le mouvement s’étendre, sans occupation il est vrai, mais non sans violence. Le 17 juin, la grève générale est proclamée dans la région de Bruxelles, cependant que 48 000 ouvriers du textile cessent le travail, et que dans le Borinage les mineurs dépavent les rues. Les gendarmes donnent l’assaut aux barricades et de violentes bagarres s’ensuivent.Les 19 et 20 juin, le mouvement s’étend encore, mais l’intervention de Vandervelde et Pierard parvient à calmer l’effervescence dans le Borinage. On compte dans tout le pays plus de 400 000 grévistes. Des commissions paritaires se réunissent ; les patrons sont prêts à céder sur les salaires mais restent intransigeants sur la semaine de 40 heures. Des accords se concluent les 20 et 21 juin qui concèdent des augmentations de salaires de 5 % à 10 % et les congés payés. Le lundi 22 juin, le mouvement entre dans sa période de reflux ; les dockers d’Anvers, les métallos, les mineurs reprennent le travail et, avec les mêmes sursauts qu’en France, l’apaisement se poursuit.
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	Les grèves de juin et l’action 
des organisations ouvrières

	Les partis politiques

	Le Parti communiste

	Le Congrès de Villeurbanne (janvier 1936).

	Analysons les thèmes essentiels du rapport de Thorez au Congrès du PC qui précède les élections et les grèves de 1936.La situation de la France est difficilement compréhensible à beaucoup de gens, explique le secrétaire général. Notre pays est riche, « pourvu d’abondantes richesses naturelles et doté d’un appareil de production industrielle perfectionné et de grande capacité ». Or le pays est en proie à une redoutable crise économique. « Le peuple de France interroge : Mais comment cela peut-il se produire ,[...] comment peut-on connaître le chômage, la gêne, la misère, dans un pays aussi riche ? » C’est, explique Thorez, que prolétaires et paysans produisent pour une minorité de riches possédants, « les chefs des deux cents familles qui dominent l’économie et la politique de la France ». « Voilà la puissance qui tient en échec le gouvernement légal et lui dicte ses volontés. C’est elle qui renverse les ministres en violation du suffrage universel. C’est elle qui impose au peuple de France les gouvernements qui servent le capital. »Les conséquences de la crise et de la politique imposées par les deux cents familles, ce sont la misère de la classe ouvrière, l’appauvrissement des classes moyennes, la ruine des petits paysans, la dénatalité, la corruption, « un fléchissement certain du sens moral », « la décadence des arts et des lettres ».Contre la politique de Laval, réactionnaire et antisoviétique, la protestation grandit dans le pays. Les grèves ouvrières, les manifestations des fonctionnaires et des anciens combattants, les coalitions paysannes contre les saisies sont autant de signes de la lutte du peuple contre la réaction et le fascisme. Le PC a élaboré un plan de sauvetage du pays. Il a lutté pour l’alliance de combat de la classe ouvrière et des travailleurs des classes moyennes ; seul il a appelé, le 9 février 1934, à la lutte, et le sang des martyrs a écrit sur les pavés de Paris : « Non ! le fascisme ne passera pas. » La politique de front unique, déterminée à la conférence nationale d’Ivry de juin 1934, a permis d’aboutir au pacte d’unité d’action et à l’organisation du Front populaire.Les communistes luttent pour le pain, par la défense des revendications de toutes les catégories de travailleurs ; ils luttent aussi pour l’union du peuple de France, car « nous aimons notre pays », et nous voulons « lui rendre la prospérité dans le travail, le bonheur et la paix ». Pour parvenir à sauver le pays, il faut d’abord unifier les forces ouvrières, et Thorez explique ce que doit être le front unique : « Le front unique ne doit pas se limiter à un meeting tous les ans. Il doit être basé essentiellement sur la lutte en faveur des revendications quotidiennes, économiques et politiques des travailleurs. Le front unique doit permettre l’organisation et le déclenchement des actions les plus modestes. Il doit permettre également d’orienter la classe ouvrière vers les formes de lutte plus élevées et notamment de préparer à la grève politique de masse, tant au point de vue de ripostes éventuelles à de nouveaux assauts du fascisme que comme moyen de faire aboutir des revendications ouvrières de caractère général et national. » Le PC veut plus que le front unique puisqu’il veut « une seule classe, un seul syndicat, un seul parti ». De même, pour unir la classe ouvrière et les classes moyennes, il a voulu et contribué à réaliser le Front populaire.Qu’est-ce que le Front populaire pour les communistes ? Ce n’est pas, dit Thorez, une « tactique occasionnelle »... « C’est un élément de leur politique fondamentale, une application des principes de Marx et de Lénine sur l’alliance nécessaire, jusqu’au bout, de la classe ouvrière et des classes moyennes, non seulement pour vaincre le fascisme, mais pour mettre un terme à l’exploitation du capital... » « Notre parti se refuse à considérer tous les partis bourgeois comme une seule masse réactionnaire... » « Le PC, dirigeant le prolétariat et poursuivant les buts qui lui sont propres, se propose de s’assurer l’alliance, fût-elle peu sûre, des masses paysannes et de la petite bourgeoisie démocratique pour empêcher le triomphe du fascisme en France et changer à l’échelle internationale le rapport des forces en faveur du prolétariat. [...] On entend parfois que le Front populaire n’est autre que l’ancien cartel des gauches, élargi aux communistes. Le cartel des gauches, c’était une partie de la classe ouvrière, entraînée par la pratique de la collaboration des classes derrière un clan de la bourgeoisie, pour le profit du capital. Le Front populaire, c’est la classe ouvrière influençant par son activité les travailleurs des classes moyennes et les entraînant à la lutte contre la bourgeoisie, contre le capital et le fascisme. » C’est dans ce sens seulement que peut être posée la question du gouvernement de Front populaire : « Dans les conditions d’aggravation de la crise, d’une paralysie générale de la bourgeoisie et du développement révolutionnaire de l’action des masses, le gouvernement du Front populaire, ce sera un gouvernement qui fera cesser la menace fasciste en procédant au désarmement et à la dissolution effective des bandes armées ; un gouvernement qui fera payer les riches [...] ; un gouvernement, s’appuyant, pour réaliser cette double tâche, sur l’activité extra-parlementaire des masses, sur l’organisation des comités de Front populaire . » Ce sera un gouvernement permettant la préparation de la prise totale du pouvoir par la classe ouvrière. Il ne saurait être question, pour le PC, de participer à un gouvernement bourgeois, et tant qu’un gouvernement de Front populaire « tel que nous le concevons » ne sera pas possible, le PC soutiendra par ses votes les gouvernements de gauche « réalisant un programme conforme aux intérêts et à la volonté du peuple de France », c’est-à-dire prenant toutes mesures « pour assurer la sauvegarde du franc, la répression énergique de la spéculation, la protection des intérêts de la population laborieuse, la défense des libertés démocratiques, le désarmement et la dissolution des ligues fascistes et le maintien de la paix ».La politique du PC ainsi définie par Thorez présente donc un double aspect. D’une part, dans le cadre du pacte du Front populaire, le PC soutiendra les gouvernements décidés à appliquer le programme commun. Mais, d’autre part, la tactique du Front populaire envisagée dans sa dynamique doit favoriser le développement du mouvement des masses et tendre vers la prise du pouvoir par la classe ouvrière. N’y a-t-il là, comme le prétend Thorez, que deux faces d’une même politique ou bien les faits montreront-ils que le soutien parlementaire du gouvernement de gauche peut amener le Parti communiste à sous-estimer l’action du prolétariat ?

	Le Parti communiste et le Front populaire après les élections 
(de mai 36 au Congrès d’Arles de décembre 1937).

	Nous avons déjà souligné la position prise par le PC au sein du Comité national du Front populaire au cours de l’élaboration du programme du Rassemblement. L’action modérée qu’il y mène est déjà significative d’une tendance qui va se préciser par la suite, malgré les contradictions apparentes de son attitude tant à l’égard du Front populaire qu’en face du mouvement de grèves.Le Parti communiste poursuit, dans le cadre du Front populaire, une action autonome qui, sur le plan parlementaire, l’amène à déposer des propositions de lois ne rentrant pas dans le cadre du programme commun. Il en est ainsi, notamment, de son projet de « faire payer les riches » qui n’est autre qu’un prélèvement fiscal sur le capital. D’autre part, il mène campagne pour l’élargissement démocratique du Front populaire, c’est-à-dire la transformation des comités locaux et des comités d’usines du Front populaire, réduits à la réunion des représentants des partis, en comités rassemblant l’ensemble des militants et des sans-parti.Cette campagne, menée du reste beaucoup plus par des contacts avec les directions des autres partis du Front populaire que par une agitation politique dans le pays, n’aboutit pas. Thorez s’en explique en ces termes : « Nous ne [sommes] point parvenus à vaincre l’hostilité des dirigeants socialistes et radicaux qui s’opposaient à l’élection, dans les usines et dans les villages, des comités de Front populaire, [ni] à faire prévaloir l’idée d’un congrès national du Front populaire composé de délégués élus dans des assemblées de base [...] Le Front populaire [...] devint une simple entente par le sommet. »Il y a mise en sommeil du programme du PC, car la campagne pour « faire payer les riches » n’est poursuivie que par intermittence, et abandon pratique de l’appel aux masses du Front populaire. En revanche, comme l’ont affirmé plusieurs communiqués du Bureau politique déjà cités, il y a « soutien sans éclipse » du gouvernement Blum. « Ils appuient toujours Léon Blum de leurs voix à la Chambre et, le jour où ils sont mécontents de lui à propos de l’affaire espagnole, ils se contentent de s’abstenir », écrit un observateur. Le discours de Thorez du 30 octobre 1936, où il examine les différents points du programme du Front populaire et les étapes de sa réalisation, et son rapport au congrès d’Arles en 1937 sont significatifs.Le PC s’affirme entièrement solidaire de l’action du gouvernement qu’il défend devant l’opinion publique. Bien plus, l’élargissement du Front populaire n’est plus conçu comme un développement en profondeur dans les masses populaires, mais comme un élargissement de l’éventail politique composant la majorité ; Thorez préconise le « Front français » : « Front français pour le respect des lois, pour la défense de l’économie nationale, pour la liberté et l’indépendance de notre pays. [...] Sur ces trois points, notre opinion est que l’on peut se rencontrer avec ceux qui ne sont pas d’accord sur l’ensemble du Front populaire, même si ceux-là ne renoncent pas à toutes leurs opinions. »Enfin, la dernière étape de cette politique, c’est la participation au gouvernement. À deux reprises, le PC se déclare prêt à prendre des responsabilités ministérielles : en juin 1937, une première fois, au moment de la chute du premier gouvernement Blum ; en mars 1938, ensuite, lorsque Blum tente de réaliser un ministère d’union nationale, « de Thorez à Louis Marin ».

	Le Parti communiste et les grèves de 1936.

	L’évolution de la ligne politique du PC permet de comprendre son attitude dans les semaines décisives de 1936. La session du Comité central du Parti, le 25 mai 1936, voit une dernière manifestation d’une tendance de gauche au sein des sphères dirigeantes du PC. André Ferrat déclare : « Ce qu’il y a de positif, c’est la poussée des masses elles-mêmes, qui est la plus vaste que nous ayons connue depuis 1919. C’est d’elles-mêmes, c’est du développement de cette poussée que dépend le succès des revendications immédiates et non pas tant du gouvernement Blum, paralysé par l’immense machine de l’État capitaliste. » « Moins que jamais il ne saurait être question pour nous de nous porter garants du gouvernement... » Son appel reste sans écho et la résolution adoptée par le CC n’est que l’expression du mot d’ordre central : « Tout pour le Front populaire, tout par le Front populaire » et une manifestation de solidarité totale avec le gouvernement en formation. Traduit devant le CC du 13 juin, Ferrat y condamnera et la signature des accords Matignon par Frachon et le « Il faut savoir terminer une grève » de Thorez. Il sera exclu, à l’unanimité, de cet organisme pour aventurisme et trotskysme.Certains ont voulu voir des desseins cachés et des intentions machiavéliques dans la résolution qui souligne l’impatience des masses devant les lenteurs de la procédure parlementaire. Replacée dans son contexte, elle n’est qu’une preuve du souci que marque toujours le PC de rester lié étroitement au mouvement ouvrier et d’en traduire les aspirations quel que soit le cours de sa politique générale ; à ce moment, chacun peut sentir que la classe ouvrière s’impatiente du formalisme de Blum dont elle attendait une accession immédiate au pouvoir.C’est le même souci de rester lié aux masses populaires en mouvement qui amène le Bureau politique à proclamer à chaque étape du développement des grèves sa solidarité totale avec les grévistes. On a pu remarquer du reste que ses déclarations sont toujours inspirées par le souci de ne pas paraître rompre l’unanimité du Front populaire : tantôt il s’abrite, pour manifester son soutien aux ouvriers en grève, derrière l’autorité du congrès socialiste ; toujours il insiste sur le caractère strictement corporatif du mouvement.L’essentiel reste l’appel de Thorez du 11 juin, le conseil impératif donné aux militants communistes de savoir terminer une grève lorsque les principales revendications ont été satisfaites. Cet appel met fin à toute équivoque sur le « double jeu » que certains prêtaient au PC, et dans l’apaisement des conflits les députés communistes jouent un rôle extrêmement actif.Nous ne voyons pas que le PC ait eu, au début des conflits, une autre attitude, et que la date du 11 juin ait marqué un tournant dans la politique du PC. Celui-ci a pesé à tous moments de tout son poids pour maintenir les grèves dans le cadre d’un mouvement simplement revendicatif, pour contenir les poussées ouvrières tendant au débordement des syndicats. Quelques mois après les grèves de juin, il ira jusqu’à déconseiller les occupations d’usines, car, dira Thorez, « devant le développement des campagnes réactionnaires jetant le trouble et le doute chez les petites gens, il est mieux de ne pas employer cette forme de lutte ».

	Justifications et explications

	Thorez justifie la position des communistes au cours des grèves de juin par la nécessité de maintenir l’union des travailleurs et des classes moyennes, et il fait, à plusieurs reprises, appel aux leçons de 1848 et 1871. « Nous avons eu raison [...] dans notre attitude à propos des grèves quand nous avons dit : il faut savoir terminer une grève, quand nous avons expliqué à la classe ouvrière qu’elle ne devait pas marcher plus vite que l’ensemble de notre peuple et ainsi risquer de se laisser couper de la population des campagnes, risquer de se laisser isoler et provoquer par la réaction. C’est la leçon de 1848 où, après l’effort de la classe ouvrière imposant la république en février, la classe ouvrière était isolée et provoquée au combat en juin 1848. [...] C’est la leçon de 1871. L’héroïsme des communards, leur audace, a dit Marx [...], ne purent prévaloir contre ce fait que la Commune était un mouvement isolé et condamné à la défaite. Nous ne voulons pas, nous, conduire à une aventure. Nous voulons faire des pas, nous les voulons faire tranquillement, en conservant avec nous toute la masse et conduire notre peuple, sans aventures et sans démagogie, vers un avenir meilleur. »La plupart des observateurs sont d’accord pour reconnaître que cette justification de leur politique par l’histoire n’a, aux yeux des communistes eux-mêmes, qu’une valeur relative et que la véritable explication se résume dans cette phrase de Gitton : « Nous estimons impossible, face à la menace hitlérienne, une politique qui risquerait de mettre en jeu la sécurité de la France. » Il faut se garder de rien faire qui risquerait d’affaiblir le potentiel militaire et le poids diplomatique de la France, alliée de l’URSS, et pivot de la défense des démocraties occidentales.C’est sur ce problème essentiel de la défense des démocraties alliées de l’URSS contre le fascisme international qu’a lieu le tournant fondamental des communistes en 1934 ; leur attitude au cours des grèves de 1936, et dans les mois qui suivent, n’est que la conséquence ultime de la conception stalinienne de la défense de l’Union soviétique.

	Les militants communistes dans les grèves 
et le développement du parti

	Les chiffres officiels cités par les dirigeants communistes montrent la croissance extraordinaire des effectifs du PC ;
	25 mai 1936 : 163 000, dont 38 000 membres de la JC (Thorez, rapport au CC du 25 juin 1936) ;
30 mai 1936 : 170 000, dont 40 200 membres de la JC (lettre du PC au congrès du PS) ;
4 juin 1936 : 173 900, dont 40 800 membres de la JC (L’Humanité, article de Jacques Duclos) ;
18 juin : 200 600, dont 46 000 membres de la JC (déclaration de Gitton) ;
8 juillet 1936 : 246 000, dont 63 000 membres de la JC (Thorez, L’Humanité) ;
11 juillet 1936 : 252 200, dont 65 000 membres de la JC (Gitton, Conférence nationale du PC) ;
6 août 1936 : 303 000, dont 78 000 membres de la JC (Thorez, rapport du 6 août) ;
28 août 1936 : 330 200, dont 86 000 membres de la JC (Gitton, L’Humanité du 29 août) ;
6 septembre 1936 : 336 500, dont 87 000 membres de la JC (L’Humanité, 7 septembre).
2 octobre 1936 : 363 000, dont 93 000 membres de la JC (L’Humanité, 3 octobre).
29 octobre 1936 : 380 000, dont 100 000 membres de la JC (L’Humanité, 30 octobre).

	La croissance rapide des effectifs du PC au cours et au lendemain des grèves a une double signification. D’une part, les militants communistes ont joué un rôle très actif dans les grèves ; leur sens de l’organisation, leur inlassable dévouement les ont portés aux postes de responsabilité ; leur exemple a été un puissant pôle d’attraction pour les travailleurs ; il a aidé au recrutement et élargi l’influence du parti sur de larges couches de salariés, comme en fait foi la diffusion de la presse communiste. D’autre part, les travailleurs qui se sont révélés les plus dynamiques et les plus conscients dans les conflits, ceux qui ont été portés par leurs camarades à la tête des comités de grève adhèrent d’abord au syndicat, mais, dans l’évolution de la situation, ils sont inévitablement amenés à poser les problèmes politiques et ils se tournent vers le parti qui, pensent-ils, leur indiquera l’issue révolutionnaire qu’ils cherchent.

	Le Parti socialiste

	À partir du 4 juin, il n’y a plus de politique du PS indépendante de celle du gouvernement. Le Populaire devient en quelque sorte le journal officiel, qui affiche en toutes circonstances un optimisme inébranlable et une confiance aveugle dans les citoyens ou camarades ministres. L’examen de la politique socialiste se confond donc, réserve faite de la position particulière de la « gauche révolutionnaire », avec l’étude de la politique gouvernementale. Celle-ci repose sur une équivoque et une ambiguïté fondamentales dont il nous faut tenter de dénouer les éléments.

	Le Parti socialiste et le Front populaire

	Il est facile d’opposer l’attitude politique du PS lors de l’élaboration du programme du Front populaire à celle qu’il adopte au moment de la formation du gouvernement.Les représentants du PS à la commission chargée de mettre sur pied le programme d’action se montrent plus intransigeants que les communistes et veulent introduire dans les réformes proposées aux suffrages des électeurs une série de nationalisations. Ce n’est pas là pure démagogie et seule volonté de mettre dans l’embarras les communistes. Nul ne peut mettre en doute la bonne foi des leaders de la SFIO et leur désir sincère de provoquer la nationalisation du crédit ou des assurances. Mais la politique de la social-démocratie française consiste toujours à proposer un large programme de réformes sans moyens de réalisation.Aussi n’est-il pas surprenant que, lorsqu’ils sont au pied du mur, les chefs socialistes se montrent les plus respectueux des dispositions les plus modérées du pacte du Front populaire, et se plient dans les moindres détails au formalisme du régime parlementaire.Le but de l’expérience Blum est de rechercher les moyens « de procurer à ceux qui souffrent un soulagement suffisant », à l’intérieur de la société telle qu’elle existe. Le Front populaire a pour mission de « gérer la société bourgeoise » pour en extraire « le maximum d’ordre, de bien-être, de sécurité, de justice ». Il ne s’agit pas de détruire le régime capitaliste, « qui peut encore fournir une longue course ». Le voudrait-on que le programme du Front populaire s’y opposerait, car « nous sommes un gouvernement de Front populaire et non un gouvernement socialiste ; notre but n’est pas de transformer le régime social mais d’exécuter le programme de Front populaire ».À ceux qui lui opposent : « Vous allez sauver la société bourgeoise », Léon Blum réplique : « La ruine de la société bourgeoise est en réalité une chose accomplie ; le régime social est miné quand il est entré en contradiction irrémissible avec lui-même. II est miné quand les nécessités de la production sont devenues incompatibles avec le régime juridique de propriété qu’il a créé ; il est miné quand il est entré en conflit avec les exigences à la fois élémentaires et éternelles de l’intelligence et de la moralité humaines. »Quels moyens Léon Blum va-t-il mettre en œuvre pour réaliser ce paradoxe de tirer le maximum de bien-être d’une société ruinée ? Le Front populaire ne se différencie pas pour lui des alliances électorales qu’a connues la IIIe République. « L’alliance des radicaux et des socialistes s’est manifestée sous bien des formes. Cela s’est appelé le soutien, le cartel, la discipline républicaine [...] nous essayerons de montrer que cela peut être durable et efficace. » « Le gouvernement de Front populaire va accéder au pouvoir de la façon la plus normale, la plus légale, [puisque] nous sommes allés jusqu’à respecter l’habitude, la tradition constitutionnelle. »

	Le Parti socialiste et le mouvement des masses

	Léon Blum pense que son gouvernement sera de longue durée ; il s’appuie, en effet, à la Chambre, sur une majorité large, des radicaux aux communistes, et dont il ne met pas en doute la stabilité. Il fait confiance à la sagesse des masses ; il connaît certes leur impatience frémissante, mais les satisfactions immédiates qu’il leur donnera calmeront leur besoin de changements, grâce aux résultats « tangibles, saisissants, substantiels, significatifs » des premières mesures de son gouvernement. Dès lors, les masses « nous consentiront un large crédit de temps et nous attirerons à nous tous les hésitants, tous ces anxieux qui cherchent et qui attendent sans savoir quoi, [c’est-à-dire] tous ceux qui dans d’autres pays ont fait la force d’appoint et qui constituent encore aujourd’hui l’armée de la dictature triomphante ».Les masses ne répondent pas à l’attente confiante de Blum qui se trouve le 4 juin devant une situation qu’il n’a ni prévue ni voulue. Une seule méthode, une seule action possible pour lui : négocier et concilier pour apaiser les conflits, tandis que pour les militants socialistes un seul devoir s’impose : « Se garder d’agir en sorte que [ces mouvements] ne dépassent le contrôle et la direction de l’organisation syndicale. »Léon Blum s’est expliqué longuement devant la cour de Riom sur l’attitude de son gouvernement en face des grèves avec occupation. Deux devoirs, y dit-il, s’imposent à son gouvernement en juin 36 : d’une part, rétablir l’ordre et faire respecter le droit de propriété incontestablement violé ; d’autre part, éviter toute effusion de sang et assurer la paix civique. « Un gouvernement n’a pas qu’un devoir à la fois. Il y a pour les gouvernements comme pour les individus des contradictions et quelquefois des incompatibilités entre les devoirs différents [...] et on est obligé d’établir une certaine hiérarchie entre des devoirs tous certains, comme de faire respecter le droit de propriété et comme, d’autre part, de préserver la paix publique. [...] À cette heure, dans la hiérarchie des devoirs, celui qui primait tous les autres c’était de préserver l’ordre civique, la paix civile. [...] La déclaration de M. Sarraut au Sénat, reproduisant le langage que lui tenaient les patrons eux-mêmes quand ils parlaient du potentiel de force et de passion qui animait en ce moment la multitude ouvrière [prouve que l’on] aurait donné un caractère de luttes violentes ou de guerre sanglante à tout effort fait pour chasser les ouvriers par la force des usines. [...] Mon devoir était clair, impérieux. Mon devoir était d’épargner à la France la guerre civile. [...] Et en tout cas, que j’aie eu raison ou tort, mon parti était pris : je n’aurais pas, moi, employé la force ; je n’aurais pas fait d’abord marcher la garde mobile et ensuite l’armée. [...] Si je n’avais pas pu par la persuasion et la conciliation entre ouvriers et patrons ramener ce que j’ai appelé l’ordre civique, j’aurais renoncé à mon mandat et peut-être à ma vie d’homme politique. » Et Léon Blum précise encore sa pensée : « Quelques mois après, la situation était différente [...] on pouvait faire respecter la loi sans courir de pareils risques. La hiérarchie des devoirs à partir de ce moment-là a changé. Nous n’avons pas hésité : nous avons fait respecter le droit de propriété. Si, [en juin], je n’avais eu affaire qu’à 10 000 grévistes, la situation eût été bien simplifiée... »Il semble résulter de ces déclarations de 1942 que, pour Léon Blum, dans ce conflit entre le droit de propriété et les luttes de la classe ouvrière, la solution ait été dictée au gouvernement à direction socialiste par l’état du rapport des forces. En juin, l’évacuation des usines par la force aurait entraîné un conflit sanglant dont l’issue était douteuse et c’est le seul motif qui a retenu Léon Blum et Salengro d’entreprendre la répression.Une telle interprétation nous paraît abusive ; il faut tenir compte des circonstances dans lesquelles Blum a fait les déclarations que nous rapportons : devant les juges de Vichy, il a dû accepter de placer le débat sur la « trahison des devoirs de sa charge » et l’expression de sa pensée trahit sans nul doute ses intentions de chef du gouvernement. Il y a néanmoins une certaine logique dans cette ambiguïté. Léon Blum a accepté de placer son expérience gouvernementale dans les cadres traditionnels du capitalisme et de la démocratie bourgeoise ; le premier problème qu’il doit résoudre est celui d’un choix entre sa fidélité proclamée à la classe ouvrière et sa position de gestionnaire des intérêts de la bourgeoisie. Sans jamais envisager une solution socialiste à ce dilemme, il doit pour sortir d’une situation difficile recourir à toutes les astuces de sa subtile dialectique. Dans les faits, il négocie, il apaise, il tolère les occupations, mais dans le même temps Salengro prend des « mesures de sécurité ».Devant le dilemme que lui posent les travailleurs : ou bien être le chef d’un gouvernement capitaliste qui réprime toutes les illégalités ou bien prendre la tête des masses pour briser les cadres du capitalisme, le Parti socialiste choisit une solution intermédiaire, « la solution réformiste qui essaye de résoudre la contradiction ». Il n’y parviendra pas : Salengro, devant le Sénat, désavoue les occupations d’usines le 7 juillet et doit promettre de ne les plus tolérer ; devant l’indignation que provoque sa déclaration, il doit se rétracter, mais dans les faits le gouvernement inventera la neutralisation des usines et procédera à des évacuations forcées.La même contradiction se retrouve dans les rapports du gouvernement et du Parlement. Léon Blum déclare au Conseil national du parti, le 10 mai : « Je ne veux pas employer le ton de la menace [...] mais il ne faut pourtant pas que personne oublie que nous ne sommes pas quelques hommes isolés. Il faut qu’on n’oublie pas qu’il y a derrière nous des masses populaires dont nous sommes les interprètes [...] auxquelles il n’y aurait pas besoin de faire appel deux fois si l’on s’insurgeait contre leur volonté. » Et Salengro, le 19 juillet, à Lille, lance un avertissement « à ceux qui, par des manœuvres, tenteraient de renverser le gouvernement de Front populaire. [...] Le jour, en effet, où le gouvernement serait renversé, le débat se poursuivrait dans la rue. » Mais cette déclaration imprudente produit « dans les milieux politiques » une émotion telle que Salengro doit démentir des propos... que tous les journalistes présents ont enregistrés, à l’exception du correspondant du Populaire. Quelques mois plus tard, lorsque le Sénat conservateur mettra le gouvernement en minorité, « selon l’habitude constitutionnelle », Léon Blum se rendra sagement à l’Élysée remettre la démission de son gouvernement.Dernier exemple enfin des contradictions fondamentales où le Parti socialiste semble se complaire. « On parle de désertion des capitaux, de l’or qui passe les frontières, écrit Paul Faure, au lendemain des élections. Le jeu est misérable, mais il est dangereux [...] pour ceux qui s’y livreraient. Le temps n’est plus où était toléré, par complicité ou par faiblesse, le sabotage de la volonté et des grands intérêts nationaux. Le peuple de France a parlé. Après l’avoir entendu, il faudra lui obéir, aussi haut qu’on soit placé. » Peu après, Blum et Auriol multiplient les déclarations rassurantes, affirmant notamment que les craintes qu’expriment les capitalistes sont sans fondement et qu’aucune mesure de contrainte ne sera prise à l’encontre de la liberté des changes.

	La gauche révolutionnaire

	Trois tendances principales divisent le Parti socialiste lors de son congrès de juin. La tendance majoritaire Blum-Paul Faure ; la tendance pro-communiste de Ziromsky ; la « gauche révolutionnaire », créée en octobre 1935, époque où le PS exclut les trotskystes, forte principalement dans la région parisienne et dont le principal leader est Marceau Pivert.

	Pivert et la gauche du parti reprochent à Léon Blum, dès le 10 mai, de n’avoir pas pris le pouvoir dès le lendemain des élections. « L’initiative et l’activité des masses, qui sont très en avance sur les états-majors, constituent les suprêmes garanties de la victoire commune. Il faut [...] : en trois jours, chasser les complices du fascisme dans la haute administration ; en trois semaines, dégager toutes les victimes de la crise de l’étreinte qui les étouffe : en trois mois, assurer une telle reprise de la vie économique, une telle élévation du niveau d’existence des travailleurs que l’immense majorité de la nation soit acquise au socialisme. » « Tout est possible », écrit encore Marceau Pivert : « Dans l’atmosphère de victoire, de confiance et de discipline qui s’étend sur le pays, oui, tout est possible aux audacieux. Que notre parti marche ! qu’il entraîne ! qu’il tranche ! qu’il exécute ! qu’il entreprenne ! Et aucun obstacle ne lui résistera. [...] Les radicaux ne peuvent s’y opposer [...] [car] le goût du suicide politique n’est pas tellement développé sous la pression croissante des masses vigilantes. Il n’est pas vrai que nos frères communistes puissent ou désirent retarder l’heure de la révolution sociale en France, pour répondre à des considérations diplomatiques, d’ailleurs dignes d’examen. [...] Les masses sont beaucoup plus avancées qu’on ne l’imagine ; [...] elles ne se contenteront pas d’une modeste tisane de guimauve portée à pas feutrés au chevet de la mère malade. [...] Tout est possible, maintenant, à toute vitesse ; nous sommes à une heure qui ne repassera sans doute pas de sitôt au cadran de l’histoire. »Cependant la position des pivertistes, très minoritaires, n’est pas elle-même exempte de contradictions. « Nous ne pouvions entériner ni la collusion électorale [avec la bourgeoisie radicale-socialiste], ni les comités para-communistes, mais nous ne pouvions pas non plus, en condamnant sans appel le Front populaire, apparaître comme nous isolant du formidable mouvement, issu du plus profond des masses, qui depuis 1934 revigorait la France... », écrira Daniel Guérin, l’un des dirigeants de la « gauche révolutionnaire ». D’où la formule « Front populaire de combat ». « Nous aidions ainsi, dans une certaine mesure, à la propagation d’une duperie. » Contradiction qui les amène à afficher une confiance en Léon Blum plus totale qu’elle n’est en réalité et, au congrès du parti, à se rallier à la motion votée à l’unanimité. Après la formation du gouvernement, Marceau Pivert accepte, avec l’accord des responsables de la GR à l’exception de Guérin, des fonctions officielles au service de presse de la Présidence du Conseil et se trouve ainsi solidaire de la politique gouvernementale. « Il y a des heures où l’action emporte tout et où les hommes se sentent emportés par des forces irrésistibles vers des horizons où, consciemment, ils ne voudraient pas aller. Il y a des vagues de fond qui balayent les plus fières résolutions. On peut alors choisir de s’isoler dédaigneusement, ou rageusement, sur la rive du torrent qui passe. Ou bien on peut essayer d’introduire des éléments de conscience, de volonté calculée, dans le mouvement des masses qui déferlent », répondra Marceau Pivert dans un article consacré à la première édition de notre ouvrage.

	Les militants socialistes dans les grèves

	Le rôle joué par les militants socialistes dans les grèves de juin a été moins souvent souligné par les commentateurs. Cependant, spécialement dans la région parisienne, où l’influence de la gauche pivertiste est importante, les vieux syndiqués que sont le plus grand nombre des militants SFIO ont une action importante dans les corporations d’employés, dans le commerce, les grands magasins et les assurances. Ils montrent plus de prudence, plus de diplomatie mais autant de courage que les communistes dans des professions où les troupes ne sont pas sûres, sans traditions de lutte, et où il faut tout apprendre à ceux qui se révèlent dynamiques et organisateurs.Les effectifs du parti montent en flèche et Paul Faure déclare en novembre que le nombre des adhérents a doublé depuis mai 36, et que la « Fédération de la Seine et celle du Nord ont à elles deux le même chiffre d’adhérents que la totalité du parti après la scission de 1920 ». Le recrutement est principalement petit-bourgeois, aussi le parti décide-t-il, pour contrebalancer l’influence des cellules communistes d’usine, de créer dans les entreprises des amicales socialistes.

	Le Parti socialiste fait confiance à Léon Blum pour conduire son expérience dans le cadre du régime capitaliste et parlementaire ; il espère ainsi préparer les voies du socialisme démocratique, car, selon la pensée de Léon Blum, même si le gouvernement de Front populaire échoue, les masses comprendront que le socialisme n’est pas pour autant condamné ; ce sera au contraire la seule preuve qu’il est la seule issue possible, puisque le régime capitaliste aura prouvé son impuissance à donner satisfaction au peuple et à soulager ses misères.C’est toute la politique de la social-démocratie et du réformisme français qui est ici en cause et qui, par ses équivoques et sa faiblesse fondamentale, gâchera cette « heure qui ne devait pas repasser de sitôt au cadran de l’histoire ».

	Les groupements oppositionnels de gauche

	Les trotskystes

	C’est moins l’action effective des militants trotskystes dans les grèves qui nous retiendra que leur position politique, exprimée notamment dans les articles de Léon Trotsky et l’hebdomadaire du Parti ouvrier internationaliste, La Lutte ouvrière. L’essentiel de la critique de Trotsky dans les mois qui précèdent les élections porte sur le mot d’ordre de Front populaire, formule équivoque, dit-il, qui masque les antagonismes de classes et désarme le mouvement ouvrier. La situation de la France est dominée par la désagrégation de son économie qui ne laisse que l’alternative : ou le fascisme ou le renversement du capitalisme. Les masses populaires ont fait reculer le fascisme en 1934 et ont fait comprendre à la bourgeoisie la nécessité d’être prudente et de temporiser. Le Parti communiste, abandonnant sa phraséologie gauchiste et ses rêves de conquête de la rue, a fait un bond vers la droite. Devant la menace hitlérienne, la politique du Kremlin se tourne vers la France, mais oubliant que « de 1918 à 1923, quand la diplomatie soviétique se vit fréquemment obligée de louvoyer et de passer des accords, il ne vint jamais à l’idée d’une seule section de l’Internationale qu’elle pourrait faire alliance avec sa bourgeoisie », Staline pense que le statu quo dans les rapports internationaux doit se doubler d’un statu quo dans le régime intérieur de la France. D’où l’alliance avec les radicaux et le Front populaire, « soupape de sûreté contre le mouvement des masses ». Le PC présente cet accord comme l’alliance du « prolétariat et des classes moyennes », ce qui est une caricature du marxisme. « Croire que Herriot-Daladier sont capables de déclarer la guerre aux deux cents familles, c’est duper le peuple. Il ne s’agit pas de la lutte de la “ nation ” contre quelques féodaux, mais de la lutte du prolétariat contre la bourgeoisie. » Et Trotsky de conclure : « La lutte contre les deux cents familles, la guerre et le fascisme, est ou bien un leurre ou bien une lutte pour renverser le capitalisme. Le problème de la conquête du pouvoir se pose devant les travailleurs français comme une tâche de la période qui s’ouvre. »Les élections confirment pour Trotsky l’élan révolutionnaire des masses, qui ont voté pour le PC, écrasé les néo-socialistes et les radicaux qui n’ont été sauvés que par les partis ouvriers. Socialistes et communistes avaient préparé un gouvernement à direction radicale ; les masses ont imposé un gouvernement Blum. Désormais le sort de la France ne se décide pas au Parlement mais dans les usines en grève d’où peuvent naître les soviets.« La Révolution française a commencé  », écrit le leader de la future IVe Internationale, le 9 juin. Ce ne sont pas des grèves corporatives que connaît la France, « ce ne sont même pas des grèves, c’est la grève, c’est le rassemblement au grand jour des opprimés contre les oppresseurs ». Certes, la première vague peut se calmer, la vie rentrer en apparence dans la norme. Il n’en est pas moins certain que toute la classe est entrée en mouvement et que la lutte doit aboutir soit à la plus grande des victoires, soit au plus terrible des écrasements. Le drame réside dans l’absence d’une direction révolutionnaire, alors que l’ennemi de classe a un véritable état-major qui aujourd’hui cède sur l’essentiel mais qui demain, grâce au Parlement, au Sénat, à l’Administration, préparera sa revanche. La classe ouvrière doit dans la lutte forger sa nouvelle direction. « Les soviets partout ? D’accord ! Mais il est temps de passer des paroles aux actes ! »Après l’apaisement des grèves, Trotsky tire la leçon des événements et montre que les réformes arrachées par la lutte des travailleurs ne pourront, dans l’état délabré de l’économie, être supportées par le capitalisme français et que les classes moyennes, que l’on voulait tant ménager, seront finalement victimes de l’expérience. Si une nouvelle offensive du prolétariat, menée cette fois jusqu’à son terme avec une nouvelle direction révolutionnaire, ne vient pas transformer la demi-défaite de juin en étape vers la victoire, ce sera la défaite pour de longues années, car déjà « le capital financier et ses organes politiques préparent la revanche avec un froid calcul ».Sur la base de cette analyse, quels sont les mots d’ordre mis en avant par les trotskystes français, qui leur valent les foudres du gouvernement ? La Lutte ouvrière du 12 juin titre sur toute la première page : « Dans les usines et dans la rue, le pouvoir aux ouvriers », et fixe aux travailleurs les nouveaux objectifs qu’ils doivent atteindre :

	« Passez des comités de grève aux comités d’usine permanents. »« Formez vos milices ouvrières armées. »« Il faut relier les comités d’usine entre eux et préparer un congrès des comités d’usine qui dirigera la lutte. »« Parallèlement aux comités d’usine, que se créent des comités de chômeurs, de soldats, de paysans. »

	En dépit de ses mots d’ordre, la faiblesse de l’influence que peut avoir le trotskysme en juin 1936 permet de classer parmi les plus fantaisistes toutes les hypothèses qui ont fait des membres du POI les responsables des grèves, les « agents provocateurs » qui tentent de transformer les grèves revendicatives en grèves politiques. Comme l’ensemble des partis ouvriers, ils voient cependant croître dans les mois qui suivent leurs effectifs et leur influence relative.

	Les anarchistes.

	Les positions politiques des libertaires français, qui sur le plan syndical sont regroupés soit dans la CGTSR, soit dans la CGT, semblent à première vue comparables à celles des trotskystes.La même méfiance à l’égard du Front populaire est marquée, la même hostilité à l’égard d’une formation politique qui lie la classe ouvrière à une fraction de l’idéologie bourgeoise – le radicalisme –, l’appel à l’action autonome du prolétariat.« La victoire du Front populaire n’est pas la défaite de la bourgeoisie », écrit Le Libertaire du 1er mai ; « Place à l’action ouvrière directe et révolutionnaire ! » Le 5 juin : « Pour le pain !... Les métallos montrent l’exemple. » Le 12 : « Le prolétariat aura le dernier mot. L’action directe triomphe de l’impuissance parlementaire. »Mais les fondements théoriques de l’anarchisme sont différents de ceux du léninisme dont se réclament les trotskystes. La lutte contre l’État bourgeois se double de la lutte contre les formes politiques de l’action ouvrière qui tendent à instaurer des organes de double pouvoir et à renverser l’État bourgeois pour construire l’État socialiste. Aussi les anarchistes soulignent-ils que les conquêtes de juin ont été le fait de l’action ouvrière qui a montré le maximum de méfiance à l’égard des organes d’État, et félicitent-ils les travailleurs d’avoir évité toutes les formes de politisation des grèves. Les grèves ont eu, à leurs yeux, le grand mérite de rester sur le terrain de la pureté des revendications de classe, sans se tacher de nuances politiques.Cette position est d’ailleurs inspirée aux anarchistes autant par leurs principes fondamentaux que par la méfiance hostile qu’ils portent aux communistes staliniens qu’ils redoutent et dont ils craignent l’influence croissante sur la classe ouvrière.La lecture du Libertaire prouve la faible influence des anarchistes dans les entreprises. On y trouve peu – ou pas – de comptes rendus d’actions ouvrières auxquelles aient été mêlés des militants de la Fédération anarchiste, et l’enquête que lance l’hebdomadaire anarchiste sur les origines des occupations d’entreprises reste sans suite.

	Les centrales syndicales et le mouvement gréviste

	La Confédération générale du travail

	La CGT a-t-elle voulu et préparé les grèves ?

	Nous avons rapporté le texte de l’appel aux travailleurs lancé par la CGT le 1er mai 1936 : « Travailleurs, dans l’enthousiasme du coude à coude, désormais invincibles, EN AVANT ! » Cependant, durant le mois de mai, rien n’indique dans l’action du bureau confédéral qu’il prépare une offensive de grand style de la classe ouvrière pour faire triompher ses mots d’ordre, qu’il mobilise ses troupes et arme ses militants pour mettre au point les grèves corporatives.La réunion du comité confédéral national du 18 mai est entièrement et exclusivement consacrée aux débats sur l’offre de Léon Blum de participer au gouvernement. Les discussions – très académiques – et la résolution unanime qui clôt la session mensuelle du CCN ne recèlent aucun appel à l’action directe. Elles assurent au contraire le leader SFIO de la sympathie et de l’appui de la Confédération qui, refusant de participer au pouvoir, est néanmoins prête à prendre des responsabilités importantes dans les commissions techniques et économiques du gouvernement.Le rapport de Jouhaux au CCN n’envisage, pour la réalisation rapide des revendications ouvrières (40 heures, contrats collectifs, etc.), que le recours au législateur et – avant que n’interviennent les lois – la pression du gouvernement sur les entreprises passant des marchés avec l’État. La seule intervention qui fasse allusion à l’action autonome des organisations ouvrières est celle de Dumoulin, dont on appréciera la prudence et la modération : « J’ai la certitude, déclare Dumoulin, secrétaire de l’Union départementale du Nord, que nous donnerons notre collaboration au gouvernement de demain. Mais il ne faut pas qu’elle soit comparable à celle d’une équipe de sapeurs-pompiers. On nous demande de prêcher la patience. Soit ! et nous serions mal venus de nous opposer à l’effort général, mais nous ne devrons pas être des marchands de soporifiques. Il faut chercher la mesure exacte de la part que les organisations ouvrières doivent prendre à la lutte contre la misère. Sans rien exagérer, il ne faut rien abdiquer. »Au CCN du 16 juin, Jouhaux dira : « Le mouvement s’est déclenché sans qu’on sût comment et où. »Les fédérations ont-elles voulu ce que la Confédération n’a manifestement rien fait pour préparer ? La réponse est la même ; il nous suffira d’un exemple que nous emprunterons au bâtiment. Le bureau de la région parisienne de la Fédération du bâtiment se réunit le 29 mai pour examiner « l’organisation d’une grande démonstration du bâtiment parisien le 30 juin pour les contrats collectifs ». Une semaine plus tard, la Fédération devra précipitamment lancer l’ordre de grève générale pour reprendre en main les grèves généralisées.

	La CGT et les grèves

	À toutes les phases de la grève, la CGT se solidarise avec les grévistes. Elle suit les grèves pour donner l’impression qu’elle les dirige et, comme l’écrit Lefranc, « le mouvement syndical joue comme un puissant facteur d’ordre » en limitant et canalisant les grèves.

	– Limitation des grèves.
	L’action modératrice des syndicats s’exerce sur les corporations essentielles qu’elle cherche à préserver à tout prix de la contagion gréviste. Les services publics, tout d’abord, ne sont jamais arrêtés, du moins à Paris. Il n’est pas sans intérêt de noter que c’est dans les services publics que la CGT compte le plus grand nombre de syndiqués et qu’elle a, par conséquent, l’influence la plus forte. L’action de la CGT porte ensuite sur les professions touchant le ravitaillement, « les travailleurs devant comprendre que la sympathie de la population doit leur être pleinement maintenue ».

	Limitation du recours à la grève : l’accord Matignon étant une victoire pour tous les travailleurs, le recours à la grève ne doit en aucun cas précéder le dépôt des revendications et la discussion de celles-ci avec le patron. Ce n’est qu’en cas de refus caractérisé de discussion que la grève doit être décidée.

	Appel aux pouvoirs publics : en cas de violation par les patrons des accords signés, il faut, par l’intermédiaire des syndicats, des fédérations ou du bureau confédéral, faire appel au gouvernement pour qu’il impose le respect des conventions. Il importe en effet d’éviter le recours à un nouvel arrêt du travail.

	Limitation des formes de grève : en juillet, les dirigeants de la CGT suivront les mots d’ordre des partis ouvriers et condamneront le recours à l’occupation.






	– Canalisation des grèves.


	« Ce mouvement anarchique se propageait sans savoir ce qu’il fallait demander, écrit Lefranc ; ce sont les organisations syndicales qui ont donné un programme dont le premier effet a été de discipliner l’immense armée. »
Cette remarque nous paraît essentielle. Les grèves éclatent en effet, spontanément, dans les entreprises où, bien souvent, il n’y a pas de syndiqués. Les travailleurs en grève ont recours aux syndicats pour établir leurs cahiers de revendications ; de ce fait, les syndicats ont unifié les revendications, mais les ont aussi limitées.

	Pourtant, ces revendications établies, les travailleurs les veulent voir satisfaites intégralement et se refusent aux compromis que leur conseillent les responsables ; c’est l’origine des désaveux nombreux et successifs que ceux-ci subissent de la part de leurs mandants.

	Pour canaliser le mouvement, les dirigeants syndicaux peuvent avoir recours à la généralisation de la grève (bâtiment, mines, cafés, hôtels, restaurants) qui permet d’unifier les grèves et de les limiter dans le temps et dans leurs objectifs.

	Lorsque les grèves se prolongent malgré les accords conclus par les syndicats, lorsque les travailleurs font ainsi la preuve de leur volonté de combattre, tout l’effort des fédérations porte sur la reprise du travail, qu’il s’agit de faire accepter par les travailleurs. En aucun cas de nouveaux objectifs ne sont fixés à la grève ; notamment, le mot d’ordre de contrôle ouvrier qui figure dans le programme de la CGT n’est jamais mis en avant, alors que la force, l’ampleur et les tendances du mouvement des masses l’imposent.

	Pour imposer la reprise du travail, les fédérations ont parfois recours aux procédés de pression les moins honnêtes, qui constituent une véritable trahison de la volonté la plus clairement et la plus nettement exprimée des travailleurs. Lorsque les métallos ou les gars du bâtiment exigent que l’accord à conclure prévoie le paiement des jours de grève, les dirigeants syndicaux signent la convention sans avoir rien obtenu sur ce point.


	Limiter les grèves, canaliser le mouvement, cela s’appelle, dans les communiqués cégétistes, respecter l’ordre et la discipline, faire échec aux provocateurs, ne pas affaiblir les positions du rassemblement populaire. La CGT est en effet liée au pacte du Front populaire et elle en approuve les moyens et la tactique.

	La CGT et le Front populaire

	La CGT est doublement liée au Front populaire. C’est, d’une part, l’affiliation directe ou indirecte de ses dirigeants à l’un des partis ouvriers, dont ils suivent la politique. Celle-ci est alors à l’union et à l’apaisement. Cela explique l’accord des tendances de la CGT sur les mots d’ordre que nous avons analysés. Ex-confédérés et ex-unitaires, quelles que puissent être, à l’échelon des fédérations, des unions ou des syndicats, les bagarres pour la conquête des postes, sont unanimes dans l’adoption de toutes les résolutions essentielles qui fixent la ligne d’action des syndicats.D’autre part, la CGT est liée au Front populaire de façon organique et son propre programme est mis en sommeil : c’est le programme du gouvernement dont elle poursuit l’application et dont elle respecte les limites, notamment en acquiesçant à ce que nous avons appelé « le second accord Matignon ».La CGT explique sa politique aux travailleurs dans les mêmes termes que les partis ouvriers : il ne faut pas, par une action imprudente, mettre en difficulté le gouvernement dont elle souligne à tous moments qu’il apporte un appui sans réserve aux syndicats dans les discussions avec les patrons. Elle veut en outre dissiper les « illusions » des travailleurs : il ne faut pas croire que la lutte finale est engagée ; il s’agit seulement d’une des actions ouvrières qui jalonnent l’histoire du prolétariat ; il y en a eu beaucoup d’autres ; il y en aura d’autres, pour de nouvelles conquêtes... mais plus tard. Pour l’instant, il faut savoir limiter ses prétentions à ce que Matignon a permis d’obtenir. La classe ouvrière doit d’abord prouver qu’elle est capable de jouer un rôle décisif dans la vie de la nation, en montrant son sens des responsabilités, en évitant le désordre et les aventures, et en respectant la signature que ses dirigeants ont donnée en son nom.

	Le développement de la CGT

	Pendant les grèves, la CGT connaît un développement prodigieux ; de un million de membres, elle passe, dès le 15 juin, à 2 500 000 adhérents et la croissance de ses effectifs ne se ralentira pas, jusqu’à atteindre 5 millions en 1937. Cet accroissement des effectifs donne naissance, pour la première fois en France, à un syndicalisme de masse. Jusqu’à juin 36, le syndicalisme français était un syndicalisme de minorité, voulu comme tel par certains qui croyaient à la seule efficacité d’équipes révolutionnaires agissantes, accepté par les autres comme une conséquence inévitable de la structure du mouvement ouvrier français. L’accès au syndicalisme de millions de travailleurs entraîne des conséquences importantes et pose des problèmes difficiles. Le rapport des forces au sein de la Confédération entre fédérations ouvrières d’une part, fédérations de fonctionnaires et d’agents des services publics d’autre part, s’inverse en faveur des premières. Parallèlement, l’influence communiste croît au détriment de celle des ex-confédérés. Les rapports entre les masses et les dirigeants syndicaux vont prendre des aspects nouveaux, que la CGT va tenter de résoudre par le développement de l’éducation syndicale. Ce rôle sera dévolu au Centre confédéral d’éducation ouvrière qui devra, par la formation syndicale qu’il dispensera aux adhérents nouveaux, limiter le déchet que Jouhaux prévoit déjà à un moment où la CGT a atteint à peine la moitié des effectifs qu’elle aura six mois après.

	La Confédération française des travailleurs chrétiens

	Une analyse rapide des positions prises en mai-juin 1936 par la CFTC a sa place ici, encore que nous ne songions pas à faire de cette centrale syndicale la responsable des grèves de juin.Ses liens avec la hiérarchie catholique sont très étroits. Or, « il faut reconnaître qu’elle [l’Église] se trouve enfermée dans le camp de la droite ». Le 3 avril, le président de l’Assemblée des cardinaux et archevêques de France a condamné formellement non seulement le vote pour les communistes et les socialistes, mais encore la simple lecture de leur presse. Au cours de la grève, Mgr Saliège affirme : « De l’avis unanime, l’état social actuel ne peut durer. Fondé sur la suprématie de l’argent, vidé de tout état d’esprit, entaché d’injustice et d’égoïsme, il est un désordre. Le christianisme n’est pas solidaire du capitalisme. » Position de pointe sans doute, mais le prudent Mgr Chollet, secrétaire de l’ACA, parle de « salaires de famine » et, dans son appel du 5 juin pour « la paix, la concorde, la véritable fraternité », l’archevêque de Paris souligne « le devoir de sacrifier... dans une certaine mesure nos intérêts eux-mêmes à cette paix sociale ». Et les autorités ecclésiastiques invitent les catholiques à adhérer à la CFTC ; l’archevêque de Paris indique que l’on trouvera des bulletins d’adhésion, 5, rue Cadet.Les revendications des grévistes vont plus loin que le programme de la CFTC mais n’ont rien de choquantes pour elle. Par contre, elle est, en principe, adversaire des occupations, contraires aux principes de la collaboration des classes qu’elle préconise. Elle ne dissuade pourtant pas ses militants d’y participer « pour neutraliser l’immoralité, le désordre et la tyrannie communiste », écrira, en juillet, l’Union des secrétariats sociaux de la région du Nord. Au début de 1936, la CFTC compte 156 000 adhérents, guère plus que lors de sa création en 1919-1920. Sa fédération des employés est, de loin, la plus importante, mais elle n’est pas absente du monde ouvrier, en particulier dans les régions traditionnellement catholiques comme l’Alsace-Lorraine et le Nord. Pendant les grèves, elle est notamment renforcée par des éléments combatifs venus de la jeunesse ouvrière chrétienne, jocistes que certains membres de la hiérarchie catholique soupçonnent d’être partisans de la lutte de classes et que des patrons, chrétiens, accuseront d’avoir à certains endroits « tout mené ».La CFTC tente de rompre l’isolement où la CGT cherche à la confiner. Elle demande, le 8 juin, par une lettre à Léon Blum, à adhérer à l’accord Matignon. Elle ne participe ni aux négociations de la métallurgie, ni à celles du bâtiment, des mines et des grands magasins. Elle est présente, en revanche, aux discussions des banques et des assurances et elle signera de nombreuses conventions collectives, soit avec la CGT, soit, souvent, parallèlement. Elle dénonce les pressions et brimades que subissent ses militants de la part de certains cégétistes pour les empêcher de constituer des syndicats chrétiens.« De 321 syndicats au début de l’année 1936, elle en compte 803 au congrès du 30 mai 1936, et en aura 2 048 un an après... La CFTC a largement pénétré dans les milieux ouvriers et s’est élevée au rang de grande centrale nationale. » Ses effectifs auraient quadruplé. Son organe, Syndicalisme, jusque-là mensuel, devient hebdomadaire.

	La canalisation du mouvement 
par les organisations ouvrières

	Comment expliquer les grèves de mai juin 36 ?

	De nombreux publicistes ont tenté d’expliquer les grèves de juin 1936.Certains y ont vu la manifestation d’un « complot communiste », conçu dans le but de prendre le pouvoir ou tout au moins de discréditer les dirigeants socialistes en les opposant à la classe ouvrière ; d’autres, une provocation patronale ; d’autres encore, une action secrète du gouvernement Blum. Les plus nombreux, les plus sérieux aussi, admettent que la cause fondamentale du mouvement gréviste doit être recherchée dans la situation de la classe ouvrière, contrainte à la grève par la misère et confiante dans ses forces grâce à l’unité retrouvée et à la victoire politique. « Un peuple humilié, fatigué de ses faims inassouvies et qui relève la tête, voilà la plus profonde et la plus claire explication des grèves, écrit René Belin. Un fait concret : la famine ; un climat favorable : la victoire politique ; une foi retrouvée : l’unité syndicale. Un exemple hypnotique : la métallurgie parisienne. Voilà tout le mystère. » Léon Blum ajoute : « Pour la métallurgie, une des causes du mouvement a été le refus prolongé du patronat d’entrer en contact avec les organisations ouvrières. [...] Il était naturel, il était nécessaire que le résultat des élections donnât aux ouvriers l’espoir que leurs revendications seraient mieux accueillies. D’autre part, quiconque a l’expérience de la vie ouvrière sait aussi que pour les masses il n’est jamais possible de dissocier complètement leur action directe de leur action politique. »Mais les mêmes commentateurs, jugeant leur explication insuffisante pour rendre compte de tous les caractères des grèves, croient devoir faire intervenir l’action occulte de « provocateurs » qui, selon eux, seraient responsables des débordements de l’appareil syndical et des tendances révolutionnaires que nous avons soulignées. D’aucuns y voient encore la volonté du Parti communiste ; d’autres, et ce sont les plus nombreux, dénoncent les agitateurs trotskystes ou anarchistes.L’analyse de la politique des différentes organisations que nous avons donnée, l’examen de leur force relative au début des grèves suffisent à écarter ces interprétations dont la fantaisie a pour seule origine la volonté commune à tous de masquer les vrais problèmes. De tout temps, le patronat, en présence des révoltes ouvrières, a dénoncé les meneurs et les agitateurs, pour ne pas voir les réalités de la condition ouvrière ; de même, la bourgeoisie impérialiste ne veut voir dans les révoltes coloniales que l’action de fanatiques ou la main de l’étranger. Que M. de Kérillis demande des poursuites contre les trotskystes et les anarchistes en pensant, par ce moyen, faire cesser l’agitation ouvrière, il n’y a pas lieu de s’en étonner. Mais que Blum et Thorez emploient le même langage, le fait est nouveau en 1936. Il a une signification précise : le désir de tous les dirigeants ouvriers de faire cesser le mouvement des masses qui tend à les déborder.

	La canalisation du mouvement

	L’action individuelle des militants politiques et syndicaux a pu être décisive dans le déclenchement des premières grèves de la région parisienne. Mais le fait important, c’est qu’ils ont eu immédiatement l’oreille des masses. Il est intéressant d’opposer l’insuccès répété des grèves tentées par la CGTU à l’époque où le PC parlait chaque jour, et de façon inconsidérée, de descendre dans la rue et d’instaurer les soviets, et le succès grandiose de mouvements dont aucune organisation ne revendique la responsabilité, que la presse ouvrière approuve, mais qu’elle n’appuie qu’après leur déclenchement. Pourquoi ce succès ? Parce que la classe ouvrière a repris confiance en elle-même, qu’elle a confiance dans sa force qui résulte aussi bien des luttes victorieuses qu’elle a menées contre le fascisme, de l’unité syndicale reconstituée, de sa victoire électorale. Celle-ci a, à ses yeux, une double signification : elle prouve la puissance de l’alliance des partis ouvriers ; elle lui promet la bienveillance du gouvernement transitoire et la sympathie du gouvernement Blum de demain.Enfin parce que la longue période de misère qu’elle vient de traverser lui rend intolérable toute attente supplémentaire.Le mouvement ouvrier subit les effets de sa dynamique propre ; la confiance s’accroît à l’annonce des premiers succès, les revendications satisfaites amènent aussitôt d’autres désirs, d’autres besoins, entraînent des exigences plus essentielles.« Dès qu’on a senti la pression s’affaiblir, écrit Simone Weil, immédiatement les souffrances, les humiliations, les rancœurs, les amertumes silencieusement amassées pendant des années ont constitué une force suffisante pour desserrer l’étreinte. [...] Pourquoi les ouvriers n’ont-ils pas attendu la formation du nouveau gouvernement ? [...] En premier lieu, on n’a pas eu la force d’attendre. [Surtout], c’est que dans ce mouvement il s’agit de bien autre chose que de telle ou telle revendication particulière, si importante soit-elle. [...] Il s’agit après avoir toujours plié, tout subi, tout encaissé en silence pendant des mois et des années, d’oser enfin se redresser. Se tenir debout. Prendre la parole à son tour. Se sentir des hommes, pendant quelques jours... »Se sentir des hommes, cela signifie, sur le plan des revendications, ne pas céder, tenir jusqu’au bout, refuser le compromis. Cela signifie aussi chercher à éviter d’être à nouveau, demain, dans la vie sociale, « des machines de chair, [...] des individus souffrant, isolés, sans recours » ; chercher à conserver à l’usine ce caractère joyeux de discipline libre et volontaire en travaillant non plus pour le patron mais pour soi et pour tous.C’est pourquoi, au moment d’approuver l’accord collectif, les conquêtes paraissent dérisoires à l’ensemble des ouvriers au regard de leurs aspirations immenses ; elles paraissent une trahison aux militants politiques qui savent la signification et le potentiel révolutionnaire d’une telle mobilisation ouvrière.

	Le reflux

	Ces aspirations au changement, cette volonté de lutter plus longtemps pour des objectifs décisifs se doublent d’illusions sans limites et se heurtent au coup d’arrêt du gouvernement, du PC et des syndicats.Comme l’écrit encore Simone Weil, si « les ouvriers n’ont pas attendu la formation du nouveau gouvernement. [...] nous ne devons pas nous hâter de conclure que la classe ouvrière se méfie des partis ou du pouvoir d’État ». Au contraire, ils ont l’illusion que le Front populaire qu’ils ont porté au pouvoir, qui les soutient chaque jour dans les discussions avec les patrons, leur apportera ce changement décisif qu’ils attendent.Cette illusion joue tout son rôle lorsque le gouvernement, le PC et la CGT pèsent de tout leur poids, de tout leur prestige pour faire cesser les grèves. Nous avons dit que le mouvement parisien reflue à partir du 12 juin, après la signature hâtive des conventions collectives décisives de la métallurgie, du bâtiment, etc. Les travailleurs ont conscience d’avoir remporté une très grande victoire et la presse ouvrière fait le plus complet silence sur les ultimes résistances à la reprise du travail ; elle les calomnie, au contraire, accusant pêle-mêle les anarchistes, les trotskystes, les fascistes de chercher à entraîner la classe ouvrière dans une aventure. Malgré les résistances isolées, les travailleurs acceptent les consignes de leur syndicat et de leur parti. Aucune autre organisation n’est, en effet, capable de leur indiquer une issue, de concrétiser leurs aspirations générales dans des mots d’ordre précis et de dissiper leurs illusions.La classe ouvrière française respecte donc, elle aussi, en juin 36, les limites fixées par le Front populaire à son expérience.Il suffira de deux ans au patronat pour prendre sa revanche. Les travailleurs auront néanmoins imposé des réformes sociales considérables, et certaines d’entre elles ne pourront plus être remises en question.
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	Les conquêtes de juin 1936

	Les conquêtes ouvrières

	Nous groupons sous cette rubrique à la fois les revendications arrachées au patronat par la grève et celles qui ont été sanctionnées par la loi. En effet, si le gouvernement et le Parlement n’avaient pas délibéré sous la pression des masses ouvrières, tout porte à croire que les lois sociales n’auraient pas été adoptées et appliquées aussi complètement et aussi vite.

	Les conventions collectives

	Les contrats collectifs ne sont pas, avant 1936, ignorés du droit social français ni de la pratique. Mais on mesurera le peu d’importance qu’ils avaient, avant juin 1936, par la courte statistique suivante :
	1919	557 	convenions conclues
1920 	345 	conventions conclues
1925 	126 	conventions conclues
1930 	72 	conventions conclues
1933 	20 	conventions conclues
1934 	24 	conventions conclues
1935	28 	conventions conclues

	Selon une enquête du Conseil national économique de 1934, à peine 4 % des travailleurs français étaient alors soumis au régime d’un contrat collectif.L’article premier de l’accord Matignon traite des contrats collectifs et ses dispositions sont reprises et complétées par la loi du 24 juin 1936, dont nous nous bornerons à rappeler, à grands traits, les dispositions principales : les conventions sont conclues entre les organisations professionnelles les plus représentatives de la corporation, à la demande de l’une d’elles ; elles doivent obligatoirement contenir des dispositions relatives à la liberté syndicale, aux délégués du personnel, aux salaires minimaux par catégories, au délai-congé, à l’organisation de l’apprentissage, aux procédures de conciliation et d’arbitrage, à la procédure de révision. Les conventions conclues librement par les parties peuvent être étendues, par arrêté ministériel, à l’ensemble de la profession et de la région.En 1936, le ministère du Travail recense 1 123 conventions, et en 1937, 3 064.On voit l’importance pratique considérable que prend immédiatement cette méthode nouvelle de réglementation des conditions de travail. Tous les commentateurs ont souligné que le contrat collectif bouleverse profondément les rapports entre le salariat et le patronat. Il prive le patron d’un de ses droits essentiels : « Le droit de discuter, tête à tête avec chacun de ses employés ou ouvriers, les conditions de travail. » Il contribue, en effet, « à soustraire la classe ouvrière à la dépendance abusive et à l’arbitraire patronal », en substituant dans la discussion la « force de la collectivité ouvrière à la faiblesse du travailleur isolé ».Certains ont cru y voir un des signes de la mort du capitalisme. « Le velléitaire gouvernement Blum, écrit J.-P. Maxence, n’a point opéré les réformes de structure escomptées par la foule crédule de ceux qui l’ont porté au pouvoir ; mais par la force de la grève, la force du syndicalisme, la force de l’occupation, c’est-à-dire par des forces extra-légales, le prolétariat ouvrier a imposé une réforme qui est, celle-là, de structure, qui celle-ci sonne le glas du libéralisme : le contrat collectif de travail [...] : ils [les contrats collectifs] ne procèdent pas de l’esprit capitaliste ; ils lui sont radicalement, opiniâtrement, victorieusement, opposés. »Cette conception nous paraît abusive ; deux remarques essentielles s’imposent en effet.D’une part, la convention collective fait obstacle à l’isolement des travailleurs que le patronat cherche en toutes circonstances à exploiter, et elle tend à stabiliser les conditions de salaires et de travail. Mais cette stabilisation peut faire obstacle à l’amélioration de ces conditions, car la convention crée des liens de droit, des rapports juridiques qui peuvent entraver l’action ouvrière.

	D’autre part, la convention collective peut être un frein à la lutte de classes ; si elle gêne le patronat qui veut diminuer les salaires, elle tend, en revanche, à enfermer l’action ouvrière dans un cadre légal ; ce deuxième phénomène se trouvera renforcé par la législation sur l’arbitrage obligatoire. Mais finalement, la convention ne peut être que le reflet du rapport de forces entre les classes, et l’histoire nous l’enseigne dès avant 1936. En 1919-1920, sous la pression des mouvements grévistes, de nombreux contrats collectifs sont conclus, qu’imposent les syndicats ouvriers mais que recherche aussi le patronat désireux d’enfermer dans des cadres stables les conditions de travail que l’action ouvrière remet sans cesse en cause. Dès que les circonstances changent, le patronat s’oppose aux contrats collectifs qui deviennent alors pour lui un obstacle aux « adaptations » de salaires, qui l’empêchent, en bref, de faire supporter aux travailleurs les conséquences de la crise ; et cette hostilité patronale se traduit dans les statistiques par le petit nombre de contrats conclus, la classe ouvrière affaiblie et divisée ne pouvant même pas maintenir les conventions qu’elle a auparavant obtenues. De 1936 à 1939, l’évolution est comparable ; elle se traduit également dans les statistiques :

	1936 	1 123 conventions
1937 	3 064 conventions
1938	  972 conventions
1939	  461 conventions

	Les salaires

	Nous aurons l’occasion de souligner, à plusieurs reprises, l’insuffisance désolante des statistiques françaises pour la période d’avant-guerre, en ce qui concerne notamment les salaires et le pouvoir d’achat des travailleurs. Faute de pouvoir donner des pourcentages d’ensemble sur l’augmentation des salaires horaires ou mensuels dont ont bénéficié les travailleurs à la suite de leur action gréviste, nous devrons nous borner à quelques remarques partielles :– L’accord Matignon fixe les pourcentages limites et le pourcentage moyen d’augmentation des salaires : 7 à 15 % avec une moyenne de 12 % par entreprise.Mais l’action ouvrière impose une interprétation très large des dispositions de l’accord Matignon relatives au rajustement des salaires anormalement bas et, en outre, les accords corporatifs ou d’entreprises mettent à la charge du patronat des pourcentages moyens de hausse très supérieurs à 12 %.M. Thery note que, « pour nombre de branches, les augmentations initiales oscillent entre 15 ou 20 % et atteignent parfois 25 % ».

	Dans la métallurgie, les salaires horaires moyens de la région parisienne bénéficient d’une hausse moyenne de 22 % environ :



			Ouvriers profes.


		Manœuv.
spécialisés


		Manœuv.
ordinaires


		Ensemble



		1er trimestre 1936


		6,55


		5,05


		4,09


		5,62



		3e trimestre 1936


		7,43


		6,60


		5,55


		6,84



		% de hausse


		17 %


		30,7 %


		35,68 %


		21,7 %




	Le pourcentage est inférieur dans les mines de houille, puisqu’il ne dépasse pas 12,14 % pour les ouvriers du fond et 16,51 % pour les travailleurs du jour, soit, ensemble, une moyenne de 13,55 %.Dans la couture et la lingerie, d’octobre 1935 à octobre 1936, les salaires des « premières mains » augmentent de 11,11 %, ceux des « deuxièmes mains » de 16,42 %, ceux des « petites mains » de 18,12 %.– Les conventions collectives prévoient des barèmes de salaires minimaux par catégorie professionnelle ; elles ont donc pour effet d’unifier dans les entreprises les conditions de travail. En outre, elles réduisent les écarts de salaires entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine, elles restreignent l’éventail des salaires et suppriment le plus souvent la rémunération aux pièces. Simone Weil souligne l’importance psychologique de ces conquêtes : « Un [...] problème, qui concerne plus particulièrement les bagnes de la mécanique, est [...] à considérer. C’est la répercussion des nouvelles conditions de salaires sur la vie quotidienne à l’atelier. Il serait déplorable [...] de maintenir intégralement [...] l’inégalité entre les catégories. L’effacer serait un soulagement, un progrès prodigieux quant à l’amélioration des rapports entre ouvriers. Si on se sent seul dans une usine, et on s’y sent très seul, c’est en grande partie à cause de l’obstacle qu’apportent aux rapports de camaraderie de petites inégalités, grandes par rapport à ces maigres salaires. »Il est important d’insister sur la force accrue que le mouvement ouvrier a tirée de la diminution sensible de la hiérarchisation des salaires, qui a contribué à unifier et à renforcer les luttes des travailleurs.– La garantie de l’échelle mobile des salaires a, en revanche, été relativement peu demandée et obtenue en juin 1936. Sur 700 conventions collectives examinées par M. Thomas, 114 seulement contiennent des clauses d’échelle mobile, selon des modalités très diverses.

	La durée du travail
(loi du 21 juin 1936 sur la semaine de 40 heures)

	L’article premier de la loi du 21 juin 1936 dispose que « dans les établissements industriels, commerciaux, artisanaux et corporatifs ou dans leurs dépendances, de quelque nature qu’ils soient, publics ou privés, laïques ou religieux, même s’ils ont un caractère d’enseignement professionnel ou de bienfaisance, y compris les établissements publics hospitaliers et les asiles d’aliénés, la durée du travail effectif des ouvriers et employés de l’un et de l’autre sexe et de tout âge ne peut excéder 40 heures par semaine ».Aucune diminution de salaire, déclare le texte, ne pourra résulter de la réduction de la durée du travail, dont les modalités d’application pour chaque profession seront fixées par décrets. Le premier règlement d’application est daté du 27 octobre 1936 et concerne la métallurgie ; plus de soixante décrets seront publiés jusqu’à la fin de 1937.La durée moyenne de la semaine de travail passe de 45,7 heures en mai 1936 à 46,3 heures en octobre, à nouveau à 45,7 heures en décembre, à 39,9 en mai 1937.

	Les délégués ouvriers

	L’institution des délégués ouvriers résulte, d’une part, des accords Matignon et, d’autre part, de la loi sur les conventions collectives dont nous avons dit qu’elle avait prévu parmi les dispositions obligatoires des contrats « la procédure de désignation des délégués dans les entreprises de plus de dix salariés ». Dans la pratique, toutes les conventions collectives reproduisent les règles fixées à Matignon et complétées par la convention de la métallurgie.Leur rôle est de « présenter à la direction les réclamations individuelles qui n’auraient pas été directement satisfaites, relatives à l’application des tarifs de salaires, du Code du travail et autres lois et règlements concernant la protection ouvrière, l’hygiène et la sécurité ».La CGT considère que les délégués d’atelier doivent être contrôlés et appuyés par le syndicat. « L’expérience première, déclare Jouhaux au CCN du 16 juin, nous a causé beaucoup de déboires ; ce n’est pas la première fois que les délégués d’atelier ont été institués, plus particulièrement dans la métallurgie ; nous savons quelles ont été les conséquences de cette institution, parce que l’organisation syndicale n’était pas présente pour leur constitution et pour contrôler leur activité. Il est donc indispensable, si l’on veut que les délégués ouvriers donnent les résultats qu’en attendent les travailleurs, que ce soit par l’organisation syndicale et sous le contrôle de l’organisation syndicale qu’ils soient élus et qu’ils fonctionnent. Cela ne veut pas dire que nous entendions éluder l’exercice du suffrage universel [...] mais les délégués doivent être présentés par l’organisation syndicale. [...] Certes, ils ont des comptes à rendre au personnel de l’usine, mais ils doivent en avoir aussi à rendre au syndicat... »Cette idée répond à une double préoccupation : d’une part, donner plus d’indépendance au délégué, l’empêcher de subir trop fortement la pression patronale, grâce à l’investiture syndicale ; d’autre part, coordonner et unifier l’action des délégués au sein d’une même entreprise et lier cette action à l’activité d’ensemble de la section syndicale, ce qui sera possible si chacun des délégués vit « dans l’atmosphère syndicale », « au sein des préoccupations syndicales ».Cette idée aurait pu être féconde si la CGT avait lié l’institution des délégués à la revendication du contrôle ouvrier sur les entreprises et avait combattu pour l’élargissement de leur compétence. Mais dans le cadre limité qui est assigné à leur action par les conventions collectives, lorsque décroît la pression exercée sur eux par la base, les délégués des travailleurs voient leur action se réduire peu à peu à n’être plus qu’un rôle d’intermédiaire entre la direction et leurs mandants.

	Les congés payés

	L’institution d’un congé payé annuel de deux semaines au profit de tous les travailleurs est l’une des conquêtes de juin les plus populaires.Pour la première fois, des centaines de milliers de travailleurs peuvent, durant l’été 1936, quitter les usines, les bureaux et leur ville, et gagner les séjours habituels de repos des bourgeois et des classes moyennes.Avec la réduction de la durée hebdomadaire de travail, les congés payés sont à l’origine d’un immense essor du tourisme populaire qui s’est maintenu depuis 1936 – sauf pendant la guerre et aux périodes de baisse importante du niveau de vie des salariés.

	La législation du Front populaire

	Les lois sociales que nous venons d’analyser s’insèrent dans l’ensemble de la politique voulue par le Front populaire et connue sous le nom de « théorie du pouvoir d’achat ». Cette doctrine est conçue comme un moyen de sortir le capitalisme de sa crise, par une augmentation des salaires et des dépenses publiques. Le volume des consommations devant augmenter, la production se développer, l’équilibre financier doit résulter, finalement, de l’augmentation des rentrées fiscales provoquées par l’amélioration de l’activité économique.« Nous voulons rendre le goût du travail à ceux qui sont en train de le perdre. Nous voulons rouvrir les sources de la richesse, explique Léon Blum, et c’est ce que nous voulons dire quand nous nous servons d’expressions comme “ accroître la masse des revenus consommables ”, c’est-à-dire des salaires. Nous voulons le retour de la sécurité et l’extension du bien-être dans la pleine mesure où cela est possible dans ce régime social à l’intérieur duquel nous allons agir. Nous savons très bien qu’une nation ne peut se passer de finances saines et probes, mais, vous le savez, nous attendons précisément le retour à un équilibre réel et à un équilibre stable, de l’accroissement de la richesse nationale, de l’accroissement de la masse des revenus consommables de la nation. »En application de ces principes, sont votées par le Parlement la loi du 18 août 1936 relative à un plan de grands travaux destinés à lutter contre le chômage, la loi du 11 juillet 1936 relative aux avances aux entreprises gênées dans leur trésorerie par l’application des lois sociales.En marge de cette politique, à laquelle se rattachent la loi relative à la prolongation de la scolarité et les mesures relatives aux traitements des fonctionnaires, signalons les lois relatives à la réforme de la Banque de France, à la nationalisation des industries de guerre, à la grâce amnistiante.En faveur des paysans, le Parlement adopte la loi du 15 août 1936 relative à la création de l’Office du blé, qui a pour but de revaloriser le prix du blé en mettant en échec les spéculations des intermédiaires.Ce texte prévoit la fixation annuelle d’un prix légal obligatoire. À la base de l’organisation nouvelle sont créées des coopératives de producteurs qui achètent et stockent ; elles vendent selon un programme d’échelonnement déterminé par le Conseil central de l’Office, qui a en outre le monopole de l’importation et de l’exportation. Le Sénat fait obstacle à l’institution d’un monopole du marché intérieur au profit de l’Office et de ses coopératives.Les autres points du programme social et économique du Front populaire, notamment la création d’un fonds national de chômage et les retraites des vieux travailleurs, ne seront pas réalisés.

	Loisirs ouvriers et culture populaire

	« Je ne suis pas sorti souvent de mon cabinet ministériel pendant la durée de mon ministère, déclare Léon Blum devant la cour de Riom, mais chaque fois que j’en suis sorti, que j’ai traversé la grande banlieue parisienne, et que j’ai vu les routes couvertes de théories de “ tacots ”, de motos, de tandems avec ces couples d’ouvriers vêtus de pull-overs assortis et qui montraient que l’idée de loisir réveillait chez eux une espèce de coquetterie naturelle et simple, j’avais le sentiment d’avoir, malgré tout, apporté une embellie, une éclaircie dans des vies difficiles, obscures. On ne les avait pas seulement arrachés au cabaret, on ne leur avait pas seulement donné plus de facilité pour la vie de famille, mais on leur avait ouvert une perspective d’avenir, on avait créé chez eux un espoir. »Léon Blum crée, au sein du gouvernement, un poste de sous-secrétaire d’État aux Loisirs et aux Sports chargé de provoquer et d’aider toutes les initiatives destinées à donner accès aux travailleurs à la culture, aux sports et au tourisme, et le confie à Léo Lagrange, dont le nom reste attaché au développement en France des voyages populaires, du camping, des Auberges de jeunesse, du sport populaire non commercial. Il obtient des compagnies de chemins de fer le billet de congé annuel à 30 % de réduction. Il fait mettre en chantier des terrains de jeux, stades et piscines, en nombre bien insuffisant pour un pays aussi démuni, mais l’argent manque et le temps manquera aussi.Le Centre laïque des Auberges de la jeunesse (CLAJ) disposait de 90 auberges en 1935, il en contrôlera 229 en 1936. Influencés par le pacifisme bucolique de Giono, enchantés par Prévert, les ajistes se regroupent en comités d’usagers d’où sortiront, le temps venu, nombre de militants de la clandestinité. 1936, c’est aussi l’essor formidable du camping, pratiqué jusqu’alors par des groupes restreints de naturistes.Le Centre confédéral d’éducation ouvrière accède à la radio (la « TSF ») de 20 heures à 20 heures 30, deux fois par semaine. Ses « Collèges du travail », généralement animés par des enseignants syndicalistes, prennent de l’extension. L’étude des matières scolaires et celle de l’histoire ouvrière et des droits des travailleurs s’y côtoient. C’est à cette époque que naissent les Centres d’entraînement aux méthodes d’éducation active (CEMEA) destinés, initialement, à former des moniteurs pour les colonies de vacances.Les intellectuels élaborent maints projets pour ouvrir aux masses populaires les chemins de la culture. Il est notamment question d’un Théâtre national populaire. Peu aboutiront, par manque de volonté politique. Il faut, toutefois, noter les tentatives du groupe radiophonique « Mai 1936 » et du Théâtre du Peuple, à Paris, appuyés par la CGT, et les spectacles, non conformistes, du groupe Octobre des frères Prévert et de S. Itkine. Jean Renoir, qui a réalisé La vie est à nous, un film de propagande du PCF, met en scène La Marseillaise, financé par la CGT et une souscription populaire.

	La seconde étape

	L’offensive révolutionnaire de juin 1936, qui a permis les conquêtes importantes que nous avons brièvement passées en revue, va-t-elle être suivie par une seconde attaque ouvrière qui posera cette fois, en termes clairs, le problème du pouvoir ? Les dirigeants socialistes et communistes ont répondu par avance : il ne s’agit ni de socialisme ni de communisme, mais d’une expérience de Front populaire dans le cadre du régime capitaliste. Ils estiment donc qu’un équilibre entre les forces sociales en présence est possible ; ils pensent que la sauvegarde des conquêtes de juin est compatible avec la structure économique de la France, dominée par la loi du profit et avec les institutions traditionnelles de la démocratie bourgeoise.Il y aura une seconde étape ; elle ne sera pas marquée par la poursuite de l’offensive ouvrière, mais par la reconquête des avantages acquis et par la revanche du capitalisme. L’inertie des organisations ouvrières va permettre à la bourgeoisie de regrouper ses forces ; la hausse des prix annihilera les augmentations de salaires ; les difficultés financières prendront à la gorge les gouvernements de Front populaire, qui, chancelants, seront achevés par le Sénat conservateur ; continuant à jouer le jeu, les dirigeants ouvriers s’opposeront aux réactions populaires ; les difficultés internationales seront le prétexte à toutes les capitulations. Le doute, la lassitude feront des ravages croissants dans les rangs des travailleurs. L’heure de la défaite sonnera pour la classe ouvrière.
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	La contre-offensive de la bourgeoisie

	La Confédération générale du patronat français

	Les milieux patronaux ont été incontestablement surpris par l’ampleur du mouvement gréviste. Ils se sont révélés mal renseignés et mal organisés. Leur désarroi est de peu de durée. Dès le début d’août 1936, on assiste à des transformations importantes de la structure des organisations syndicales patronales. La Confédération générale de la production française devient Confédération générale du patronat français ; il ne s’agit pas d’un simple changement de dénomination. On avait reproché à la CGPF, en 36, de ne pas représenter tous les éléments de la production et du commerce ; on veut donc associer à la nouvelle confédération les petits et moyens patrons ; la coordination des fédérations et la discipline syndicale sont renforcées. M. Duchemin, à qui l’on reproche la signature donnée à Matignon, doit céder la place à M. Gignoux qui renforce les services d’études des questions ouvrières et favorise, en septembre 1936, la création d’un « Comité d’action et de prévoyance sociale », chargé d’agir sur l’opinion publique et de centraliser la documentation qui permettra de résister aux revendications ouvrières.Le centre coordinateur de la résistance et de la contre-attaque patronale est ainsi constitué. « Dès l’été de 1936, constate le congrès cégétiste de 1938, la résistance patronale s’organise. On la sentira grandir de mois en mois. Les complicités que les employeurs allaient bientôt rencontrer au Sénat devaient les encourager à persévérer dans cette voie. »

	Le Sénat contre les occupations d’usines

	Dès le 7 juillet 1936, le Sénat donne le signal de la contre-offensive politique, et les dirigeants socialistes peuvent rapidement constater qu’il est difficile de satisfaire à la fois les travailleurs et les sénateurs, de concilier l’action des masses et l’épreuve parlementaire, de laisser subsister l’équivoque sur « l’expérience » du gouvernement de Front populaire. Le 7 juillet, le ministre socialiste de l’Intérieur, Roger Salengro, doit répondre à des interpellations sur le respect de l’ordre et, rapidement, tout le débat se concentre sur les occupations d’usines.Le Sénat entend obtenir du gouvernement leur condamnation formelle et l’assurance qu’elles ne seront plus tolérées. Le ministre tente d’échapper à cette mise en demeure ; ses interventions sont hachées d’interruptions ; obstinément, les sénateurs reviennent à la charge. Une dernière fois, M. Bienvenu-Martin somme Salengro de répondre et le débat vaut d’être rapporté :

	M. BIENVENU-MARTIN. – Il ne faut pas que ce grave débat se termine par une équivoque. (Applaudissements.) Comme j’avais l’honneur de le dire il y a un instant, nous considérons que l’une des atteintes les plus graves à l’ordre public est l’occupation des usines.PLUSIEURS SÉNATEURS. – Et des fermes.M. BIENVENU-MARTIN. – Et des fermes bien entendu. Je demande à M. le Ministre de l’Intérieur si nous sommes d’accord. Il en résultera que si des occupations d’usines venaient à se produire, on ne les tolérerait pas. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)M. SALENGRO, MINISTRE DE L’INTÉRIEUR. – À la question posée par M. Bienvenu-Martin, j’ai entendu répondre de façon la plus nette. (Exclamations et protestations.) La réponse qu’il attend de moi, je la lui apporte.« Le gouvernement est résolu à assurer l’ordre public. Il entend mettre un terme aux pratiques, d’où qu’elles viennent, qui le troublent.« Si demain, des occupations de magasins, de bureaux...PLUSIEURS SÉNATEURS. – D’usines...M. SALENGRO, MINISTRE DE L’INTÉRIEUR – D’usines... PLUSIEURS SÉNATEURS. – De fermes...M. SALENGRO, MINISTRE DE L’INTÉRIEUR. – Le Sénat voudra bien reconnaître que je fais un effort pour mettre un terme à l’équivoque.« Si demain des occupations de magasins, de bureaux, de chantiers, d’usines, de fermes, étaient tentées, le gouvernement, par tous moyens appropriés, saurait y mettre un terme. » (Vifs applaudissements à gauche et au centre.)

	Le débat est clos. Immédiatement le Sénat adopte à l’unanimité un ordre du jour, qui « prend acte des déclarations du gouvernement » et ne spécifie même pas formellement la « confiance ».Mais le deuxième acte commence. Il se manifeste une grande et bien compréhensible émotion dans les rangs des travailleurs. Des délégations de la CGT et de l’Union des syndicats de la région parisienne prennent contact avec le ministre de l’Intérieur, et en conclusion de cette entrevue, la presse publie l’étonnant communiqué suivant :« M. Salengro a dit au Sénat qu’il ferait cesser l’occupation des usines par tous les moyens appropriés, ce qui, dans son idée, signifie une intervention des militants du mouvement syndical, puis celle des pouvoirs publics ; si cela ne suffisait pas, on ferait confirmer cette intervention par les militants et par les pouvoirs publics ; si le résultat n’était toujours pas obtenu, une intervention commune serait effectuée et ce n’est que si toutes ces tentatives de persuasion échouaient que le gouvernement emploierait d’autres mesures. C’est-à-dire qu’on enverrait des gendarmes après les avoir préalablement désarmés. »Le Sénat a marqué un point. C’est si vrai que la « délégation des gauches » publie le 10 juillet un communiqué qui, « se référant aux déclarations, devant le Sénat, de Roger Salengro, exprime au ministre de l’Intérieur son entière confiance et fait appel à la classe ouvrière pour éviter au gouvernement d’être obligé, après avoir usé de tous les moyens de conciliation, de recourir à des mesures de contrainte ». C’est si vrai que Maurice Thorez et Paul Faure doivent demander aux travailleurs « de ne pas se laisser aller à une action inconsidérée », dit le premier ; « à des gestes inconsidérés », dit le chef socialiste.Le Sénat se prévaudra de ce premier succès pour harceler de plus en plus les gouvernements de Front populaire et, comme nous le verrons, les difficultés financières aidant, les renverser. Et si l’offensive, qui va se poursuivre, est d’abord lancée contre les occupations d’usines, c’est que la hausse vertigineuse des prix, en remettant en question les augmentations de salaires, pousse les travailleurs à de nouvelles grèves.

	La hausse des prix

	Les hausses de salaires sont à peine entrées en application que les prix prennent leur essor. On ne dira jamais assez la faiblesse, l’insuffisance, voire la fantaisie des statistiques officielles de l’époque ; mais telles qu’elles sont, elles n’en démontrent pas moins le caractère soudain et accéléré de la hausse des prix. L’indice pondéré des prix de gros industriels indique une hausse de 35,20 % de mai à novembre 1936. L’argument de l’augmentation des charges des entreprises par l’application de la semaine de 40 heures (20 %) ne peut être retenu : la nouvelle législation sur la durée du travail passe de 45 heures 30 en mai à 46 heures 30 en novembre. Reste l’augmentation des salaires – 18 à 20 % –, le coût des congés payés – 4 % – et une certaine baisse de rendement consécutive au changement de climat dans les entreprises, dont A. Sauvy conteste qu’elle ait pu être « sensible et très étendue » sinon « la production n’aurait pu être maintenue aux niveaux observés ». Le caractère spéculatif est indéniable : la hausse des prix est supérieure à la hausse des salaires. Et les salaires ne forment pas la seule composante de la valeur ajoutée par l’industrie.La hausse des prix de gros industriels va se poursuivre jusqu’à l’automne 1937 : l’indice passe de 100 en avril-mai 1936 à 152 en janvier 1937, 161 en avril 1937, 170,4 en juillet 1937, 180,4 en octobre 1937.Les prix de détail suivent une évolution parallèle. Un tableau d’ensemble donne les chiffres suivants :

	PRIX DE DÉTAIL À PARIS (INDICES PONDÉRÉS SGF)


			29 denrées alimentaires


		17 objets d’habillement et de lingerie


		10 article de ménage



			Base 100 :
juillet 1914


		Base 100 : 1930



		Avril 1936


		449


		57,6


		70,6



		Avril 1937


		580


		93,7


		96,7



		Avril 1938


		690


		100   


		114,9




	Ce qui signifie que, à Paris, les prix de détail ont augmenté d’avril 1936 à avril 1937 de 29,2 % pour les denrées alimentaires, de 62,7 % pour l’habillement et de 37 % pour les articles de ménage. D’avril 1936 à avril 1938, date de la chute du deuxième gouvernement Blum, que l’on peut considérer comme le dernier gouvernement de Front populaire, la hausse atteint 53,7 % pour les denrées alimentaires et 73,6 % et 62,7 % pour, respectivement, l’habillement et les articles de ménage. L’évolution du coût de la vie est sensiblement la même en province.Le gouvernement Blum s’inquiète de la hausse des prix. D’une part, elle met en question l’idée essentielle de son expérience : le redémarrage de l’économie obtenu par une augmentation du pouvoir d’achat réel. D’autre part, elle est génératrice de conflits sociaux gravement préjudiciables au « climat de confiance » que le gouvernement veut faire naître. Des mesures de deux ordres différents sont décidées :– Une loi du 19 août 1936 prévoit des avances exceptionnelles aux entreprises industrielles et commerciales temporairement gênées par l’augmentation des salaires ; ces avances peuvent être obtenues, au taux d’intérêt correspondant au taux d’escompte de la Banque de France, à concurrence de 12 % des salaires. Un crédit de 3 500 millions est prévu à cet effet. Six mois plus tard, 1 200 millions seulement auront été avancés par la Banque de France par l’intermédiaire des Banques populaires.– La loi du 19 août prévoit aussi la constitution d’un « Comité national de la surveillance des prix » au ministère de l’Économie nationale, ainsi que d’organismes correspondants à l’échelon départemental. Le Comité national a essentiellement un rôle d’information. Sa fonction consiste à étudier, tant pour les prix de gros que pour les prix de détail des objets et denrées de première nécessité, ce qui peut être considéré comme le prix « normal ». La documentation ainsi établie est transmise, par l’intermédiaire des préfets qui les président, aux comités départementaux. Ceux-ci ont à la fois un rôle d’information et un rôle de contrôle. Ils peuvent convoquer pour les entendre les commerçants qui mettent en vente des produits à des prix non justifiés et leur adresser un avertissement. En cas de récidive, des peines correctionnelles sont prévues.Cette législation répressive obtient de piètres résultats. Le Temps, du 25 février 1937, peut écrire triomphalement : « Des milliers d’enquêtes ont eu lieu, on n’a découvert des hausses injustifiées que dans un petit nombre de cas et quelques dizaines de condamnations seulement ont été prononcées. » À cette date, en effet, 800 avertissements ont été adressés et seulement une trentaine de condamnations prononcées. Le gouvernement Blum met alors en place un nouvel organisme composé d’un membre de la Cour de cassation, président, d’un membre de la Cour des comptes et d’un conseiller d’État. Il faut « aller vite et frapper fort », déclare Dormoy, ministre de l’Intérieur, mais ce n’est là qu’un vœu pieux et il ne peut en être autrement. Des raisons fondamentales s’opposent à l’efficacité d’un tel système : la composition des comités eux-mêmes où l’on trouve en majorité des éléments indifférents ou hostiles à l’expérience en cours, et où la voix des consommateurs peut à peine se faire entendre ; le caractère essentiellement bureaucratique de leur action, entravée par les pesantes procédures administratives et judiciaires ; enfin, le manque d’éléments réels d’appréciation. Les comités n’ont ni la volonté ni le pouvoir de poursuivre leur enquête jusqu’aux sources directes d’informations que constituent les bilans et les comptes des producteurs. De telles mesures sont en effet incompatibles avec la volonté mainte fois affirmée de respecter les règles traditionnelles de l’économie capitaliste qui n’admettent ni la contrainte ni l’inquisition.

	Les difficultés financières

	Les problèmes que nous avons abordés dans le domaine des prix se retrouvent, en termes semblables, dans le domaine financier, sous leur double aspect budgétaire et monétaire.Les budgets des années de crise ont été largement déficitaires : 1933, 13 milliards ; 1934, 14 milliards ; 1935, 12 milliards. Le déficit de 1936 s’annonce, en juin, comparable à celui de 1935. La politique du Front populaire ne peut que l’aggraver dans l’immédiat, l’équilibre des finances publiques devant résulter, à long terme, de la reprise économique escomptée. Mais il faut assurer la trésorerie au jour le jour et faire face aux dépenses nouvelles engagées ; il est donc nécessaire de faire appel au crédit ou, comme on dit souvent, à « l’épargne ». Chacun sait ce qu’il faut entendre par « crédit » et « épargne » : la plus grande part des emprunts d’État est souscrite par les banques. Mais celles-ci ne souscrivent que si le gouvernement en place jouit de leur confiance ; dans le cas contraire, non seulement elles refusent de prêter à l’État les milliards qui lui font défaut, mais encore leur presse et leurs courtiers découragent les petits épargnants.Peut-on penser qu’un gouvernement de Front populaire pourra, en dépit de sa modération, éviter de se heurter à ce que M. Herriot a appelé le « mur d’argent » ?L’action des banques n’est d’ailleurs pas seule en cause, mais le jeu normal du régime économique porte, en puissance, de nouvelles sources de difficultés. Le fondement du capitalisme étant la recherche du profit maximal, les capitaux vont s’investir, quels qu’en soient les risques pour la monnaie nationale, dans les pays où les bénéfices sont plus sûrs et les plus importants. L’émigration des capitaux français est bien antérieure aux élections et aux grèves de 1936. En janvier 1936, le Conseil général de la Banque de France constate que l’année 1935 s’est caractérisée par des « sorties massives » d’or, une « action déprimante sur la tenue du franc », une « ardente spéculation à la baisse » et un « mouvement d’exportation de capitaux encouragé par la reprise des valeurs aux États-Unis ».

	Peut-on espérer qu’un gouvernement de Front populaire obtiendra la confiance du capital et le rapatriement des capitaux évadés ? C’est pourtant à la tâche sans espoir de « créer un climat de confiance » que s’attachent les dirigeants du Front populaire. À travers quatre étapes principales : la dévaluation, la pause, la chute du premier gouvernement Blum et l’élimination rapide du second, nous allons assister à leur échec et, parallèlement, à la liquidation de 1’« expérience ».

	Les difficultés financières : la dévaluation

	Constamment, les ministres de Front populaire, et notamment Vincent Auriol, ministre des Finances, se sont prononcés contre une dévaluation de la monnaie. Or, fin septembre 1936, le ministère Blum dépose soudain un projet de loi prévoyant un « alignement » de la valeur du franc sur celle des monnaies étrangères. Cette loi, promulguée le ler octobre, modifie le statut sous lequel le franc vivait depuis le 25 juin 1928, en abrogeant la définition de notre monnaie donnée par Poincaré (c’est-à-dire 65,5 milligrammes d’or au titre de 900 millièmes de fin). Le poids du franc sera compris entre 43 et 49 milligrammes. La loi crée, en outre, un « Fonds de stabilisation des changes » ayant pour mission de régulariser les rapports entre le franc et les devises étrangères. Elle contient encore une série de dispositions destinées à réprimer la spéculation, dispositions qui se révéleront tellement inefficaces que le gouvernement y renoncera rapidement. Enfin, le projet de loi prévoit des mesures d’ordre social. Nous examinerons plus loin le sort que le parlement leur réservera. La réforme monétaire est accompagnée d’une entente, appelée « convention tripartite », entre les trésoreries d’Angleterre, des États-Unis et de France, dont le gouvernement fait grand cas, mais dont la portée réelle a pu, à juste titre, être contestée.Quelles sont les causes de la dévaluation ? Elles paraissent obscures à de nombreux auteurs. M. Mossé va jusqu’à penser que le facteur déterminant a été la pression exercée par certains conseillers du ministre des Finances sur celui-ci, ces conseillers ayant partie liée avec la spéculation. Cela n’est évidemment pas exclu. Mais la situation économique et les difficultés financières suffisent amplement à expliquer la décision de Léon Blum et de ses ministres. Vincent Auriol, devant les Chambres, a affirmé que la crise et la politique de déflation portent la responsabilité de la dévaluation. Fondamentalement, c’est certain. Mais si le ministre des Finances déclarait à la Chambre le 25 juillet « que le danger d’une dévaluation est écarté » et qu’il doit s’y résoudre deux mois plus tard, c’est que des causes plus immédiates ont dû intervenir. Vincent Auriol les indique lui-même puisqu’il fixe comme objectif à la dévaluation, non seulement l’essor des exportations françaises, mais encore « d’arrêter l’hémorragie d’or et [de] rétablir la confiance » et qu’il ajoute que « notre effort intérieur était sur le point d’aboutir lorsque les événements extérieurs nous ont obligés à engager de lourds crédits pour la défense nationale. C’est le moment qu’on a choisi pour exagérer la portée de batailles sociales nées d’une longue période de misères et de compressions, pour propager les rumeurs les plus sinistres et inciter certains à déserter leur devoir national ». Le compte rendu du Conseil général de la Banque de France de janvier 1937 révèle que les prélèvements d’or, déjà notés, se sont poursuivis : 4 818 millions en avril, 3 724 en mai, 3 023 en juin ; interrompus en juillet-août, ils ont brusquement atteint 4 400 millions en septembre. « L’exode de métal, indique le rapport, a été dû, comme l’année précédente, à des exportations massives de fonds français. »Les difficultés de trésorerie ? Elles sont incontestables, bien que le ministre des Finances les ait niées devant la Chambre. Le 19 juin, il a prévu que le total des sommes à payer de cette date à fin 1937 s’élèverait aux environs de 17 milliards.En prévision de cette situation, le gouvernement s’est fait accorder une faculté supplémentaire d’avances de l’Institut d’émission de 10 milliards de francs, et simultanément une majoration de l’ordre de 10 milliards de la marge du placement des bons ordinaires du Trésor. Devant le peu de succès des bons du Trésor, une autre opération plus favorable pour les souscripteurs est réalisée à partir du 11 juillet. Ouverte pendant deux mois et demi, elle n’a rapporté que 4 milliards et demi. Le gouvernement doit faire appel aux avances de la Banque de France. Devant la Chambre, Vincent Auriol déclare que seulement 1 800 millions ont été utilisés sur les 10 milliards autorisés. Ce chiffre est inexact. En réalité, au moment de la dévaluation, il a été fait appel à 4 500 millions dont – fait caractéristique – 2 430 dans les derniers jours.La situation peut donc difficilement se prolonger. La dévaluation est le remède choisi, car elle s’inscrit, dans l’esprit de ses réalisateurs, dans la recherche du « climat de confiance ». M. Mossé souligne que l’une des mesures qui s’imposent alors, c’est le contrôle des changes, mesure qui, d’ailleurs, n’est pas contraire à l’esprit du programme du Front populaire qui prévoyait un « contrôle des sorties de capitaux ». Mais les milieux financiers y sont résolument hostiles. C’est si vrai que M. Frédéric Jenny, l’économiste du Temps, pourtant opposé à la dévaluation, la juge cependant préférable au contrôle des devises. Chaque fois que les gouvernements de Front populaire laisseront supposer qu’ils envisagent des mesures de contrôle des changes, ils verront se dresser contre eux les membres de la seconde assemblée. M. Mossé voit juste lorsqu’il pose la question : « Mais a-t-on réfléchi que la liberté des mouvements de capitaux, c’est la liberté des capitalistes, et que, à partir du moment où le gouvernement répudie les solutions d’énergie à l’égard des détenteurs de capitaux, il risque de se livrer à eux pieds et poings liés ? Laissant la liberté aux capitaux, il faudra bientôt les implorer, et il se pourrait, à ce moment-là, qu’ils posent leurs conditions. »Le projet de loi portant dévaluation est diversement accueilli sur les bancs de la Chambre des députés. La droite y voit une excellente occasion d’accabler le gouvernement de Front populaire. Les partis de la majorité, à l’exception du Parti socialiste qui affirme un optimisme de commande, ne manifestent pas un grand enthousiasme. Le Parti radical s’inquiète des conséquences pour les « classes moyennes ». Le Parti communiste est convaincu que « la dévaluation c’est la hausse du coût de la vie » ; il lui oppose un prélèvement sur les fortunes supérieures à un million ; s’il vote la loi, c’est parce qu’il ne veut pas permettre « qu’on porte atteinte au Front populaire ». Il s’affirme partisan de l’échelle mobile des salaires et traitements.Nous touchons ici aux problèmes sociaux soulevés par l’application de la loi. L’état d’esprit dans lequel ils sont abordés est éclairé par Léon Blum qui, au cours de son intervention à la Chambre (28 septembre), s’attaque aux occupations d’usines et laisse substituer à l’échelle mobile des salaires prévue par le projet gouvernemental... l’arbitrage obligatoire.

	Les difficultés financières : la pause

	La « pause ». L’expression a fait fortune. Elle apparaît, sauf erreur, pour la première fois officiellement dans le discours radiodiffusé de Léon Blum du 13 février 1937, discours adressé aux fonctionnaires. Ceux-ci sont mécontents. Le cartel des fonctionnaires, travailleurs de l’État et cheminots de la région parisienne vient de déclarer au nom de ses mandants que « leur patience n’est pas sans limites ». Blum commence par reconnaître que « la hausse du coût de la vie depuis huit mois fait supporter à un ménage de fonctionnaires des charges supérieures aux avantages que l’ensemble des mesures prises en leur faveur ont pu leur procurer. [...] [En réadaptant les traitements], nous n’obéirions pas seulement à un esprit de justice, nous appliquerions nos principes ». Seulement, les fonctionnaires doivent comprendre qu’il y a « des ordres d’urgence ». Le gouvernement n’a jamais cru à l’équilibre budgétaire, mais il ne peut laisser croître le déficit « démesurément ». Il y a des difficultés pour obtenir du crédit. Les sommes thésaurisées et exportées représentent trois fois les besoins de la trésorerie pour l’année. Conclusion : « Voilà pourquoi un temps de pause est nécessaire. »De quoi s’agit-il ? Le stock d’or de la Banque de France diminue de 7 milliards de novembre 1936 à février 1937. Le 17 décembre, un nouvel emprunt « pour les besoins de la Défense nationale », très favorable aux détenteurs d’or (ou de certificats des cessions d’or à la Banque de France prévues par la loi d’octobre) ou de bons Auriol, permet seulement de consolider 2 milliards et demi de titres qu’il aurait fallu payer aux échéances de janvier-mars et de juillet-septembre, mais il ne rapporte pas d’argent frais. Malgré un crédit à neuf mois de 40 millions de livres sterling consenti par des banques anglaises, le gouvernement doit faire appel aux avances de la Banque de France : en cinq mois, 7 des 10 milliards autorisés ont été utilisés. Le fonds de régularisation ne parvient plus à maîtriser le cours du change ; sa caisse est vide. En présence de cette situation, la pause est une capitulation devant la finance française et la City de Londres.Le 21 février, Blum s’adresse aux travailleurs de Saint-Nazaire et de Nantes et, à cette occasion, précise son idée. Pourquoi « la pause » ? Tout d’abord parce qu’une œuvre législative immense a été accomplie en huit mois ; en second lieu parce que la hausse des prix se poursuit, dont les causes doivent être recherchées dans « l’insuffisance de la production par rapport à la consommation », et aussi dans « cette espèce d’avidité un peu gourmande du profit » qui « est une conséquence de la crise, car toute crise économique a des effets à certains égards démoralisants ». Pour Léon Blum, « il est hors de doute [...] que les hausses de salaires n’entrent, dans la plupart des cas, que pour une fraction assez modérée dans un prix de revient. Mais néanmoins, des hausses générales et continues des salaires entraîneront, à leur tour, des hausses du prix de revient et, peut-être, des prix de vente et cela, c’est précisément le cycle infernal, comme disait Jouhaux, dans lequel nos adversaires, les adversaires de notre politique, ceux qui escomptaient l’échec de l’expérience, voudraient précisément nous enfermer ». De là « la nécessité de ce que j’appelais précisément la pause, la nécessité d’arrêter la course entre les prix et les salaires ». D’où la nécessité d’agir sur les prix et les salaires. Sur les prix, l’action aura lieu « par les moyens dont nous disposons, moyens qui, en cas de résistance ou de mauvaise foi, deviendraient des moyens de force ». Il s’agit des lois contre les « hausses injustifiées », dont l’efficacité a déjà été appréciée, et de la révision des lois douanières.Le gouvernement « ne demande pas l’aman au capital »... mais, le 5 mars 1937, dans un communiqué solennel, il s’engage à s’abstenir de toute mesure de contrôle des changes, et annonce le rétablissement du marché libre de l’or, la constitution d’un Comité de gestion des fonds de changes, l’ajournement de toutes les nouvelles dépenses budgétaires, et l’émission d’un emprunt de défense nationale à garantie de change.« C’est plus qu’une pause, c’est une conversion », écrit Le Temps. Capitulation aussi devant le capitalisme anglais. Il faut dire combien a pesé sur toute l’expérience des gouvernements de Front populaire l’hypothèque de la City.Léon Blum, en particulier, avait escompté une aide des milieux financiers britanniques. Sa renonciation au contrôle des changes n’a pas seulement pour origine l’opposition des milieux financiers français et du Sénat, mais aussi l’hostilité de la City. L’attitude qu’il a prise envers le drame espagnol n’est pas dictée seulement par la crainte – incontestable – de complications internationales, mais aussi l’inquiétude de se trouver en opposition avec l’attitude de la City, car durant toute la guerre civile espagnole les sympathies agissantes de la City vont à Franco. Blum sera, bien entendu, payé d’ingratitude. Le crédit de janvier 1937, qui nous intéresse particulièrement ici et qui devait être initialement de 50 millions de livres, doit être ramené à 40 millions, deux des « Big five » s’étant dérobées.

	Les difficultés financières : 
la chute du premier gouvernement Blum

	En proclamant « la pause », le premier gouvernement de Front populaire a fait d’importantes concessions. Mais les milieux financiers ne peuvent pourtant pas pardonner à Léon Blum de rester attaché à sa politique sociale, de ne pas utiliser la contrainte contre les luttes ouvrières qui continuent. Sa perte est décidée. Le sens de l’opération est déjà révélé par les violentes attaques que subissent, le 11 juin 1937, au Sénat, et les 40 heures et le gouvernement. La situation financière est critique. « Le 28 juin, la situation était particulièrement dramatique, dira Georges Bonnet. D’abord les sorties d’or. Elles avaient commencé à partir du 8 juin et avaient atteint en moins de trois semaines près de 8 milliards de francs, exactement 7 860 millions. Ensuite, l’état de la Trésorerie. Le 15 juin, 474 millions et le 29 juin, lendemain de mon arrivée, 20 millions, alors que pour tenir les engagements de l’État et payer toutes les parties prenantes du budget, il fallait décaisser le 1er juillet 1 700 millions. » La conspiration a été dénoncée par André Ferrat qui écrit : « Dès mars 1937, en proclamant “ la pause ”  le gouvernement Blum accepte de mettre les finances sous le super-contrôle de MM. Ch. Rist, P. Baudouin. J. Rueff, inspecteurs des finances, agents directs des grandes banques. Au début de juin, après une conférence à laquelle assistaient notamment MM. Moreau et Laval, les banques vendirent d’un seul coup 400 millions de bons du Trésor, d’où panique. En accord avec M. Rueff, directeur du Mouvement général des fonds, les banques retirèrent 1 milliard 800 millions au Trésor entre le 15 et le 18 juin. Le gouvernement, trahi par ces hauts fonctionnaires, laissé sans ressources suffisantes pour effectuer ses paiements de fin de mois, est contraint de démissionner. »Pour être plus exact, il faut dire que, par deux fois, le Sénat a mis le gouvernement en minorité et a ainsi entraîné sa démission. Le ministère, constatant qu’il est nécessaire de « briser l’offensive habilement préparée depuis des semaines et brutalement déclenchée ces jours-ci contre l’épargne, la monnaie et le crédit », réclame les pleins pouvoirs financiers. La Chambre, après en avoir formellement exclu le contrôle des changes et les « conversions forcées », accorde par deux fois, les 18 et 19 juin (346 voix contre 248) les pouvoirs demandés.Mais le Sénat ne suit pas la Chambre. Après une navette entre les deux assemblées et malgré diverses tentatives de conciliation, le gouvernement est mis en échec par la Haute Assemblée, le 20 juin, à minuit.Le 29 juin, un gouvernement Chautemps à participation socialiste est constitué. Le ministère des Finances est confié à Georges Bonnet, un radical adversaire du Front populaire.Le 30, la Chambre, par 374 voix contre 206, le Sénat, par 167 voix contre 82, accordent au gouvernement les pleins pouvoirs financiers. Les banques prêtent l’argent nécessaire. Le but est atteint.

	La liquidation de l’expérience Blum

	Le gouvernement Blum est renversé sans que s’exprime réellement la protestation du monde du travail. Les organisations ouvrières, plutôt que d’appeler les travailleurs à manifester leur mécontentement, s’efforcent de calmer leur ressentiment. La nouvelle offensive qui se déclenche alors a pour but de mettre un terme à la politique sociale du Front populaire et à la tolérance qui est accordée aux luttes ouvrières. À cet effet, il est nécessaire, sur le plan parlementaire, de disloquer la majorité de Front populaire et, en premier lieu, de rejeter hors de la majorité les communistes. Si le Parti socialiste combat une telle orientation, le Sénat va recevoir, en revanche, à cette fin, un appui de plus en plus ouvert des chefs radicaux de la Chambre. Les trois étapes de l’offensive sont la constitution :


	en juin 1937 d’un gouvernement Chautemps à direction radicale et à participation socialiste ;

	en janvier 1938 d’un second gouvernement Chautemps, mais cette fois sans ministres socialistes ;

	en avril 1938 d’un gouvernement Daladier à direction radicale sans socialistes, mais avec participation de la droite.



Entre-temps, en mars-avril 1938, un gouvernement Blum de Front populaire n’a que quelques jours d’existence.
Le 13 janvier 1938, à la Chambre, Camille Chautemps rend responsables des difficultés financières les luttes ouvrières, prononce des paroles menaçantes à l’égard de la classe ouvrière et « rend sa liberté » au Parti communiste. Aussitôt le groupe socialiste indique la volonté de ne pas suivre le président du Conseil. Il constate que le gouvernement ne peut plus « se réclamer du Rassemblement populaire ». Les ministres socialistes se retirent, le gouvernement est démissionnaire.
Même tentative de Camille Chautemps au début de mars, et même refus du Parti socialiste : une nouvelle fois le gouvernement est démissionnaire.
L’hypothèque du Front populaire va être définitivement levée par l’échec d’un deuxième gouvernement Blum. Au lendemain de la chute du gouvernement Chautemps, les armées de l’Allemagne hitlérienne pénètrent en Autriche et l’Anschluss est réalisé. Léon Blum, chargé de résoudre la crise, y voit une nouvelle raison de renouveler sa tentative, avortée en janvier, pour constituer un gouvernement d’unité française. Le discours qu’il prononce à cet effet devant les députés de la droite est significatif de l’état d’esprit des dirigeants socialistes, et aussi de ceux des autres groupes du Front populaire. « Que le refus, que la décision qui rendrait impossible un rassemblement national vienne des groupes de l’opposition, qui se qualifient eux-mêmes de groupes nationaux, j’avoue que cette idée ne m’avait pas traversé l’esprit [...] Le Conseil national du parti [socialiste] n’a même pas discuté une demi-heure et il s’est décidé dans un élan d’enthousiasme. Le Parti radical a accepté aussi. Le Parti communiste vient de tenir une séance de son Comité central et a émis un vote d’adhésion sans réserve. » Quelles sont les objections des droites ? La présence des communistes ? Mais en cas de guerre, il faudra bien faire appel aux travailleurs de ce parti. « Quand j’étais chef d’un gouvernement de Front populaire [...] je crois que j’ai maintenu l’indépendance de ce gouvernement et mon indépendance personnelle contre certaines exigences et même contre certaines pressions. Pourquoi ne le ferai-je pas de nouveau et ne serai-je pas plus fort pour le faire à la tête d’un gouvernement où tous les partis républicains seraient représentés ? La crainte des “ réformes de structures ” ? Dans les gouvernements de Front populaire, nous ne pourrions pas en faire sans l’assentiment de tous les partis composant ce rassemblement. Et vous craindriez qu’on en fît dans un cabinet d’union ?... » La politique financière ? « Tout ce que vous pouvez souhaiter, c’est que le choix du ministre des Finances vous rassure. S’il vous rassure, qu’aurez-vous ensuite à redouter ? » Quelques députés de droite, un seul sénateur seulement se déclarent prêts à accepter l’offre de Léon Blum. C’est l’échec.
Le 13 mars 1938, le gouvernement est constitué. C’est un gouvernement de Front populaire. Blum cumule, avec la charge de président du Conseil, celle de ministre du Trésor. « Énorme surprise, écrit Le Temps du 15 mars, les communistes sont écartés ; bien mieux, ils s’effacent d’eux-mêmes avec modestie. Indispensables dans un grand ministère d’union, ils sont indésirables dans un gouvernement de Front populaire. »
La déclaration gouvernementale affirme la nécessité de développer une politique de stabilité et de poursuivre le réarmement. L’élaboration du « Code moderne du travail » doit être continuée. L’organisation et l’extension des allocations familiales, la retraite aux vieux travailleurs font partie du programme gouvernemental. Léon Blum fait des appels répétés à l’opposition : qu’elle vote la confiance, et immédiatement le gouvernement sera démissionnaire pour laisser place à un ministère d’union nationale. Le vote donne 369 pour, 196 contre, il y a 36 abstentionnistes appartenant pour la moitié aux groupes de Front populaire et pour moitié à ceux de la droite.
Une nouvelle fois le gouvernement est immédiatement pris à la gorge par les difficultés de la trésorerie. Il pare au plus pressé en demandant et obtenant, le 25 mars, la ratification d’une convention avec la Banque de France augmentant de 5 milliards le plafond des avances. Des projets financiers sont élaborés ; ils doivent présenter un plan général de redressement. Publié le 4 avril, leur exposé des motifs montre les difficultés pour obtenir des crédits à longs termes, « quand partout le capital hésite à se placer, quand les surprises ou les coups de théâtre de la politique étrangère l’apeurent ou l’incitent à quitter l’Europe ». Le marché à court terme manifeste lui-même une « véritable disette » : « Alors que depuis le 1er janvier 1935, par le moyen des avances à l’État, 38,9 milliards étaient lancés dans la circulation, [...] la plupart des francs nouvellement créés n’ont pas tardé à retourner à la Banque de France pour s’échanger contre de l’or en vue soit de financer des excédents d’importation, soit d’effectuer des évasions de capitaux. » Les banques participent à l’opération : « On a vu la fuite se manifester à l’intérieur même des établissements de crédit et des banques où une proportion très importante de comptes francs ont été transformés en comptes devises. » Les mesures prévues augmentent l’impôt général sur le revenu, décident un prélèvement sur le capital atteignant les fortunes supérieures à 150 000 F et, pour éviter la fraude fiscale, la suppression des titres au porteur. Les super-bénéfices des entreprises travaillant pour la Défense nationale doivent être taxés. En regard, des dégrèvements sont accordés aux petits commerçants et aux petits industriels par l’extension de la notion d’artisan. Différentes autres mesures sont jugées nécessaires, dont une centralisation par la Banque de France des opérations sur devises, l’institut d’émission exigeant pour la délivrance des devises des justifications dont il appréciera la valeur. C’est en fait le contrôle des changes. Au point de vue économique, surveillance des prix et contrôle des importations ; enfin, dans le domaine social est prévue une augmentation de la durée du travail dans les industries travaillant pour la Défense nationale. Les pleins pouvoirs sont demandés jusqu’au 1er juillet.

La Chambre les accorde par 311 voix contre 250 et 43 abstentions. Le 7 avril, la commission des Finances du Sénat repousse les projets financiers par 25 voix contre 6 sans même daigner écouter les ministres intéressés. Le lendemain, M. Gardey, rapporteur général, stigmatise en séance « l’inégalité dans les sacrifices » : « D’une part, sacrifices demandés aux possédants certes indispensables... mais sévères... d’autre part, timidité vraiment excessive lorsqu’il s’agit d’améliorer les conditions de travail. » Par 214 voix contre 47, le Sénat refuse de passer à la discussion des articles. Le gouvernement est renversé. Le débat a duré moins de deux heures.
« Dans les deux premières séances de la semaine, la Bourse était fortement déprimée, écrit Le Temps du 4 avril, en raison de l’incertitude qui subsistait quant à la nature des nouveaux projets financiers élaborés par le gouvernement. Mais dès mercredi, cet état d’esprit fit place à un sentiment plus optimiste, qui se fondait visiblement sur l’espoir de l’avènement très prochain d’un gouvernement de salut public tel que la Bourse le souhaite depuis longtemps. »
Le 10 avril, Daladier associe dans le nouveau gouvernement qu’il constitue plusieurs parlementaires de droite. Le 12 avril, il obtient les pleins pouvoirs au Sénat, car, déclare M. Gardey : « Il n’est plus question d’instituer par décret le contrôle des changes. Aucun prélèvement n’aura lieu ni sur la rente, ni sur le capital... »
Daladier annonce aussitôt : « Il n’est pas besoin de beaucoup de paroles pour que les Français comprennent que l’heure est venue de servir dans l’ordre et le travail. » Les vœux de la Bourse sont exaucés.

La faiblesse des gouvernements de Front populaire


Nous avons montré dans les faits le déroulement des événements qui ont mené à leur perte les gouvernements de Front populaire. Les difficultés financières, les concessions aux « puissances d’argent », aux « féodaux », selon l’expression de M. Caillaux, sont la conséquence directe, pensons-nous, de l’engagement pris par Blum de respecter le cadre traditionnel des institutions. La faiblesse des gouvernements de Front populaire s’est marquée dans quelques questions essentielles très diverses, mais qui toutes sont significatives : l’absence de toute réforme administrative et de toute mesure efficace dans le domaine du crédit, des assurances et des industries de guerre ; enfin la tolérance dont bénéficient les agissements des organisations fascistes.

Le souffle républicain dans l’administration

C’est de l’administration qu’en premier lieu dépend toute la marche de l’État, écrivait Lucien Romier, du Figaro, en 1925. Le Front populaire, reprenant cette idée, a inscrit à son programme l’épuration des cadres administratifs où le gouvernement doit faire passer « un souffle républicain ».
André Ferrat, dans son livre déjà cité, passe en revue tous les rouages de l’État : armée, police, magistrature, Conseil d’État, corps diplomatique, administration financière. Partout, il constate l’existence de castes solidement structurées, animées par le même état d’esprit ; de même origine sociale, de même formation : à de très rares exceptions près, les cadres des hautes administrations sont issus de milieux fortunés et sont passés par l’école des Sciences politiques. Les liens avec la haute bourgeoisie sont maintenus ou assurés par la fréquentation de ses salons.
Les différents rouages de l’appareil, sous des formes diverses, agissent contre les gouvernements de Front populaire. L’enquête sur le complot du CSAR fait ressortir la liaison étroite qui existe entre le corps des officiers, et notamment du Deuxième bureau de l’état-major, avec cette organisation. Le complot lui-même n’est découvert que parce qu’un policier limogé au cours de l’affaire Stavisky, pour des motifs personnels, fournit de son propre chef, directement au ministère de l’Intérieur, les renseignements essentiels. Aussitôt que cela lui est possible, à la faveur d’un changement ministériel, la police arrête la série des découvertes, et l’affaire entre dans la voie de l’étouffement. La magistrature, pour sa part, condamne, le 7 juin 1938, le colonel de La Rocque, inculpé de reconstitution de ligue dissoute, à des amendes dérisoires, alors que la loi exige formellement une peine de prison et la liquidation des biens de l’association. Nous avons vu à l’œuvre des fonctionnaires des Finances ; indiquons encore qu’une lourde échéance avait été préparée pour juin 36 comme don d’avènement au nouveau gouvernement.
André Ferrat établit comme suit le bilan du « souffle républicain » : « Il n’y eut aucun mouvement préfectoral extraordinaire. À la police, aucune mesure notable, en dehors de la mise à la retraite du directeur de la police municipale – son remplaçant ne valant d’ailleurs guère mieux – et de simples mutations comme, par exemple, le passage du directeur de la Sûreté nationale à une importante fonction au Quai d’Orsay. Aux colonies, un mouvement interterritorial causé par l’avancement du gouverneur général de l’AOF qui passe gouverneur général de l’Indochine où il se montre aussi réactionnaire que son prédécesseur. De même, Peyrouton, de résident au Maroc passe ambassadeur et se trouve remplacé par le général Noguès qui continue la même politique. » Pratiquement, rien aux Finances. Dans la magistrature, avancement pour les juges « les plus rétrogrades »... « Le bilan est à peu près nul. Des ministres bourgeois allèrent parfois beaucoup plus loin dans le sens de leur politique. Le haut personnel reste pratiquement inchangé. » Mais, en outre, on assiste à « un développement réactionnaire considérable de l’appareil de l’État », marqué, en particulier, par un élargissement du rôle du Conseil d’État et de l’influence de l’inspection des Finances et par le renforcement des effectifs et des pouvoirs de la police.

Le Front populaire et les banques

En riposte aux attaques incessantes qu’il subit de la part des banques, quelle attitude prend le gouvernement Blum à leur égard ?

La réforme de la Banque de France

Cette réforme est préparée par une commission paraministérielle désignée par Vincent Auriol. A. Dauphin-Meunier raconte dans son livre La Banque de France comment cette commission est réduite à un travail clandestin par suite de l’attitude des cadres et même de certains membres du « petit personnel » du ministère des Finances : « C’était, par exemple, le représentant de la présidence et nous-mêmes qui “ tapions ” à la machine à écrire les textes élaborés... » Au terme de son étude, la commission, à l’unanimité, se prononce pour la nationalisation. Mais ce projet est écarté à la demande de la présidence du Conseil qui craint un vote contraire au Parlement. En effet, M. Caillaux, favorable au principe même de la réforme, s’est déclaré hostile à toute menace d’étatisme. Et M. Caillaux reçoit l’appui du Parti communiste dont le représentant (Berlioz) déclare à la Chambre, le 16 juillet 1936, qu’« il ne s’agit pas d’une mesure d’expropriation. Il ne s’agit pas de la création d’une banque d’émission selon la conception marxiste ». Un nouveau texte est donc rédigé. Adopté par la Chambre, quelque peu modifié par le Sénat, il devient la loi du 25 juillet 1936.
Aux termes de ce texte, les régents de la Banque de France sont supprimés et remplacés par un Conseil général de vingt membres : deux élus par l’assemblée générale des actionnaires, neuf représentent les « intérêts collectifs de la nation » et plus particulièrement le secteur bancaire public ; neuf autres, enfin, sont désignés comme représentant les usagers des crédits et le personnel de la Banque de France, les banques privées devant être écartées du Conseil.
En outre, la composition de l’assemblée générale est modifiée ; désormais tous les actionnaires y ont théoriquement accès.
Enfin, le gouverneur et les sous-gouverneurs sont dispensés de l’obligation antérieure de posséder un certain nombre d’actions de la banque (respectivement 100 et 50). En revanche, il leur est désormais interdit, pendant la durée de leur fonction, de prendre ou de recevoir quelque intérêt que ce soit, par travail ou conseil, dans toute entreprise privée. De plus, il leur est interdit dans les trois ans qui suivent leur cessation de fonction d’accepter une situation dans des entreprises privées.
L’objectif fixé par le programme du Front populaire est, rappelons-le, de « soustraire le crédit et l’épargne à la domination d’une dynastie économique », de « faire de la Banque de France, aujourd’hui banque privée, la banque de la France ». Voyons les résultats. À peine un millier d’actionnaires (sur 40 000) assistent aux réunions et ils manifestent violemment leur hostilité au gouverneur et au gouvernement. L’interdiction faite aux gouverneurs et sous-gouverneurs d’accepter des postes dans des entreprises privées a pour but d’éviter leur subordination aux intérêts privés. On avait vu précédemment M. Moreau, quittant son poste de gouverneur, devenir président de la Banque de Paris et des Pays-Bas et de cinq ou six grandes affaires ; M. Moret devenir administrateur du Crédit lyonnais et de la compagnie d’assurances La France ; M. Charles Rist, de la Banque de Paris, de Suez, de la Banque de Syrie... Il est aisé de comprendre le souci des gouverneurs et sous-gouverneurs de préparer, durant le temps de leur mandat, leur avenir personnel. Or, à peine un an plus tard, un décret du 31 juillet 1937 supprime l’interdiction créée par la loi de juillet 1936. Aussitôt, M. Guiraud, premier sous-gouverneur de la Banque de France, devient président de la BNCI. En outre, chassés par une porte, les hommes des banques privées rentrent par une autre. En septembre 1937, le gouverneur Fournier ne convoque-t-il pas dans son cabinet les représentants des grandes banques pour leur confier son intention de les réunir de temps à autre pour discuter des problèmes du moment ? Bien plus, il n’est un secret pour personne que certains des hauts fonctionnaires membres de droit ou nommés par les ministres au Conseil général ont partie liée avec des intérêts privés. Ce qui fait dire à Pierre Ganivet, responsable de la section fédérale Banque et Bourse de la CGT, que « quand on parcourt la liste des conseillers, à la vue de certains noms, on en vient presque à regretter la composition de l’ancien Conseil... ».

Le système bancaire public


Un certain nombre de lois et décrets précisent le statut de certains de ces organismes : Crédit maritime, Caisse de crédit aux départements et communes, Banques populaires... Mais aucune réorganisation d’ensemble n’est effectuée. Pour être rendue possible, elle aurait d’ailleurs nécessité une réforme de la Caisse des dépôts et du Crédit national. Or, le seul acte de Vincent Auriol est de nommer à la tête du Crédit national M. Baumgartner, inspecteur des finances, professeur à l’école des Sciences politiques et gendre de M. Mercier, du trust de l’électricité et financier des ligues.

L’appareil bancaire privé

Aucune réforme n’est même esquissée dans ce secteur clef. Pas même une tentative de contrôle, « ou plus exactement, dit encore Pierre Ganivet, c’est eux [les ministres du Front populaire] qui furent l’objet d’un contrôle, du contrôle des banques privées ».
« Il n’y a pas eu, ajoute ce militant syndical ex-confédéré, il n’a pas pu y avoir contrôle des banques parce que, dans les circonstances actuelles, les finances publiques, la Trésorerie ne peuvent pas se passer du concours des banques, le directeur général du Mouvement des fonds ne peut être nommé sans avoir reçu au préalable l’investiture des banques ; si les opérations de trésorerie échappent au contrôle parlementaire, elles n’échappent point à celui des banquiers... »

Les nationalisations

Le programme du Front populaire, fidèle à l’esprit de ses promoteurs, ne prévoit pas de larges nationalisations. Seule est envisagée la nationalisation des industries de guerre, conçue du reste comme « défense de la paix » et non comme arme contre le régime économique. Quelques nationalisations sont réalisées. « Étatisation décorative », dit J.-P. Maxence.
La loi du 11 août 1936 limite le secteur nationalisé à quelques établissements de l’industrie de transformation, laissant la sidérurgie au contrôle du Comité des forges. L’application de la loi du 11 août est extrêmement restreinte : « J’aurais pu, déclare Édouard Daladier au procès de Riom, aux termes de la loi de nationalisation, votée par une écrasante majorité, exercer ce droit de nationalisation sur un nombre considérable d’usines ; je ne l’ai pas fait. J’ai volontairement limité l’application de la loi à une dizaine d’entreprises. Le total des nationalisations opérées par le ministre de la Guerre a porté uniquement sur dix entreprises [...] et dans le même temps je portais de 7 000 à 11 000 le nombre des usines privées travaillant pour la Défense nationale. » Le Creusot est une pièce maîtresse dans la production de guerre. « J’ai reçu M. Schneider, dit encore l’ancien ministre de la Guerre, à qui je proposai une société entre lui et l’État. C’était en 1936. Je n’ai jamais pu vaincre je ne dis pas ses objections, mais sa résistance. » Finalement, une commission de techniciens conclut à la nationalisation des seuls ateliers d’artillerie. D’importantes indemnités sont versées aux patrons. Elles sont purement et simplement réinvesties par eux dans des fabrications nouvelles avec un outillage amélioré et modernisé, car, comme le dit encore Daladier à Riom, « ces usines, sauf l’usine Brandt, étaient organisées selon des méthodes extrêmement désuètes ». Autre fait caractéristique : à la tête des sociétés nationalisées se retrouvent leurs anciens patrons. Ainsi les directeurs des six sociétés d’aviation (MM. Potez, Marcel Bloch, Dewoitine...) appartiennent tous à la Chambre syndicale des industries aéronautiques, dont le président M. de l’Escaille assure la direction générale des SNCA. La Fédération des techniciens de la CGT peut constater, au début de 1937, que l’on se trouve plus devant « les prémices d’une super-organisation des ententes patronales » que devant de véritables nationalisations.
Le 31 août 1937, une convention est signée entre l’État et les compagnies – toutes très déficitaires – de chemin de fer. Ces dernières conservent 49 610 des actions de la SNCF, actions sans droit de vote mais dont le dividende est garanti. Elles exercent une influence prépondérante au Conseil d’administration, tant par la présence de leurs représentants directs (12 sur 33), que par celle de hauts fonctionnaires liés aux milieux d’affaires.

La lutte contre le fascisme et l’action des ligues

La faiblesse politique du gouvernement se marque encore dans la lutte contre les organisations fascistes. Celles-ci continuent à faire peser une menace constante sur les travailleurs. Certes, les libertés démocratiques et l’existence des organisations ouvrières ne sont pas en danger. Mais les ligues mènent une lutte de harcèlement et elles constituent une force qui fait contrepoids à l’action ouvrière.
Le gouvernement Blum, usant des dispositions d’une loi du 10 janvier 1936 contre « les groupes de combat et milices privées », prononce par décret le 23 juin 1936 la dissolution des organisations Croix-de-Feu. Le jour même, M. de La Rocque fonde le Parti social français, dans lequel la justice verra deux ans plus tard « la reconstitution d’une ligue dissoute », mais qui n’en poursuit pas moins son activité. Aux « dispos » ont succédé les « équipes volantes de propagande » ; les rassemblements provinciaux se poursuivent et l’on dénombre en Dordogne, au cours de l’une de ces manœuvres, plus de 1 400 voitures. Le Populaire du 21 décembre 1936 révèle un plan PSF « d’occupation, nettoyage et organisation des points importants intérieurs ». Les bagarres avec les militants ouvriers se poursuivent. Le PSF tente de s’opposer à un rassemblement communiste au Parc des Princes en essayant, sans succès, d’occuper par la force le vélodrome. À cette menace du PSF vient s’ajouter celle que constitue le Parti populaire français fondé par Doriot. Le PPF est moins nombreux, mais ses dirigeants et ses militants font preuve contre les organisations de gauche d’une agressivité beaucoup plus grande.
L’action politique du fascisme se double d’une tentative pour pénétrer les rangs ouvriers à travers des organisations corporatives, dites « syndicats professionnels ». La Confédération des syndicats professionnels français se défend d’être une filiale du PSF. À l’entrée de ses bureaux, une pancarte indique : « Ici, pas de politique. Si vous portez l’insigne d’un parti, nous vous prions de le retirer. » Sage précaution si l’on veut dissimuler des liens déjà trop voyants. On a beaucoup remarqué l’analogie des sigles PSF, SPF, le second paraissant une anagramme du premier. Ce qui est plus convaincant, c’est la communauté de programme. Comme le PSF, les SPF se prononcent pour la « profession organisée ». Le capital doit avoir tous les droits que lui confère l’initiative, à charge pour lui de créer du travail ; l’État doit être l’arbitre entre producteurs et consommateurs, d’une part, dans les rapports du travail, d’autre part. Les SPF se prononcent pour des restrictions dans le recours à la grève. Le projet d’arbitrage qu’ils élaborent prévoit une procédure qui peut durer jusqu’à 36 jours, l’interdiction de la grève sur des mots d’ordre politiques, l’interdiction de la grève avec occupation. La CGT est dénoncée comme une organisation politique marxiste. Or, « en s’unissant contre le patronat dont ils [les marxistes] réclament l’abolition, ils se sont en réalité unis contre l’entreprise au sort de laquelle sont liés les intérêts ouvriers. Ainsi se révèle l’ineptie d’un moyen dont la mise en application met en opposition les buts poursuivis avec les intérêts que l’on prétend défendre ». La solution « ne sera obtenue que dans la mesure où employeurs et employés sauront situer les limites de leurs droits respectifs pour mieux déterminer la nature et l’importance de leurs devoirs réciproques ». Et l’on fait appel au patronat pour qu’il renonce à « l’arbitraire » et à « des égoïsmes périmés ».
Les premiers syndicats professionnels français se constituent en 1936. En janvier 1937, un conseil national désigne un bureau confédéral, et du 23 au 25 juillet se tient le premier congrès national de la Confédération. La structure de celle-ci, comme celle de la CGT et de la CFTC, repose sur une double base géographique et professionnelle. Il est impossible de fixer ses effectifs. Ses dirigeants, bien que réclamant le titre d’organisation représentative, se sont toujours refusés à indiquer le nombre de leurs cotisants.
Parallèlement à ces formes d’action, et sans doute à cause de leur insuccès relatif, de nombreux militants fascistes se tournent vers l’action conspiratrice. Nous avons vu comment est découvert le complot du CSAR. Il est révélé par un communiqué de Marx Dormoy, ministre socialiste de l’Intérieur, du 24 novembre 1937. « Il s’agit d’une organisation secrète paramilitaire, entièrement calquée sur les services de l’armée ; elle comprend un premier, deuxième, troisième et quatrième bureau et un service sanitaire. La répartition des effectifs, en divisions, brigades, régiments, bataillons, etc., montre le caractère indiscutable de guerre civile de cette organisation. » L’Action française, qui n’a pas pardonné aux principaux conjurés d’avoir déserté ses rangs, tente de les ridiculiser : elle les baptise « cagoulards ». Le mot a fait fortune.
La Cagoule a un paravent légal. C’est l’UCAD, l’Union des comités d’action défensive, présidée par le général Dusseigneur, assisté de M. Pozzo di Borgo. L’UCAD a normalement déposé ses statuts fin novembre 1936 ; son objectif est la lutte contre un putsch communiste menaçant. Mais derrière l’UCAD se constituent des organisations clandestines. La principale est le CSAR, Comité secret d’action révolutionnaire. On y retrouve pêle-mêle des éléments petits-bourgeois fascistes, des aventuriers déclassés et aussi des membres de la classe dirigeante. Un nombre impressionnant d’employés, et particulièrement d’ingénieurs et de cadres des usines Michelin, sont de la conspiration. Son animateur, Eugène Deloncle, est directeur de la Caisse hypothécaire maritime et fluviale, membre du Comité central des armateurs de France, administrateur des chantiers de Penhoët... À ses côtés nous voyons M. Moreau de la Meuse, administrateur-délégué de la Société textile ardennaise ; M. Parent, administrateur de l’Union des Mines, vice-président des Mines de phosphate de Constantine, administrateur des Consommateurs de pétrole ; M. Pierre Proust, vice-président du Comité technique du marché du blé à la Bourse de commerce de Paris, etc.
L’enquête amène la découverte d’une douzaine de dépôts d’armes, habilement dissimulés ; des centaines de fusils et de mitraillettes, des milliers de grenades, deux cent mille cartouches, des centaines de kilos d’explosifs, des prisons souterraines avec poteaux de torture, une liste d’otages à prendre parmi les chefs des partis de gauche, le plan de l’appartement de Léon Blum... L’enquête révèle aussi les assassinats commis par la Cagoule : celui d’un Juif, trafiquant d’armes dont elle a eu à se plaindre ; celui de Dimitri Navachine, économiste connu d’origine russe ; celui de Mlle Toureaux, maîtresse d’un des conjurés, Gabriel Jeantet, accusée d’indiscipline ; celui, en juin 1937, des frères Roselli, militants antifascistes italiens, perpétré en liaison avec les services secrets de Mussolini.
Le CSAR, enfin, ne dédaigne pas à l’occasion les besognes de provocation : les attentats du 11 septembre 1937 qui coûtent la vie à deux agents de police l’attestent. Ce jour-là, presque simultanément, se produisent de violentes explosions dans les immeubles occupés par la CGPF, 4, rue de Presbourg, et par le Groupe des industries métallurgiques, mécaniques et connexes, 45, rue Boissière... Comme l’espéraient les auteurs de l’attentat, la presse de droite ne manque pas d’accuser les communistes et la CGT.
L’instruction judiciaire de l’affaire est si lente qu’en juin 1940 elle n’est pas terminée.
L’occupation allemande offrira à certains ex-cagoulards de nouvelles possibilités d’action dans les rangs du fascisme ; l’une de leurs premières victimes sera Marx Dormoy, qu’ils assassineront à Lyon en 1942.
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La résistance et la défaite ouvrière

La résistance ouvrière à la contre-offensive de la bourgeoisie et de ses organes politiques et économiques se traduit en premier lieu par l’action des organisations syndicales qui, pratiquant une politique de paix sociale, en appellent au gouvernement pour défendre les conquêtes de juin, qui une à une sont remises en cause. En second lieu, la résistance ouvrière se manifeste par de nombreuses actions grévistes. Mais le camp ouvrier, miné par les divisions politiques, va finalement à la défaite : le 30 novembre 1938 marque la fin du Front populaire et des luttes ouvrières d’avant-guerre.

L’évolution du pouvoir d’achat des travailleurs

Nous avons vu l’importance et la rapidité de la hausse de prix sous les ministères de Front populaire. Nous allons examiner maintenant les conséquences de cette hausse des prix sur le pouvoir d’achat des salariés. L’enquête effectuée chaque année au mois d’octobre par la Statistique générale de la France relève que, pour l’ensemble des villes de province, les moyennes d’octobre 1938 font ressortir, en ce qui concerne les salaires masculins, une hausse de 63 % par rapport à 1935 et en ce qui concerne les salaires féminins une hausse de 41 %. Dans la région parisienne, la moyenne des salaires horaires de 21 professions masculines accuse une augmentation pour la même période de l’ordre de 69 %.
Les études plus détaillées pour certaines professions enseignent que les augmentations varient, pour cette période, de 20 % (gens de maison) à près de 80 % (mineurs).
L’exemple des métallurgistes parisiens nous montrera le mécanisme des ajustements de salaires. D’après des sources patronales, les augmentations de salaires consécutives au mouvement de grève de mai-juin 1936 sont pour l’ensemble des travailleurs métallurgistes parisiens, en moyenne, de 22 %. Pendant les six derniers mois de 1936, les salaires restent inchangés malgré une hausse du coût de la vie de l’ordre de 25 %. Une augmentation de 8,5 % à partir du 18 janvier 1937 et une seconde augmentation de 4 % à dater du 15 mars sont obtenues. À cette date, l’augmentation globale est de 12,84 % sur les taux de conventions collectives. Les salaires ne sont plus modifiés jusqu’à la fin d’octobre 1937. Or à ce moment la hausse du coût de la vie depuis juin 1936 atteint 50 %. Fin 1937, interviennent deux sentences arbitrales (dites sentences Brin, du nom de leur auteur) ; elles accordent respectivement 6 % à partir du 30 octobre 1937 et 3 % à partir du 24 décembre 1937. Entre-temps s’est d’ailleurs déroulée une grève d’avertissement d’une heure. Ce qui donne, au printemps 1938, une augmentation d’ensemble de 22,6 % sur les salaires prévus aux conventions collectives et de 50 % sur les salaires d’avril 1936.
Comment apprécier les modifications du pouvoir d’achat ? Nous sommes ici en pleine incertitude. Il manque des statistiques d’ensemble. Les données sont souvent contradictoires. Les erreurs commises ne sont pas toujours involontaires, car les données de base sont généralement d’origine patronale. MM. Sauvy et Depoid ont étudié avec beaucoup de compétence et d’objectivité l’évolution du pouvoir d’achat pour cette période. Ils se sont heurtés aux difficultés signalées. Les résultats d’ensemble obtenus sont les suivants (4e trimestre de 1928 = 100) :

4e trimestre 	1935 	131,5
4e —		1936 	140,5
4e —		1937 	145,5
4e —		1938 	148

Ce qui donnerait une augmentation, par rapport à octobre 1935, de 10,6 en octobre 1937 et 12,5 en octobre 1938. Ces résultats sont certainement supérieurs à la réalité. Une preuve nous en est fournie par le même tableau de MM. Sauvy et Depoid qui donne pour les industries des métaux de la région parisienne les chiffres suivants :

4e trimestre 	1935 	126,5
4e  —		1936 	150,5
4e  —		1937 	144,5
4e  —		1938 	138,5

soit un pourcentage d’augmentation de 9,4 %, pourcentage à coup sûr supérieur à la moyenne des améliorations obtenues car, comme le constatent les auteurs cités, la métallurgie parisienne, « en raison de son importance et de l’activité de ses organisations syndicales, a toujours été la première à bénéficier depuis 1936 des augmentations de salaires ».


Indiquons encore que ces mêmes auteurs estiment que l’augmentation du pouvoir d’achat a été beaucoup plus sensible pour les manœuvres et les non-spécialisés que pour les professionnels.
En ce qui concerne les fonctionnaires, on peut être beaucoup plus affirmatif en raison de la plus grande uniformité des traitements. D’après l’étude de MM. Sauvy et Depoid, la baisse du pouvoir d’achat des fonctionnaires est de l’ordre de 5 à 13 % selon les catégories.
Les résultats d’ensemble de la politique menée pendant cette période par les gouvernements de Front populaire et les organisations ouvrières peuvent être, en définitive, résumés ainsi :
– Les augmentations de salaires acquises de haute lutte ont été grosso modo réduites à néant par la hausse du coût de la vie.
– Les résultats sont variables avec les professions : les travailleurs des corporations à forte concentration de personnel et ayant un grand degré d’organisation syndicale, comme la métallurgie et les mines, ont pu mieux résister que ceux des corporations syndicalement peu organisées et dont les lieux de travail sont dispersés (gens de maison, agriculture, professions à prédominance féminine).
– Les fonctionnaires sont les victimes incontestables de l’expérience.
– Et, en outre, l’éventail des salaires, resserré en mai-juin 1936, n’a plus été profondément modifié.

Les « aménagements » des 40 heures

Peu de temps après la promulgation des premiers décrets d’application, le patronat, invoquant les termes mêmes de la loi sur la durée du travail, réclame la récupération des fêtes de Noël et du Premier de l’An, en violation du principe des avantages acquis. Comme le gouvernement appuie la demande, de puissantes directions syndicales recommandent à leurs adhérents d’accepter cette récupération, qui doit, paraît-il, se limiter aux deux jours fériés en question. En fait, cette récupération sera étendue à toutes les fêtes légales et même aux fêtes locales. Le patronat obtient ainsi en moyenne 80 heures de travail supplémentaires par an.
Ce premier coup porté aux 40 heures, on peut, à travers les textes législatifs, distinguer trois étapes dans l’offensive contre cette conquête ouvrière :
Première étape : Récupération des heures perdues dans les industries souffrant de morte-saison. Citons à titre d’exemple le décret général du 21 décembre 1937 « relatif à la récupération des heures de travail perdues par suite de baisse d’activité ne présentant pas un caractère périodique ou saisonnier, dans les industries ou commerces assujettis à la loi de 40 heures ».
Deuxième étape : Autorisation d’heures supplémentaires dans les secteurs essentiels de la vie économique.
Un arrêté du 29 juillet 1937 autorise des journées de travail supplémentaires dans les mines de fer. Un autre arrêté, en date du 21 décembre 1937, permet la prolongation de la durée du travail dans les mines de charbon.
Entre-temps se sont tenus les travaux du célèbre Comité d’enquête sur la production, constitué par un décret du 24 août. L’initiative en est due au CCN de la CGT, qui veut démontrer le caractère calomnieux des affirmations patronales sur les baisses du rendement. La CGPF, qui reçoit préalablement l’assurance que la question des réformes de structure ne sera pas posée, donne son accord pour participer à ses travaux. Le décret du 24 août spécifie que le but du comité est d’améliorer la production et les prix de revient. Les mesures proposées feront l’objet de décrets. Or les seuls décrets envisagés sont des décrets sur « les modalités d’application de la semaine de 40 heures ». Le comité clôt ses travaux aux environs du 15 décembre. Ses conclusions proposent « l’assouplissement » des premiers décrets et des dérogations supplémentaires pour les industries intéressant la Défense nationale.
Dès le 21 décembre paraissent deux décrets de portée générale. Le premier porte une dérogation exceptionnelle dans les industries assujetties à la loi de 40 heures qui souffrent d’une insuffisance de main-d’œuvre qualifiée, le second une même dérogation dans les industries dont l’activité conditionne celle d’une partie importante de la production nationale.
Troisième étape : La Défense nationale justifie toutes les dérogations.
Cette étape est postérieure aux gouvernements proprement dits de Front populaire, mais elle a été préparée par la politique de ces derniers. Elle commence dès l’avènement de Daladier par la publication de textes de plus en plus nombreux multipliant les dérogations à la loi de 40 heures. Une deuxième phase marquée par les décrets de novembre et de décembre 1938 verra l’institution de sanctions contre les refus d’heures supplémentaires. Enfin, troisième phase, le décret du 21 avril 1939 supprime les majorations de salaires pour les heures comprises entre la 40e et la 45e heure. À l’époque – comme aujourd’hui encore – les 40 heures ont été, par le patronat et certains économistes, la plus contestée des conquêtes de 1936. La population active a reculé de 1 400 000 personnes ; il existe dans la paysannerie une réserve considérable de main-d’œuvre inemployée ou sous-employée ; les chômeurs secourus sont, en mai 1936, de 422 000, ce qui correspond à, au moins, 800 000 chômeurs réels. M. Brissaud, dans son rapport au Conseil économique (septembre 1937), écrira que « la proportion des chômeurs véritablement rééducables ne paraît pas dépasser 2 % de l’ensemble des sans-travail » et que au-delà de l’âge de 30 ans « la rééducation n’est pas possible ». Que penser d’un régime qui déclare inapte à vie 7 à 8 % de la population salariée ? Et s’il est incontestable que le manque de main-d’œuvre qualifiée a été un frein à la reprise, à qui imputer cette pénurie ? Mais surtout, faire de la loi de 40 heures le bouc émissaire, c’est oublier que, notamment en période de crise, la recherche du profit maximal, motivation du patronat, ne passe pas nécessairement par l’accroissement de la main-d’œuvre, ni même de la production.

L’appel à l’État

La riposte des grandes organisations ouvrières, en particulier de la CGT, à l’offensive patronale peut être ainsi résumée : faire appel à l’État.
Léon Jouhaux explique cette attitude : « L’attitude à l’égard de l’État, écrit-il, ne saurait être la même que naguère. Le problème ne se pose plus de la même manière avec un État démocratique. » Nous avons déjà vu ce qu’il faut penser de la confusion entre, d’une part, la nature de l’État et de son appareil, d’autre part, la présence au gouvernement de ministres membres de partis ouvriers. Mais les organisations ouvrières veulent la paix sociale. Tout d’abord, pour ne pas gêner le gouvernement de Front populaire et pour, par la suite, ne pas freiner le réarmement. De là des appels répétés au gouvernement et au Parlement.
Les mesures adoptées sont de deux ordres : prorogation des conventions collectives, législation sur la conciliation et l’arbitrage, deux mesures inséparables qui, chronologiquement, s’établissent comme suit :
Loi du 31 décembre 1936 sur la conciliation et l’arbitrage obligatoire ;
Loi du 18 juillet 1937 sur la prorogation des conventions collectives ;
Loi du 11 janvier 1938 sur la prorogation des conventions collectives et l’arbitrage obligatoire ;
Loi du 4 mars 1938 et décrets subséquents sur la procédure de conciliation et d’arbitrage.
La loi du 24 juin 1936 sur les conventions collectives a prévu parmi les dispositions obligatoires de chacun de ces accords la détermination de la procédure selon laquelle seront réglés les différends relatifs à son application et la procédure à suivre en cas de demande de révision ou de modification. C’est ainsi que la convention collective de la métallurgie, en 1936, institue « un délai d’une semaine franche [...] avant de recourir à la grève ou au lock-out ». On ne peut imaginer une procédure de conciliation plus rudimentaire ; elle s’explique par l’opposition que marquait le Parti communiste, à cette époque, à toute procédure de conciliation et d’arbitrage.
En octobre 1936, à la suite de la dévaluation, le CCN de la CGT réclame l’échelle mobile des salaires et une procédure de conciliation pouvant aller jusqu’à l’arbitrage obligatoire. La loi de dévaluation elle-même prévoit une telle procédure. Des contacts ont lieu entre CGPF et CGT pour l’établissement d’un accord à ce sujet. Les pourparlers sont presque achevés quand éclate, le 27 novembre 1936, la grève des métallurgistes du bassin de la Sambre, le jour même où le ministère du Travail a obtenu un accord des parties sur le recours à un arbitrage. Par leur action, les travailleurs semblent marquer leur hostilité à cette procédure. Aussitôt les délégués patronaux rompent les pourparlers avec la CGT. Cette dernière fait appel au gouvernement, qui dépose un projet de loi : ce sera la loi du 31 décembre 1936. Une semaine de débats est nécessaire pour obtenir du Sénat un texte acceptable. Effort d’autant plus nécessaire qu’une nouvelle fois la classe ouvrière montre clairement son opinion sur une telle procédure : réunis au gymnase Japy, les ouvriers et employés de l’alimentation refusent de ratifier l’accord intervenu quelques heures plus tôt sous les auspices du ministre de l’Intérieur et du secrétaire général de la présidence du Conseil et désavouent, sans ménagement, leurs délégués.
La loi du 31 décembre 1936 n’a dans le temps qu’une portée limitée : elle n’est valable que jusqu’à la fin de la session ordinaire des Chambres. En revanche, son application est générale : « Dans l’industrie et le commerce, tous les différends collectifs du travail doivent être soumis aux procédures de conciliation et d’arbitrage avant toute grève ou lock-out. » Le patronat manifeste son opposition à la loi, mais c’est exclusivement en fonction des tendances du gouvernement au pouvoir.
Dès lors, les problèmes des salaires sont généralement résolus par les arbitres. Ceux-ci font droit aux demandes de révision justifiée par la hausse des prix. Mais, le plus souvent, ils n’accordent qu’un rajustement partiel. L’échelle mobile est, le plus souvent, écartée.
Léon Jouhaux, au CCN de la CGT du 14 avril 1937, se déclare « satisfait des résultats des arbitrages ».
« Quand on examine les résultats obtenus par les arbitrages avec les résultats obtenus par les autres méthodes, on est obligé de constater que très souvent le résultat des arbitrages est supérieur aux résultats obtenus par les méthodes antérieures ; mais il semble qu’il se soit créé un état d’esprit, celui de s’opposer à toute application d’arbitrage rendu, à moins que cet arbitrage ne donne satisfaction intégrale. Nous l’avons dit quand nous avons discuté cette loi : l’arbitrage ne peut pas apporter 100 % de satisfaction aux travailleurs engagés dans leurs revendications. Cela aurait dû être compris. »
René Belin explique la liaison étroite entre « la pause » et l’arbitrage obligatoire. C’est la même idée de « pause » qui préside encore à la reconduction des conventions collectives. Signées pour un an, leur échéance se situe généralement en juin-juillet 1937. Le gouvernement, préoccupé d’éviter l’agitation sociale pendant la durée de l’Exposition internationale, propose la reconduction. La CGPF accepte à condition que le gouvernement mette fin aux occupations et que l’autorité patronale soit maintenue pour l’embauchage et le licenciement. La CGT accepte aussi, mais elle réclame que soit prorogée aussi la loi sur l’arbitrage et qu’une loi réglemente l’embauchage et le licenciement. « C’est toujours l’idée de pause qui nous domine, indique encore Belin, au moins pour partie, lorsque nous demandons que la loi règle les problèmes délicats de l’embauche et du licenciement sur lesquels divers syndicats et fédérations ont déjà pris une position de combat. »
La loi du 18 juillet 1937 proroge les conventions collectives pour six mois et, pour le même temps, les pouvoirs conférés au gouvernement en matière de conciliation et d’arbitrage. La prorogation des conventions collectives admet des modifications possibles des clauses de salaires. Mais dans ce cas joue la procédure de conciliation et d’arbitrage qui doit éviter le recours à la grève.
La loi du 11 janvier 1938 proroge à nouveau, pour six mois, les conventions collectives et l’arbitrage obligatoire. Mais entre-temps se sont poursuivis des pourparlers entre le gouvernement, la CGT et la CGPF. Constatant que la CGT a comme préoccupation « l’accroissement de la production et le respect de la loi », M. Chautemps déclare qu’il est nécessaire d’élaborer certaines mesures qui seraient « inscrites dans une nouvelle convention générale qui, comme les accords Matignon de juin 1936, instituerait la charte volontaire du travail français ». C’est l’idée du fameux « Statut moderne du travail ». Elle aboutit au dépôt, le 27 janvier, de six projets de lois intéressant respectivement l’embauchage et le débauchage, le placement des travailleurs, les conventions collectives, les procédures de conciliation et d’arbitrage, le statut légal de la grève, le statut des délégués du personnel. Le seul texte qui aboutit est celui sur l’arbitrage obligatoire. Il devient la loi du 4 mars 1938. Le projet gouvernemental ne contient pas de clause d’échelle mobile, mais il prévoit que la procédure jouera en cas de variation notable du coût de la vie, pour le règlement des différends ayant trait à la révision des barèmes de salaires des conventions collectives. Les députés communistes proposent une clause d’adaptation automatique des salaires en cas de hausse égale ou supérieure à 5 %. La proposition est repoussée. Il lui est substitué un amendement de Jules Moch qui fait entrer en ligne de compte la situation économique de l’entreprise. Les députés communistes proposent alors un amendement qui permet aux syndicats un contrôle sur la situation financière des entreprises. Accepté partiellement à la Chambre, il est repoussé au Sénat. Le texte voté décide encore que la révision des salaires et des allocations familiales ne pourra être effectuée que tous les six mois à moins que la hausse de l’indice considéré n’atteigne 10 %, auquel cas la révision pourra intervenir aussitôt la hausse connue. Il crée une Cour supérieure d’arbitrage. La loi est votée par tous les partis de la majorité. Ambroise Croizat, à la Chambre, le 17 février 1938, explique ainsi le vote communiste : « La classe ouvrière veut l’ordre. La grève n’est pour elle qu’une ultime nécessité qui lui est imposée par l’arbitraire patronal. La classe ouvrière applaudira si nous lui donnons les moyens de suppléer à la grève. » Cette idée est reprise par G. Monmousseau : « Dans la situation présente, l’arbitrage obligatoire ne peut chercher à résoudre les problèmes qui se trouvent posés par l’existence des classes. Son rôle est tout au plus de réduire la violence de cette lutte, de tendre à la solution pacifique des conflits en imposant en toutes circonstances les décisions de justice qui seules peuvent créer un climat favorable à la production nationale et à la paix sociale. »
L’interprétation restrictive de la loi entraîne des protestations de la CFTC tandis que la CGT poursuit sa campagne pour l’échelle mobile. Effectivement, la loi est interprétée restrictivement : les arbitres ne peuvent exiger des patrons les pièces comptables nécessaires à l’examen de leurs objections aux augmentations de salaires ; les patrons sont libres de donner leurs preuves et les arbitres n’ont aucun pouvoir d’investigation ; la Cour supérieure d’arbitrage décide que seul le salaire ou la portion de salaire correspondant au minimum vital doit être rajustée, ce minimum vital étant en outre apprécié par catégorie professionnelle.
Il nous reste à apprécier les conséquences d’ensemble des lois sur l’arbitrage quant à la situation des salaires. M. B. Lavergne estime que, d’une manière générale, les arbitres et les surarbitres n’ont accordé aux ouvriers que des augmentations de revenu égales seulement à la moitié ou aux deux tiers de la hausse du coût de la vie. M. Gaëtan Pirou montre clairement comment, au départ, pour l’application de la loi, « patrons et ouvriers ne possèdent pas [...] des armes égales. [...] Les groupements patronaux ont des services contentieux beaucoup mieux organisés que ceux des fédérations ouvrières. En outre, les syndicats patronaux disposent de collaborateurs qui ne sont pas des patrons (ce sont généralement des juristes, habiles à se mouvoir dans les dédales et les finesses du droit) tandis que les syndicats ouvriers, sauf exceptions, confient à des ouvriers le soin de les représenter ».  Les patrons avancent des arguments « de droit », les travailleurs des arguments « d’équité ». M. Pirou indique encore « la lenteur exagérée de la procédure ». De plus, et c’est à notre avis la question fondamentale, « cette expérience [se situe] dans un cadre économique demeuré capitaliste : elle n’est pas une pièce dans un système d’économie dirigée ou planifiée. Les entreprises auxquelles s’appliquent les décisions surarbitrales restent soumises à la loi du marché. Il y a, de ce fait, sinon une contradiction, tout au moins des difficultés d’ajustement, entre l’institution nouvelle et le milieu économique où elle baigne, et cela rend parfois angoissante la tâche de surarbitrage conscient de ses responsabilités ».

Les luttes ouvrières

La politique de revanche menée par la bourgeoisie et la faiblesse des gouvernements de Front populaire à son égard créent un profond malaise dans les rangs ouvriers. Il explique la volonté de lutte qui s’y manifeste. Mais les organisations ouvrières limitent, par les procédures de conciliation, l’ampleur des luttes des travailleurs. Enfin, les divergences qui se révèlent au sein du mouvement ouvrier contribuent à donner aux luttes des travailleurs de fin 1936 à novembre 1938 des caractères particuliers qu’il nous faut analyser.
Nous avons vu le renforcement considérable des effectifs des organisations ouvrières. La CGT place 4 millions et demi de cartes en 1936, 5 millions en 1937, et son développement est particulièrement significatif dans les régions à grande concentration prolétarienne : l’Union syndicale de la région parisienne passe de 200 000 adhérents en 1936 à 1 250 000 en avril 1938, celle du Nord de 80 000 en février 1936 à 300 000 en 1937, celle des Bouches-du-Rhône de 28 000, début 1936, à 140 000 en 1938. Du 1er mars 1936 au 1er mars 1937, les effectifs de la Fédération des métaux passent de 50 000 à 775 000 ; ceux de la Fédération des produits chimiques de 4 000 à 190 000... Ce développement des syndicats s’accompagne d’un renforcement parallèle des partis ouvriers : les effectifs de la SFIO passent de 110 000 membres en 1935 à 200 000 en 1936, à 285 000 en 1937 ; au 30 septembre 1937, le PC annonce 340 000 adhérents, dont 115 000 dans la région parisienne. Mais l’accroissement des effectifs n’amène pas par là même, surtout pour l’organisation syndicale, un renforcement égal de son contrôle de la classe ouvrière. « Les nouveaux venus à l’organisation syndicale » sont, d’après G. Lefranc, « inexpérimentés et impatients ». Ils n’hésitent pas souvent à manifester leur mécontentement à l’égard de la politique confédérale et même à se soustraire à sa discipline. « Dès 1937, on voit se multiplier les grèves “ sauvages ”, déclenchées à la base par des éléments syndiqués mais qui, souvent, n’ont pas pris le conseil des organisations fédérales et confédérales. » Ce phénomène influence l’aspect et le caractère des luttes ouvrières. J.-P. Maxence marque en ces termes l’opposition entre juin 1936 et 1937-1938 : « Elles n’avaient point la même figure, comme elles n’avaient point les mêmes mobiles. L’unanimité était perdue. Perdue la foi. Perdue cette bonne humeur narquoise qui faisait que l’on était prêt à braver toutes les sanctions légales. L’élan ouvrier en six mois avait été dissocié, affaibli, brisé... » Ajoutons encore, pour caractériser les luttes ouvrières de cette époque, l’accroissement, au fur et à mesure du développement de l’offensive patronale, du nombre des grèves défensives par rapport aux grèves offensives, des échecs ouvriers par rapport aux victoires.
Les statistiques montrent que le mouvement gréviste est plus important en 1937-1938 qu’il n’a jamais été depuis 1920. Il faut en étudier les caractères à travers le déroulement de quelques grèves particulièrement importantes et significatives.

La fusillade de Clichy et la grève du 18 mars 1937

Le 16 mars doit se tenir à Clichy une réunion du Parti social français. La municipalité à direction socialiste, le député communiste, le Front populaire de Clichy appellent à une contre-manifestation. Le rassemblement a lieu à la mairie. Il y a dix mille contre-manifestants. Les responsables du Front populaire prennent la tête d’un cortège qui s’éloigne du lieu de la réunion. Mais une partie des militants se porte vers celle-ci. Ils se heurtent au service d’ordre. Une véritable bataille s’engage. Elle dure plusieurs heures. Le service d’ordre tire. Le préfet de police et le ministre de l’Intérieur, accueilli aux cris de « Dormoy, démission ! », ne parviennent pas à ramener le calme. Le chef de cabinet de Léon Blum, André Blumel, est blessé. Il y a cinq morts dans les rangs ouvriers. La manifestation était « une erreur, c’est-à-dire quelque chose de plus qu’une faute », dira, à la Chambre, Léon Blum, le 23. Le gouvernement est convaincu que le PSF est la reconstitution des Croix-de-Feu, mais seule la justice, saisie par le gouvernement, peut en décider. Jusque-là le gouvernement se doit d’assurer la liberté de réunion. Mais dans les rangs ouvriers ces scrupules légalistes sont peu goûtés. On n’y apprécie guère ce qui peut apparaître comme un tragique double jeu. L’indignation est plus forte que la stupeur. Le 17 se produisent de multiples débrayages sur les chantiers de l’Exposition internationale, et une forte agitation dans les usines. La CGT décide, pour le 18, une grève générale limitée à la matinée, grève de protestation contre les menées fascistes. « Dans la journée d’hier, écrit, le 18, H. Raynaud, dirigeant communiste de la CGT, des grèves éclatèrent un peu partout, spontanément, de façon arnarchique. Elles se développaient et se généralisaient d’une façon qui pouvait donner à toutes les provocations une base d’action véritable. Certaines de ces grèves n’ont pu être arrêtées mercredi que parce que les ouvriers ont su que l’Union départementale envisageait un mouvement général pour le jeudi. Ainsi, cette grève générale a été une grève pour le maintien de l’ordre. » Elle a d’ailleurs un plein succès, et même certaines usines poursuivent la grève toute la journée (Alsthom, Hispano, Amiot, Hotchkiss, Lavalette...).
La grève du 18 mars a donc pour objet de canaliser la colère ouvrière et de la détourner des véritables responsables : l’État et sa police, le gouvernement et sa politique de tolérance à l’égard des ligues.

La grève des usines Goodrich, décembre 1937

La grève qui éclate le 15 décembre 1937 aux usines Goodrich a pour origines, d’une part les difficultés d’application des sentences arbitrales relatives à l’application du système de rationalisation Bedeaux, d’autre part le renvoi d’un ouvrier accusé, à tort semble-t-il, d’avoir installé un écouteur dans le bureau du patron. L’usine est occupée. Le 23, au petit jour, la garde mobile prend position autour de l’usine. Le gouvernement a décidé de faire procéder à son évacuation. Mais tandis qu’à l’intérieur la défense s’organise, les sirènes de l’usine alertent les ouvriers habitant ou travaillant aux alentours. D’usine en usine, la nouvelle se répand et d’usine en usine s’étendent les débrayages. Une partie des travailleurs occupe les entreprises, l’autre se porte vers Goodrich. Des milliers d’ouvriers entourent l’usine menacée. La garde mobile est retirée. La législation sur l’arbitrage entre alors en application. Tout d’abord, sur proposition de la direction, et après accord des dirigeants syndicaux, l’usine est « neutralisée », c’est-à-dire évacuée par les ouvriers, mais sans que le travail puisse, sous une forme ou une autre, y reprendre. Pendant ce temps, le président du Conseil, Camille Chautemps, élabore un arbitrage qui est publié le 6 janvier, après consultation du Bureau confédéral de la CGT. Il est presque entièrement défavorable aux ouvriers. De plus, la direction de Goodrich ayant décidé de prononcer 52 renvois pour fait de grève, l’arbitrage ne se prononce pas sur ces licenciements. Les directions à prédominance communiste du Syndicat et de la Fédération des produits chimiques se prononcent pour l’acceptation de la sentence et dégagent leur responsabilité en cas de poursuite de la grève. Le comité de grève se réunit pour élaborer une décision. Trente-cinq ouvriers et techniciens, en majorité des jeunes, issus des luttes de 36, le composent. Cinq se prononcent pour l’acceptation de la sentence en invoquant des raisons de politique générale, onze s’y opposent résolument et dix-neuf s’abstiennent, afin de ne pas mettre les dirigeants fédéraux en difficulté. L’assemblée des grévistes – deux mille travailleurs – est mouvementée. Les cris de : traîtres ! vendus ! fusent de toutes parts. Il faut trois réunions successives pour que les grévistes, se sentant abandonnés par leur organisation syndicale, décident à une faible majorité, avec en outre 40 % d’abstentions, la reprise du travail. Les effectifs de la section syndicale tombent brutalement.

La grève de la métallurgie parisienne, 
24 mars, 19 avril 1938

Cette grève met en lumière aussi bien le mécontentement ouvrier et la politique de paix sociale des dirigeants que les oppositions entre socialistes et communistes et l’utilisation du mouvement pour des fins qui lui sont étrangères. La grève se développe au cours des discussions relatives à la reconduction de la convention collective. Les sujets de mécontentement accumulés par les ouvriers depuis de nombreux mois et la résistance patronale aux revendications qu’ils ont incorporées dans leur nouvelle convention collective les portent à l’action. Leur volonté de lutte concorde ainsi avec le désir des dirigeants du Syndicat et de la Fédération des métaux, qui souhaitent faire pression sur le patronat. Mais ces dirigeants, communistes, ont aussi d’autres préoccupations : ils veulent s’opposer à un glissement à droite du gouvernement et susciter la participation effective de la CGT au gouvernement. Leur souci de paix sociale et aussi la crainte d’être débordés s’opposent cependant, de leur part, au déclenchement d’une lutte généralisée. Ils s’appliquent donc à fragmenter le mouvement gréviste, à politiser la propagande et à dénoncer les « provocateurs », c’est-à-dire les partisans de la généralisation de la lutte. Le 24 mars, les usines Citroën (Javel) débrayent sur décision de la Commission exécutive CGT. Les autres usines Citroën (Clichy, Levallois, Saint-Ouen) suivent. Mais les revendications ne sont pas communes, ce qui a pour but de faire croire à une spontanéité du mouvement. Des propositions de médiation du gouvernement (Blum) sont repoussées par le patronat tandis que, du 24 au 26, la grève s’étend à Paris à la SNCASO, l’Air liquide, Gnôme-et-Rhône (Kellermann), SKF, Lockheed ; plus de 30 000 ouvriers sont en lutte. Dès le 25, le Syndicat parisien des métaux a indiqué « qu’il ne s’agit nullement d’un mot d’ordre de grève générale » ; le 28, la section locale des métaux de Boulogne-Billancourt dénonce, dans un tract, « la bête trotskyste » qui veut entraîner « les métallos dans la grande aventure » et qui préconise la grève générale. Alfred Costes reprend, dans un meeting à la sortie de Renault, la même argumentation. Le 27 mars, c’est le tour des Amicales socialistes d’être attaquées à la fois par le Syndicat des métaux et par le Parti communiste. On les accuse d’être à l’origine du mouvement et, en outre, de « faire des pétitions pour obtenir la grève générale contre le Sénat ». Les Amicales socialistes démentent, tout en affirmant leur volonté de lutter contre le Sénat. Mais dans le même numéro du Populaire, on peut lire un article de Desphilippon qui demande « aux socialistes et aux sympathisants socialistes d’abandonner un mouvement dont personne ne revendique la responsabilité », mouvement qui « ne peut que créer des difficultés au deuxième gouvernement Blum ». Cependant, le mouvement s’élargit peu à peu : du 30 mars au 1er avril, SKF (Ivry et Bois-Colombes), Gnôme-et-Rhône (usine de Gennevilliers), Rateau (La Courneuve) sont touchés à leur tour. Une nouvelle proposition Blum de médiation, le 1er avril, est repoussée de nouveau par le patronat. Le 6 avril, il y a plus de 40 000 grévistes ; le 8, plus de 60 000 et 40 usines occupées. Entre-temps, le 7, le deuxième gouvernement Blum a été renversé par le Sénat, et la crise ministérielle est ouverte. Le 9, le Conseil central des métaux demande aux délégations du personnel de prendre contact avec leurs employeurs. « Suivant les résultats obtenus, les ouvriers détermineront leur attitude. Conseillant l’esprit de conciliation le plus grand à ses délégations, le Conseil central laisse l’entière responsabilité aux employeurs qui refuseraient de telles propositions, des conflits qui en résulteraient et pourraient, de ce fait, prendre un caractère général. » Les 11 et 12 avril entrent en lutte Renault, Latil, Bloch, le Matériel téléphonique, Somua, etc. Il y a près de 100 000 grévistes et 160 000 le 13 avec 170 usines occupées. Le mécanisme de l’arbitrage entre en action. L’opération se fait en deux temps. Pour les usines d’aviation, une sentence accorde 0,78 F de l’heure d’augmentation, mais, pratiquement, instaure les 45 heures. Le syndicat ouvrier « exprime sa satisfaction » et s’estime « persuadé qu’avec plus de tranquillité d’esprit, ils [les ouvriers métallurgistes] apporteront dans leur tâche, ainsi qu’ils l’ont déclaré, toute l’ardeur et toute la conscience qu’exige actuellement la nécessité d’assurer la défense du pays... ». L’opinion ouvrière est loin d’être aussi enthousiaste. Chez Lioré-Olivier, 70 % des ouvriers, au cours d’une assemblée générale, refusent la reprise du travail sur la base de la sentence. Chez Gnôme-et-Rhône (Kellermann), 600 ouvriers se prononcent contre la sentence. Opposition sérieuse aussi chez Bloch-Lavalette (Saint-Ouen), Alsthom-Lecourbe. Pour les autres usines, le gouvernement décide, le 13, d’appliquer la procédure d’arbitrage, « étant rappelé que la mise en jeu de la procédure entraîne de plein droit, pour toutes les parties, l’obligation de reprendre le travail » ; les usines doivent être immédiatement évacuées et le travail repris le 19. Il est entendu qu’il n’y aura pas de sanctions pour fait de grève. Le 19, la sentence d’arbitrage Giraud repousse la demande de révision de salaires et recommande pour les établissements travaillant pour la Défense nationale l’application de la sentence. Pour les autres entreprises, pratiquement, 35 à 40 centimes d’augmentation horaire. « L’horizon semble se dégager », écrit L’Usine, organe du Comité des forges, le 23 avril. « On commence à voir clair et à revenir au bon sens. La confiance renaît. [...] La première condition est évidemment l’ordre et le respect des lois par tous. À cet égard, le dénouement du conflit de la métallurgie parisienne constitue un progrès certain qui devrait être durable. » À « La Lorraine » d’Argenteuil, les staliniens font licencier six trotskystes hostiles à la reprise du travail (A. Essel, Je voulais changer le monde, Stock, 1985).
Dans une brochure consacrée à la grève de mars-avril, le syndicat CGT des techniciens, employés et assimilés de la métallurgie parisienne tire les enseignements suivants ; enseignements qui dépassent le cadre de cette seule grève et nous paraissent valables pour toute la période intéressée :
« L’expérience du Rassemblement populaire au pouvoir confirmait que dans le cadre du régime existant aucun gouvernement ne peut mener d’autre politique que celle s’inclinant devant les intérêts vitaux des oligarchies financières et industrielles, puis en définitive sauvegardant ces intérêts.
« Or, à une certaine étape du développement de la situation de crise, la défense de ces intérêts vitaux se confond avec l’action patronale quotidienne contre les revendications ouvrières, action menée par toutes les forces du patronat s’appuyant sur tous les moyens que l’État peut opportunément mettre en œuvre contre les travailleurs.
« Dans ces conditions qui sont celles de la présente période, le succès d’un mouvement pour les revendications syndicales essentielles ne se conçoit que par des manifestations d’action directe collective englobant pour le moins tous les salariés d’une industrie, si ce n’est pas un mouvement général de l’ensemble des travailleurs du pays.
« Mais, tant pour unifier les revendications que pour assurer l’homogénéité dans le front de lutte des salariés, l’intervention animatrice et permanente des organisations syndicales centrales est indispensable. Faute de quoi, il n’y a que grèves partielles simultanées, même lorsque le nombre d’entreprises touchées par le mouvement est important. Dans ce cas, les contingences locales, contraires à toute unité du mouvement, pèsent brutalement sur le développement interne des grèves isolées, pendant que celles-ci subissent la pression paralysante des forces patronales très concentrées. Le sentiment de la force syndicale s’affaiblit alors singulièrement chez les ouvriers, d’autant plus que les perspectives de grève s’amenuisent en fonction de l’impuissance insurmontable des mouvements fragmentés.
« Par ailleurs et surtout dans les circonstances actuelles, l’absence de préparation des grandes grèves est une des causes de leur échec. Car le jour où le conflit se déclenche, les masses ouvrières ignorent ce que veut l’organisation ou comment elle le veut, aucune agitation revendicative préalable n’ayant cristallisé les aspirations de l’ensemble des salariés sur des objectifs précis. En outre, les mesures d’organisation préventive qui auraient assuré certaines positions stratégiques et ménagé en outre bien des appuis dans les classes moyennes non salariées n’ont pas été prises.
« C’est pourquoi, sur ce point particulier, les grèves de ces derniers mois ont finalement approfondi le fossé qui pouvait exister entre ces catégories sociales et le mouvement ouvrier. »
La grève de la métallurgie a donc échoué. Cet échec accentue le recul du mouvement ouvrier. Au cours de l’année 1938, le pourcentage des grèves victorieuses par rapport au nombre total des mouvements engagés est faible. Il dépasse à peine 20 %, chiffre identique à celui de 1935.
Le nombre des grèves défensives, faisant suite à des mesures patronales ou gouvernementales, est sans cesse croissant par rapport aux grèves offensives. À partir de juillet apparaît, dans les documents du ministère du Travail, un nouveau poste relatif à l’origine des grèves : protestation contre l’augmentation de la durée du travail. On voit aussi réapparaître et augmenter les coalitions patronales et les lock-out. Les grèves sont plus longues et plus dures.

Divergences dans le camp ouvrier

Les grandes organisations ouvrières ont agi conjointement pour mettre fin au mouvement de mai-juin 1936. Nous les avons vues s’affirmer d’accord, d’une façon générale, pour pratiquer une politique de paix sociale. Des divergences ne s’en manifestent pas moins. L’évolution de la situation internationale tend à les accroître encore.
Les premiers désaccords sérieux apparaissent sur la question espagnole. Le Front populaire, au cours du scrutin du 16 février 1936, a aussi triomphé en Espagne. Il y a aussi pratiqué une même politique de faiblesse. Une même résistance ferme de la grande bourgeoisie et de l’aristocratie a pu s’y développer. Mais dans ce pays, par suite de conditions particulières, la situation s’affirme plus explosive et la réaction pousse à la lutte ouverte.
Le 18 juillet, c’est la révolte militaro-fasciste dirigée par le général Franco. Dès le 25, le gouvernement français affirme sa neutralité et sa volonté de ne pas intervenir dans le conflit ; le 1er août, il fait un appel à tous les gouvernements leur demandant de prendre une position identique et interdit immédiatement l’exportation de matériel de guerre ; ce n’est que le 24 que les gouvernements allemand et italien souscriront à cet appel ; ils auront préalablement abondamment ravitaillé en hommes et munitions les forces rebelles et continueront à le faire ; ainsi se développera pendant trente mois ce qu’on a appelé à juste raison « la duperie de la non-intervention ». Le 13 août, le Bureau politique du PC affirme que Hitler et Mussolini « poursuivent systématiquement leur plan d’encerclement de la France », qu’« il n’est pas possible de reculer davantage devant le chantage hitlérien » et « élève une protestation indignée » contre le « blocus de fait » de l’Espagne. Le 25 août, Jacques Duclos, dans les Cahiers du bolchevisme, fait un appel pour que partout soient votés des résolutions et ordres du jour de protestation. L’action ouvrière est aussi suscitée ; c’est ainsi que les métallurgistes parisiens font, le 7 septembre, une grève d’une heure pour le respect de leur convention collective, mais aussi pour « l’aide aux combattants de la liberté ». La campagne du Parti communiste rencontre incontestablement l’audience de la majeure partie de la classe ouvrière : des militants de tendances diverses, socialistes et communistes, anarchistes et trotskystes, vont combattre et mourir en Espagne, les collectes pour les combattants espagnols reçoivent un accueil très favorable ; des mois durant, le cri : « Des canons, des avions pour l’Espagne ! » retentit dans les meetings. Les dirigeants socialistes craignent à la fois les réactions de leurs associés radicaux et les complications internationales. Une première adresse du PC à la CAP du Parti socialiste, en date du 9 septembre 1936, reste sans réponse. La réponse à la seconde, du 30 septembre, est, en fait, une fin de non-recevoir : Paul Faure, au nom de la SFIO, écrit qu’il apparaît à son parti « que cette action internationale devrait mettre en œuvre la vigilance de la classe ouvrière plutôt que d’envisager une pression dangereuse pour la paix à exercer sur notre gouvernement de Front populaire ». Ce point de vue n’est d’ailleurs pas partagé par l’ensemble du Parti socialiste, son aile gauche s’affirme vivement partisan d’une aide ouverte à l’Espagne en lutte. La CGT prend une position identique. Cette question espagnole n’en demeure pas moins une pomme de discorde entre les deux grands partis ouvriers.
L’évolution de la politique générale des gouvernements de Front populaire amène aussi des réserves de la part du Parti communiste. L’accusation de double jeu a souvent été formulée à son égard. Si son groupe parlementaire a constamment approuvé l’action gouvernementale, les discours et interventions de ses dirigeants et, peut-être plus encore, de ses cadres moyens dans les assemblées ouvrières font souvent entendre un autre son de cloche. Le Parti communiste doit répondre à la fois au besoin d’appliquer une politique de paix sociale et aux désirs de sa base ouvrière, mécontente de l’évolution de ses conditions d’existence. De là ses réserves sur « la pause ». Un autre aspect des contradictions de sa politique est donné par le fait qu’il réclame une politique sociale et économique qui rencontre constamment l’opposition du Sénat et qu’il s’oppose à toute campagne contre ce même Sénat. Cette contradiction, c’est la contradiction de base du Front populaire renfermée dans l’alliance entre les partis ouvriers et le Parti radical.
C’est dans cette situation que le Parti communiste développe sa campagne pour l’unité des deux partis ouvriers. Le 8 novembre 1936, il s’adresse au Conseil national du Parti socialiste et lui propose une nouvelle fois la fusion des deux partis en un seul parti d’unité ouvrière. Dans un rapport spécial présenté sur cette question au IXe Congrès (Arles, décembre 1937) du Parti communiste français, Jacques Duclos exalte la force que représenterait l’organisation unifiée :
« Qu’on songe à la puissance que représentera un parti unique fort des 450 000 communistes, jeunes et adultes, et des 300 000 socialistes, jeunes et adultes, fraternellement unis. » « Qu’on songe donc à la puissance que représentera un tel parti avec un groupe parlementaire de 250 députés, avec un journal comme L’Humanité, ayant un tirage de 430 000 exemplaires, et un autre journal comme Le Populaire, ayant un tirage de 200 000 exemplaires, sans parler de la presse de province.
« Qu’on songe aussi à l’attrait qu’exercerait le parti unique sur des multitudes de travailleurs qui restent à l’écart du mouvement ouvrier tant que persiste la scission... »
Dans le rapport de politique générale, Maurice Thorez a déjà abordé cette question et reconnu que « des difficultés ont surgi depuis quelque temps ». Question de programme, question de méthodes aussi. « Nous avons au fur et à mesure consenti aux exigences toujours nouvelles de la CAP du Parti socialiste. Nous avons admis les conditions que le congrès socialiste de Marseille avait crues nécessaires et suffisantes à la réalisation de l’unité : – démocratie à tous les échelons de l’organisation ; –  souveraineté des congrès nationaux et internationaux ; – indépendance à l’égard de tout gouvernement. » Or, le Parti socialiste a refusé l’unité immédiate. La CAP a encore exigé « que les groupes communistes cessent de faire des propositions d’unité aux sections socialiste ; [...] alors, ayant fait repousser la discussion à la base, la CAP a pris prétexte d’un article de notre grand camarade Dimitrov pour rompre les pourparlers au sommet ».
Les réticences socialistes sont alimentées par les difficultés rencontrées, à l’intérieur de la CGT, par les ex-confédérés. Le mouvement de mai-juin 1936 a amené à la Confédération syndicale nombre de militants que l’action a révélés et qui s’y sont affirmés comme des cadres ouvriers. Ils se sentent plus attirés par le dynamisme des militants communistes et par leur volonté incontestable, malgré la politique du moment, de changements révolutionnaires que par l’idéologie et l’action du réformisme traditionnel. Les ex-unitaires, dans les syndicats unifiés, forment un bloc solide et cohérent ; ils disposent d’un organe hebdomadaire, La Vie ouvrière, qui tire à 100 000 exemplaires ; ils ne tardent pas à s’assurer la majorité dans les fédérations ouvrières les plus importantes : métaux, bâtiment, cheminots, textile, cuirs et peaux et certaines unions départementales importantes comme celles de la région parisienne et des Bouches-du-Rhône. « À la faveur de l’agitation revendicative dont ils sont toujours prêts à prendre la tête, les ex-unitaires, plus jeunes, plus disciplinés et plus dynamiques, mettent souvent en minorité les ex-confédérés. Ils n’en profitent pas toujours pour les éliminer des postes de direction ; dans plusieurs UD on peut voir le vieux secrétaire ex-confédéré de l’UD maintenu en fonction au poste de secrétaire général, mais flanqué d’un jeune secrétaire adjoint ou d’un délégué à la propagande ex-unitaire qui parcourt le département et achève de le conquérir », écrit Lefranc, lui-même ex-confédéré. Cette situation amène la parution, dès octobre 1936, d’un nouvel hebdomadaire, Syndicats, édité par quelques dirigeants de l’ex-CGT groupés autour de René Belin, secrétaire adjoint de la CGT, et Raymond Froideval, secrétaire du Syndicat des serruriers de la Seine. Syndicats dénonce « la colonisation » de la CGT par les communistes ; au fur et à mesure que les divergences croissent, les exemples qu’il cite deviennent plus nombreux et son ton plus violent. L’évolution de la situation ne permet pas à ses animateurs de rester sur le strict plan de la défense de l’indépendance du syndicalisme. Belin, notamment, est amené à exprimer l’idée que le syndicalisme « ne peut négliger l’obligation qui lui est faite de respecter les ressorts vitaux de la nation... ». Le syndicalisme, pense-t-il encore, ne peut s’affirmer à la fois réformiste et révolutionnaire, or le choix a été fait en juin 1936 et c’est le premier terme de l’alternative qui a été choisi. Cette tendance pousse à envisager l’indépendance du syndicalisme comme indépendance à l’égard des seuls partis, en l’occurrence d’un parti, et non des autorités établies. Mais les ex-confédérés ne sont pas tous à Syndicats, un nombre important de responsables se regroupent autour des autres membres ex-confédérés du Bureau confédéral qui se refusent à suivre cet organe dans la lutte systématique contre les ex-unitaires.
L’évolution de la situation internationale va encore aggraver les dissentiments entre les militants de l’ex-CGT. En effet, à partir de mars 1938, date de l’Anschluss, l’attitude à prendre face au cours accéléré de préparation à la guerre devient évidemment décisive. Le 13 mars, le Parti communiste indique qu’après l’Autriche ce sera le tour de la Tchécoslovaquie, et le 19, Thorez, à la Mutualité, affirme que « c’est à la France qu’il appartient de prendre l’initiative d’un rassemblement des peuples libres, désireux de paix ». Or, le 10 avril, est formé le gouvernement Daladier qui a pour ministre des Affaires étrangères M. Bonnet, dont les sympathies pro-allemandes sont bien connues. Par suite, l’appel de l’Internationale communiste recommandant à ses sections une « pression à exercer sur les gouvernements démocratiques bourgeois, afin que ces gouvernements poursuivent une politique ferme à l’égard des agresseurs », concerne particulièrement la France. Cette pression, le PC l’exerce par une campagne menée dans le pays. L’Humanité publie le texte du discours que Duclos devait prononcer, au Vélodrome d’hiver, au cours d’une réunion interdite par Daladier. Il indique les thèmes essentiels de cette campagne : mettre fin à la non-intervention en Espagne, « remplir les clauses du traité liant la France à la Tchécoslovaquie », en termes clairs, cela signifie la guerre avec l’Allemagne en cas d’intervention de celle-ci contre la République tchécoslovaque, « unir tous les pays démocratiques contre l’oppression fasciste », en même temps prendre des mesures contre les grands capitalistes « saboteurs de la production et de la Défense nationale », et défendre les conquêtes sociales. Mais le Parti communiste entend aussi faire pression sur le gouvernement par une action gréviste de harcèlement. C’est le cas en mars-avril pour les Métaux parisiens. C’est aussi le cas pour la tentative avortée des communistes, en août-septembre, de déclencher une grève générale des mineurs du Nord. C’est encore, entre autres exemples, la décision des ouvriers de l’aviation qui avaient accepté de travailler le 1er octobre, « devant la faiblesse montrée à Munich devant le fascisme [...] de ne pas travailler aujourd’hui samedi ».
Cette position accentue les divergences, bien entendu, dans le Front populaire (au défilé du 14 juillet, il n’y a pas de discours, l’accord n’ayant pu se faire), et au sein même du mouvement ouvrier. Les tendances à la « résistance aux agresseurs » prédominent pourtant avec Léon Jouhaux dans la CGT, Léon Blum au Parti socialiste. Mais ici le souci de la résistance s’allie avec celui de la recherche d’accords pouvant faire reculer, au moins momentanément, le danger de guerre. C’est ainsi que les accords de Munich (29 septembre 1938), dénoncés, à juste raison, par le PCF comme une tentative des « quatre » de s’entendre sur le dos de l’URSS, sont approuvés, à l’unanimité moins une voix, par le groupe parlementaire socialiste, et aussi, mais avec infiniment plus de réserves, par la CA et le CCN de la CGT. La plupart des militants de Syndicats prennent une attitude résolument pacifiste. Syndicats ouvre ses colonnes au Centre syndical d’action contre la guerre (CSAG). Le 26 septembre, le Syndicat national des instituteurs et le Syndicat des agents des PTT organisent une vaste pétition contre la guerre. Des contacts sont pris avec des hommes politiques influents, entre autres des ministres en place.
Les heurts deviennent plus violents. On est « munichois » ou « antimunichois ». Mais, comme le constate Lefranc, désormais et jusqu’en août 1939, le nombre des « munichois » ne cessera de décroître au profit des « antimunichois ».
À l’écart de ces deux grands courants s’expriment d’autres tendances de la classe ouvrière, tout à fait minoritaires, qui refusent de se laisser situer dans l’un ou l’autre des deux camps. C’est le cas notamment de la « gauche révolutionnaire » du PS, des militants trotskystes et de certains militants syndicaux. Ils dénoncent ce qu’ils appellent l’escroquerie de la guerre des démocraties contre le fascisme : la guerre qui vient est une guerre de deux camps impérialistes, les travailleurs n’ont pas à y prendre parti, la lutte contre la guerre se confond avec la lutte pour le renversement révolutionnaire du régime capitaliste.

Le congrès de Nantes

Le XXVe Congrès de la CGT se réunit à Nantes du 14 au 17 novembre 1938. Trois problèmes sont au centre du débat : celui de la paix, celui dit de l’indépendance du syndicalisme et, enfin, celui de la réponse ouvrière aux décrets Daladier.
Trois tendances principales se partagent le congrès, celle des ex-unitaires, qui ont voté la résolution dite des Cuirs et Peaux, celle de Syndicats, celle enfin de Jouhaux et de ses amis. Quelques délégués, en outre, se réclament des Cercles syndicalistes lutte de classes.

Serret, instituteur de l’Ardèche, deuxième orateur inscrit, parle au nom de ces derniers. Il constate amèrement que seulement 7,5 pour 1 000 du budget de la CGT ont été consacrés à l’aide aux grévistes, alors que des centaines de milliers de francs ont été versés à l’emprunt de Défense nationale. Nous affirmons tout d’abord, dit-il, la nécessité pour la CGT d’en venir à la pratique d’un syndicalisme révolutionnaire, d’un syndicalisme lutte de classes. Sur la question de l’indépendance, il affirme qu’« il est absolument indispensable de se garder de ces deux dangers qui menacent le mouvement syndical. Nous n’admettons pas la collusion de la CGT avec les gouvernements bourgeois et leurs institutions ; nous condamnons les comités et les cours d’arbitrage ; nous ne voulons pas que la CGT participe au Conseil national économique, organe de la bourgeoisie, ni au BIT, organe du capitalisme international. Nous ne voulons pas non plus que la CGT soit colonisée par le parti stalinien. »
Sur la question de la paix, « je dirai, malgré vous, affirme-t-il, mais avec toute la classe ouvrière de ce pays, que nous ne voulons pas la guerre, que nous ne la voulons en aucun cas, même si elle se présente sous le masque de la lutte des démocraties contre le fascisme ; nous n’acceptons pas la politique poursuivie par la CGT ; nous trouvons inacceptables les dérogations aux 40 heures en faveur de la Défense nationale ; nous trouvons écœurant qu’on brise une grève parce qu’elle pourrait nuire à la Défense nationale [...] La politique de fermeté exige des armements. Vous savez que les armements pèsent presque exclusivement, pour ne pas dire exclusivement, sur le dos de la classe ouvrière. La politique des armements est incompatible avec une politique sociale en faveur de la classe ouvrière. »
Les partisans de Syndicats stigmatisent les violations de l’indépendance du syndicalisme par les militants communistes. Froideval dénonce la présence à la tête de nombreuses fédérations de députés ou de membres du Comité central du PCF. Il donne des exemples de militants ex-confédérés éliminés, par des manœuvres de fraction, de leurs postes responsables. Delmas indique comment le Bureau confédéral a eu parfois la main forcée. Dumoulin demande même le retrait de la CGT du Front populaire, la CGT « ne peut être elle-même qu’en ayant son programme à elle, son programme de revendications à elle, son programme constructif à elle ». La réponse des ex-unitaires est vigoureuse. Parsal reproche aux responsables de Syndicats d’avoir « convoqué un banquet auquel participaient Marcel Déat, Montagnon, Jean Piot, Émile Roche », adversaires du Front populaire et de la classe ouvrière. Nedelec s’écrie, sous les applaudissements : « Nous voudrions bien savoir ce qu’il y a de vrai dans ce qui est maintenant un véritable secret de polichinelle, à savoir que, pendant la crise de septembre, les antichambres du ministère des Affaires étrangères de M. Georges Bonnet recevaient des visites assez fréquentes de militants syndicalistes, qui parlent de l’indépendance mais qui allaient y prendre des ordres. » Jouhaux appelle, pour sa part, aux concessions nécessaires. « Vous avez su, à un moment donné, faire politiquement les sacrifices indispensables à la défense des libertés contre le fascisme montant. Aujourd’hui, il est plus dangereux qu’hier. Il nous menace de l’intérieur. Nous vous demandons de songer à faire pour la CGT les sacrifices indispensables à assurer, à souder définitivement son unité. »
Sur le problème de la paix, la tendance de Syndicats met l’accent sur la volonté pacifiste des travailleurs français ; Munich a au moins marqué un répit ; c’est aussi un effort pour créer des conditions d’accord. Ils insistent sur les contradictions, réelles, d’une politique qui réclame à la fois le développement d’une production d’armement et la conservation des conquêtes sociales. À cela, les ex-unitaires objectent que Munich ne fera qu’accélérer la préparation à la guerre. Tout doit être subordonné à la défaite du fascisme. « Il ne s’agit pas, comme certains le disent, déclare Semart, d’union sacrée avec les deux cents familles, et encore moins d’une alliance avec les marchands de canons. Il s’agit, dans les conditions difficiles d’un État démocratique bourgeois, dans les conditions du régime capitaliste – nous n’avons pas le choix dans l’organisation de la défense de nos libertés –, il s’agit de réaliser l’union de notre peuple qui travaille pour sauver la paix dans toutes les situations. Les deux cents familles, leurs neveux et leurs cousins ne m’intéressent pas. Je sais bien comment leur compte sera réglé, quand nous aurons réglé le compte du fascisme. » Encore une fois, Jouhaux tente la conciliation.
Une commission des résolutions est nommée. Elle arrive à concilier les poins de vue des ex-unitaires, qui ont vraisemblablement la majorité dans le congrès, et celui de Jouhaux et de ses amis. Les partisans de Syndicats refusent de se rallier à l’accord conclu, ceux des Cercles lutte de classes font de même. Le vote donne le résultat suivant :

		Paix

	Indépendance du syndicalisme


	Motion Vivier-Merle

	16 784

	16 582


	Motion Delmas (Syndicats)

	6 419

	7 221


	Motion Serret

	118

	121



De nombreux télégrammes sont adressés au congrès lui demandant de protester et d’agir contre les décrets-lois Daladier. L’ensemble des orateurs dénoncent à leur tour les décrets et préconisent une action de la CGT. Une résolution unanime flétrit l’attitude du gouvernement. En ce qui concerne l’action à mener, elle réserve en partie l’avenir puisqu’elle « donne mandat au Bureau et à la CA de la CGT d’organiser en accord avec les fédérations intéressées la résistance à l’application des décrets portant atteinte aux droits et aux intérêts des travailleurs. Il [le congrès] leur donne également mandat de préparer sans retard toute l’action nécessaire, y compris la cessation collective du travail dans le cas où celle-ci s’avérerait indispensable à la défense des réformes sociales ».

Le 30 novembre 1938

Le congrès de Marseille du Parti radical se livre à une violente attaque contre le PCF. Le Bureau exécutif du parti adopte une résolution déclarant que « le groupe communiste s’est délibérément retiré d’une formation politique dont il ne cesse de se réclamer ». Mais le Conseil national socialiste (5 et 6 avril 1938) se refuse à exclure le Parti communiste du Front populaire. Le 10, le secrétaire adjoint du Parti radical lit à la séance du Comité national du Rassemblement populaire une déclaration de son parti indiquant son retrait de cet organisme. Le Parti radical ne veut plus s’asseoir plus longtemps à la même table que le Parti communiste. C’est l’acte de décès officiel du Front populaire. Reste à achever la défaite ouvrière.
Le 12 novembre, Paul Reynaud, ministre des Finances, déclare :
« Nous vivons en régime capitaliste. [...] Le régime capitaliste étant ce qu’il est, pour qu’il fonctionne, il faut obéir à ses lois. Ses lois, c’est le profit, c’est le risque individuel, c’est la liberté des marchés, c’est le stimulant de la concurrence [...].
« Croyez-vous, interroge le ministre des Finances, que dans l’Europe d’aujourd’hui la France pourra, à la fois, maintenir son train de vie, dépenser 25 milliards d’armements et se reposer deux jours par semaine ? »
Ce discours sert de préface à une série de décrets-lois qui instituent des mesures de contrainte contre les travailleurs : semaine de travail de 6 jours, suppression des majorations pour les 250 premières heures supplémentaires, annulation des dispositions des conventions collectives interdisant le travail aux pièces, application des sanctions pour refus d’heures supplémentaires pour la Défense nationale, « étalement » des congés payés, mesures vexatoires contre les travailleurs étrangers, recrutement d’une brigade supplémentaire (1 500 hommes) de gendarmerie.
De toute la classe ouvrière s’élèvent des protestations indignées. Les organisations réagissent violemment. Le PCF déclenche une violente campagne. Le CAP du Parti socialiste, le 16 novembre, « invite les sections et fédérations du parti à user de toutes les armes dont elles peuvent disposer – réunions, meetings, affiches, tracts, campagnes de presse, etc. – pour combattre les décrets-lois du gouvernement Daladier-Reynaud ». Le Bureau de la CFTC, le 20 novembre, proteste à son tour. En revanche, le groupe radical de la Chambre vote la confiance à Daladier. Dès le 21, des grèves éclatent dans le Nord, la Basse-Seine, la région parisienne. Les usines occupées sont évacuées par la police. Le 23, Renault débraye à son tour ; une véritable mobilisation policière est effectuée : 100 pelotons de gardes mobiles, 1 500 agents attaquent l’usine, la bataille dure de 20 à 24 heures, les gaz lacrymogènes sont utilisés, des centaines de travailleurs sont blessés, 300 emprisonnés. Dans Le Peuple du 25, l’Union syndicale de la région parisienne et la Fédération des métaux « invitent instamment les ouvriers des usines de la métallurgie à attendre les décisions de la CGT et à ne déclencher aucun mouvement prématuré ».
Le 25 novembre, enfin, la CGT communique : « La Commission administrative de la CGT, assistée des secrétaires des fédérations nationales, a tenu vendredi après-midi une importante séance. Toutes ses décisions ont été prises à l’unanimité. » Une grève générale de 24 heures est décidée pour le 30. « Quels que soient les circonstances et les événements, le travail devra reprendre le jeudi 1er décembre au matin. [...] La CGT déclare que la grève se fera sans occupation d’usine, de chantier ou de bureau. Le mercredi 30 novembre, il ne sera organisé aucune manifestation et tenu aucune réunion. »
Mais déjà depuis plusieurs jours des conférences avaient réuni ministres et hauts fonctionnaires. Aussitôt après la décision de la CA de la CGT, une conférence rassemble autour de Daladier les préfets de police et de la Seine, le commandant militaire de la région de Paris, le directeur du cabinet militaire du ministre de la Défense nationale... Pendant cinq jours, le gouvernement procède à des réquisitions, à des mobilisations, menace fonctionnaires et cheminots, stimule la résistance patronale, exploite la radio...
Le mouvement ouvrier affaibli par deux années de capitulation ne peut résister à une telle mobilisation. La grève est relativement importante dans les mines, les métaux, le bâtiment, le livre, mais le gouvernement peut, à 10 heures, déclarer qu’« il n’y a pas de grèves des cheminots » ; dans le métro l’ordre de grève doit être rapporté à 8 heures, à 14 heures dans les PTT. Échec chez les employés. Grève partielle rapidement terminée des taxis. En province, dans un certain nombre de centres, le mouvement est important ; mais l’échec général des fonctionnaires, cheminots, services publics a pesé partout. C’est une grave défaite.
Suspensions, déplacements, révocations frappent les fonctionnaires. Il y a 1 500 licenciements dans les usines nationalisées d’aviation. En ce qui concerne le patronat privé, Guy Bourdé distingue plusieurs étapes dans la répression : « Dans un premier temps le lock-out généralisé » qui, d’après le ministre du Travail, touche 800 000 travailleurs. « Dans un second temps, sur une durée d’un mois, de la mi-décembre à la mi-janvier 1939, s’opère lentement la reprise, avec la signature des contrats individuels et l’acceptation de nouvelles conditions d’embauche plus défavorables. » Quant aux licenciements, « à l’échelon national, le bilan reste impressionnant » (3 000 dans l’industrie chimique, 4 000 dans l’automobile, 1 600 dans l’aviation, 1 300 dans les transports, près de 5 000 dans les textiles, 900 dans les cuirs et peaux, 850 dans le papier-carton). Les tribunaux prononcent 806 peines de prison ferme.
La classe ouvrière est désorientée. Les effectifs de la CGT fondent. La bourgeoisie peut penser que « maintenant, tout est possible ». Août 1939, juin 1940 sont proches.
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Quelques conclusions

Des journées de février 1934 au 30 novembre 1938, nous avons parcouru l’une des périodes les plus denses du mouvement ouvrier français. Février 1934 avait amené au pouvoir un gouvernement de réaction sociale, produit d’un équilibre temporaire entre les deux forces antagonistes : le capitalisme et sa forme exacerbée, le fascisme, d’une part, le mouvement ouvrier, d’autre part. Après le 30 novembre 1938, la réaction triomphait à nouveau, mais la seconde victoire des forces conservatrices survenait après que le mouvement ouvrier eut été disloqué, divisé, provisoirement défait, après que le vaste élan de tout un peuple, qui avait fait trembler sur ses bases la société française, eut été brisé.
Il ne faut pas sous-estimer l’importance des conquêtes sociales de juin 1936 qui constituent un ensemble de réformes comme la classe ouvrière française n’en a jamais obtenu dans son histoire et qui, en raison des conditions dans lesquelles il a été arraché au patronat, ne pourra pas être remis en question. On peut se demander toutefois si juin 36 n’a pas été autre chose qu’un mouvement revendicatif d’une ampleur particulière et surtout s’il n’aurait pas pu avoir une portée immédiate plus considérable. N’oublions pas que juin 1936 se situait dans une période où le mouvement ouvrier mondial était en recul ; après la liquidation de la crise révolutionnaire qui a suivi la guerre de 1914-1918 et qui n’a connu qu’une seule victoire, celle du prolétariat russe ; après les défaites écrasantes d’Italie (1922), de Bulgarie (1924), de Grande-Bretagne (1926), de Chine (1927), d’Allemagne (1933) et d’Autriche (1934), le mouvement français apparaissait comme une action d’arrière-garde. Mais ne pouvait-il pas être le début d’une contre-offensive, le point de départ d’un nouvel essor du mouvement ouvrier dans le monde entier ?
Le mouvement gréviste de mai-juin 1936 créait les conditions d’une crise révolutionnaire en France : il avait pris naissance dans une période de chaos économique et de confusion politique ; il avait surpris la bourgeoisie et forcé la sympathie des classes moyennes. Les conditions préliminaires d’un bouleversement économique et social étaient réunies ; si la lutte ouvrière avait abouti à un renversement du régime capitaliste, le cours de l’histoire mondiale aurait pu être modifié de façon décisive.
On ne peut évidemment pas dire avec certitude qu’un combat de classes atteignant toute son ampleur aurait abouti à la victoire ouvrière et à l’instauration du socialisme. Nous n’avons qu’une certitude : c’est que cette lutte n’a pas été entreprise par la volonté délibérée des dirigeants des organisations populaires. Surpris par les émeutes fascistes de 1934, contraints à s’unir par la volonté des masses populaires, surpris à nouveau par l’éclatement des grèves, réformistes, staliniens et syndicalistes n’ont eu qu’un seul souci commun : faire cesser au plus vite la lutte ouvrière, maintenir l’ordre social traditionnel, assurer la reprise du travail. Ils ont justifié leur position par deux impératifs : l’union avec la petite bourgeoisie et la lutte contre le fascisme intérieur et extérieur. La solution qu’ils ont donnée à ces deux problèmes, intimement liés, se juge à ses résultats.

Prolétariat et classes moyennes

Les dirigeants ouvriers fondaient leur politique sur un premier postulat : la lutte contre le fascisme imposait l’alliance de la petite bourgeoisie et du prolétariat. Or les classes moyennes étant résolument attachées à l’ordre et à la démocratie parlementaire traditionnelle, toute atteinte que la classe ouvrière porte à l’un et à l’autre aurait rejeté la petite bourgeoisie vers la droite, et finalement vers le fascisme. Leur alliance devait donc prendre la forme d’un accord politique entre les partis ouvriers et les partis auxquels la petite bourgeoisie accordait habituellement ses suffrages ; le programme qui servait de base à cette alliance ne devant pas effaroucher les classes moyennes était donc celui du parti le plus à droite, en l’espèce le programme du Parti radical, qui devait, en outre, être appliqué selon les méthodes traditionnelles du parlementarisme, par étapes coupées de pauses.
Quels ont été les résultats de cette politique ?
Il est vrai que la démocratie bourgeoise est d’autant plus stable que la petite bourgeoisie des villes et des campagnes tient plus de place dans la vie du pays. Mais le développement industriel a fait perdre à la petite bourgeoisie traditionnelle beaucoup de son importance dans le domaine économique et, par suite, dans le domaine politique, social et culturel. Parallèlement, les crises économiques plus fréquentes et plus profondes ont appauvri les classes moyennes et les ont poussées à une révolte d’autant plus violente qu’elles n’ont ni doctrine propre ni tradition de luttes. La volonté de changement a pris le pas sur le désir d’ordre ; la confiance dans la démocratie parlementaire s’est estompée. Nous pensons donc que, pour conquérir les classes moyennes, le mouvement ouvrier devait faire fond sur leur volonté de changement ; pour réaliser avec elles un front uni, les organisations ouvrières devaient lui présenter un véritable programme de rénovation et lui donner l’exemple d’une action décidée, s’attaquant aux racines du mal qui mine notre société.
Jouhaux lui-même a pu constater que « si, jadis, rechercher l’appui des classes moyennes, c’était mettre un peu d’eau dans son vin, désormais il n’en est plus de même. Les classes moyennes, de nos jours, se laissent bien plus facilement entraîner par un programme hardi, mais capable d’apporter un soulagement à leurs misères, que par une politique stérile, conçue au jour le jour, sans élan et sans perspectives ». La petite bourgeoisie peut se sentir solidaire des luttes ouvrières dans la mesure où, exprimant les besoins et les espoirs de toutes les masses populaires, le prolétariat et ses organisations développent un programme de transformation profonde de la société.
Or, en signant avec ses chefs un pacte d’union, les partis ouvriers tendaient à sauver un Parti radical déconsidéré et très affaibli. L’accord s’est réalisé sur le programme de ce parti. La logique de l’opération voulait que, dès la fin des grèves, les radicaux exigent le retour à leur politique traditionnelle et mènent à une impasse le gouvernement Blum frappé d’impuissance.
On prétendait maintenir l’union du prolétariat et des classes moyennes. La politique des compromis a amené la hausse des prix, la dévaluation, aggravé l’instabilité économique ; les classes moyennes, à l’exception de la paysannerie, ont été les plus durement touchées. Elles ont perdu confiance dans les dirigeants ouvriers qui ne savaient pas répondre à leurs aspirations. Bien plus, lorsque la classe ouvrière a entrepris des luttes nouvelles pour défendre son niveau de vie, les grèves et les revendications du prolétariat leur ont été étrangères ; elles s’y sont opposées dans bien des cas, pour ne pas voir s’aggraver le chaos économique. Le fossé s’est creusé à nouveau et la petite bourgeoisie a assisté indifférente et passive à la défaite du 30 novembre 1938.

Démocratie et fascisme

La politique d’apaisement et de compromis pratiquée par les partis ouvriers n’a pas, de surcroît, été un moyen de lutte décisif contre le fascisme intérieur. Le fascisme, en effet, n’est pas le phénomène accidentel, le monstre sociologique que certains ont cru qu’il était. Il n’est qu’un des produits du régime capitaliste, une forme autoritaire de la domination politique de la bourgeoisie soucieuse de préserver ses privilèges. Toute lutte efficace contre le fascisme est donc avant tout une lutte contre le capitalisme.
La même conclusion s’impose si l’on envisage le péril fasciste extérieur. Toute la période du Front populaire a été dominée par la menace d’une seconde guerre mondiale. Or les partis ouvriers, dans leur analyse de la situation internationale, ont créé de redoutables confusions. Pour eux, une lutte décisive opposait, sur le plan mondial, le fascisme et la démocratie. Les pacifiques démocraties étaient menacées d’être contraintes à une guerre, produit du fascisme. La formule était assurément commode ; elle évitait de poser les vrais problèmes.
Le fascisme et la guerre avaient, et ont toujours, des liens étroits ; ils sont des phénomènes concomitants, ayant la même origine : la dégénérescence et la crise du capitalisme. Ils jouent le même rôle : conserver aux classes dominantes leurs profits. Mais c’est un abus de langage que de voir dans le fascisme le responsable unique du danger de guerre. Les responsabilités devaient être cherchées bien au-delà de lui, car l’odieuse agression de l’Italie mussolinienne contre l’Abyssinie n’était pas, par nature, différente des expéditions coloniales qui sont une des « gloires » de l’histoire des démocraties, et la guerre de 1939 n’a pas eu des origines qui la distinguent fondamentalement de celle de 1914.
Faute de poser clairement ces problèmes, le mouvement ouvrier s’est enlisé dans des querelles vaines qui l’ont divisé ; faute d’analyser sérieusement les origines du fascisme et du danger de guerre, les chefs ouvriers ont oublié que le prolétariat avait peut-être une politique propre à trouver ; le mouvement ouvrier s’est scindé en « munichois » et « antimunichois », chacune des deux tendances étant à la remorque d’une fraction de la bourgeoisie et s’enferrant dans ses propres contradictions. L’aile « antimunichoise » affirmait qu’il était possible de mener de front le réarmement et le développement des conquêtes sociales. Mais le dilemme « le beurre ou les canons » est une réalité. L’aile pacifiste et « munichoise » pouvait aisément le démontrer ; elle recherchait, pour sa part, la solution des difficultés internationales dans le soutien des compromis diplomatiques les plus douteux, oubliant que les transferts de territoires ou les partages de zones d’influence n’ont jamais fait que déplacer les dangers de guerre, sans apporter de solution.
« Munichois » et « antimunichois » étaient, en tout cas, d’accord sur un point : en face du danger d’agression hitlérienne, il ne fallait rien faire qui pût affaiblir la France. Une lutte sociale trop audacieuse aurait compromis la stabilité du pays et aurait fait de la France une proie facile pour l’Allemagne.
Une politique se juge à ses résultats. Pour ménager la City de Londres, dont on attendait des miracles financiers, on a abandonné la révolution espagnole. Les miracles ne se sont pas produits, le gouvernement Blum a dû abandonner le pouvoir et le peuple espagnol a été écrasé par Franco.
Il ne fallait pas, disait-on, que le mouvement ouvrier dépassât les limites fixées par le pacte du Front populaire, car il ne fallait pas courir le risque que des convulsions sociales profondes ne divisent et affaiblissent la France. On connaît le résultat : le mouvement ouvrier a été brisé ; les classes moyennes l’ont abandonné dans sa défaite ; la guerre n’a pas été évitée ; le pays a été occupé par les hitlériens. Il faudra de longs mois avant que la classe ouvrière ne retrouve les forces et la foi qui lui permettront d’entreprendre une lutte efficace contre l’occupant.

Démocratie bourgeoise et action ouvrière

On peut trouver des confusions aussi graves dans les rapports du syndicalisme et de l’État.
Si le syndicalisme français a affirmé, dès ses origines, son indépendance à l’égard des organisations politiques ouvrières, c’est par crainte d’être entraîné dans l’action parlementaire réformiste et, directement ou indirectement, dans une forme de collaboration avec l’État.
Mais, comme le constate Lefranc, peu à peu s’est affirmée une « politique de présence » ; « la présence dans l’État est revendiquée comme un droit, parfois comme un devoir ». Cette évolution, qui s’est située à une période où le rôle de l’État dans le domaine économique et social est devenu chaque jour plus considérable et où la concentration capitaliste a noué les liens les plus étroits entre la haute administration et les possesseurs des moyens de production, a entraîné une double conséquence. D’une part, les syndicats ouvriers ont affronté, dans la lutte sociale, un adversaire centralisé, intimement lié au pouvoir politique. Les réformistes ont donc été amenés à considérer comme leur tâche essentielle de libérer l’État de l’emprise capitaliste (l’emprise des « deux cents familles ») en faisant contrepoids par leur présence au pouvoir. C’est sous le couvert de cette justification théorique que, depuis 1936, le Parti socialiste est devenu un parti de gouvernement.
D’autre part, en participant aux organismes paragouvernementaux, les dirigeants ouvriers ont été amenés à prendre leur part de responsabilité dans la gestion des affaires du régime. Et non seulement les syndicalistes ont accepté, de plus en plus nombreux, des postes dans l’appareil d’État, mais ils ont fait encore des appels répétés au gouvernement pour trancher les litiges entre le monde du travail et les employeurs ; ils ont accepté ou provoqué les lois sur l’arbitrage qui ont enfermé dans un cadre légal l’action ouvrière. Leur attitude se justifiait, selon eux, car l’État était devenu démocratique. Il y avait là une confusion grave entre État et gouvernement. On ne peut nier que Blum se soit efforcé d’être favorable à la classe ouvrière, mais la présence d’un dirigeant socialiste à la tête du gouvernement ne pouvait pas masquer l’existence permanente de l’État et de ses appareils administratif, policier et judiciaire qui restaient en place, avec les mêmes hommes. En respectant les cadres du régime économique et politique, le gouvernement de Front populaire s’interdisait pratiquement de changer les hommes. L’aurait-il fait que les éléments de la situation n’auraient pas été modifiés pour autant, car le problème était surtout celui des institutions. Pour s’attaquer aux institutions, il aurait fallu que la lutte ouvrière dépassât les revendications économiques et qu’elle fût « dirigée en vue de briser l’État actuel et le remplacer par un pouvoir nouveau vraiment démocratique ».
Tous les problèmes fondamentaux que nous venons d’évoquer sont au centre de l’histoire du Front populaire. Tous, remarquons-le, nous ont ramenés à juin 1936, à ce moment décisif où, après leur victoire dans la lutte revendicative, les forces populaires sont demeurées mobilisées. Toutes les difficultés que n’a pas su résoudre le Rassemblement obligent à se reporter aux journées cruciales de juin au cours desquelles les efforts d’apaisement des dirigeants ouvriers se sont heurtés à l’élan révolutionnaire de la classe ouvrière.
Les premiers l’ont emporté ; mais s’ils portent la responsabilité des événements qui ont suivi, c’est à la classe ouvrière seule que revient l’honneur des succès qu’elle a remportés alors. Il convenait d’en rappeler aujourd’hui les conditions et les leçons.
La principale leçon de 1936, c’est sans nul doute la force irrésistible que le mouvement ouvrier tire de son action unie pour les objectifs communs à tous.
Mais juin 1936 n’est pas seulement une date importante dans l’histoire des conquêtes sociales ; ce n’est pas seulement une révolution avortée ; c’est le moment où le prolétariat français a donné toute la mesure de sa combativité, de ses ressources immenses d’imagination, d’audace et d’organisation. Il a prouvé qu’il était seul capable d’abattre ce vieux monde qui menace de nous écraser sous ses ruines.
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	Campinchi, Chambre, séance du 6 juin : « Mais le gouvernement ne doit pas oublier que le problème le plus urgent n’est pas seulement un problème politique et économique, mais qu’il est aussi un problème d’autorité. Gouverner n’est pas adjurer, mais agir promptement et efficacement. »



	Communiqué du ministère du Travail, 5 juin 1936.



	Déclaration de Salengro, 6 juin.



	5 juin, télégramme aux préfets : « Le gouvernement compte sur votre action personnelle pour faciliter les conversations entre patrons et ouvriers et pour éviter, par vos interventions, prolongation d’une situation qui doit être réglée légalement. » 6 juin : « Nous vous invitons à activer les interventions prescrites... pour les rapprochements et conversations indispensables. »



	Cf. DELMAS, op. cit., p. 94 et 95 ; J. MOCH, in Léon Blum, chef de gouvernement, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 2e édition, 1981, p. 97.
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	DUCHEMIN, op. cit.



	DELMAS, op. cit., p. 103.



	Léon Blum devant..., p. 101.



	L’Humanité, 9 juin ; Le Temps, 10 juin. Ce communiqué ne figure ni dans Le Peuple ni dans Le Populaire.



	Le Peuple, 10 juin 1936.



	Entreprise Sauter et Harlé, Paris XVe, 9 juin.



	Le Peuple, 12 juin.



	Le Peuple, Ibid.



	Cf. p. 76.



	Le Peuple, 9 juin.



	Le Peuple, 12 juin.



	 Ibid.



	Le Peuple, 10 juin ; Le Temps, 11 juin.



	Le Temps, 12 juin.



	Le Peuple, 11 juin.



	À l’exception du Temps.



	Le Peuple, 9 juin.



	La prime passe ainsi de 10 % à 22 %. Cf. Le Temps, 13 juin ; La Voix des mineurs, juillet 1936.



	Le Peuple, 11 juin.



	L’Enchaîné du Nord, 5 juin.



	Déclaration de Martha Desrumeaux : « Les ouvrières en ont assez des salaires horaires de 1,25 F ou 1,50 F. » L’Enchaîné du Nord.



	Ibid.



	Le Peuple, 10 juin.



	Par exemple les usines Levy à Cambrai.



	Le Peuple, 9 juin.



	Le Temps, 12 juin.



	Jules MOCH, Le Front populaire, grande espérance, Librairie Perrin, 1971.



	Le Temps, 13 juin.



	Fils du peuple, édition 1949, p. 112.



	Thorez répond ici à un article de Marceau PIVERT, « Tout est possible ». Cf. p. 205.
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	Maurice ORAX, Le Petit Parisien, 13 juin.



	Fils du peuple, op. cit., p. 112.
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	13 juin.



	Le Temps, 14 juin.



	Études, 5 décembre 1936. PROUTEAU, op. cit., p. 170.



	L’Humanité, 14 juin, article de Vaillant-Couturier. Le Petit Journal, 14 juin.



	La convention collective de l’imprimerie comporte en effet une clause d’échelle mobile.



	Les employés occupent néanmoins l’annexe Masserand.



	Le Jour, 18 juin : « La grève des grands magasins qui se prolonge depuis 11 jours apparaît comme une insulte aux meneurs du désordre qui n’admettent pas de se voir sur ce point vaincus. »



	Les grévistes du Bon Marché reçoivent la visite de l’équipe du Canard enchaîné.



	Le Temps, 17 juin.



	Le Temps, 19 juin.



Sous la réserve d’une franchise de 2 jours ouvrables, une échelle d’indemnités quotidiennes de 10 à 20 F est prévue, comme dans la métallurgie.


	Dans les prix-uniques, salaires minimaux hommes de 700 F (à 17 ans) à 1 000 F (21 ans) ; pour les femmes, de 625 à 820 F. Dans les grands magasins : vendeurs : 800 F (18 ans) à 1 275 F (24 ans) ; vendeuses : 750 F (18 ans) à 1 075 F (23 ans) ; hommes d’entretien : 675 F à 1 175 F ; femmes d’entretien : 675 F à 950 F ; services administratifs : hommes : 675 à 1 275 F ; femmes : 675 à 1 075 F.



	25 % pour les salaires annuels inférieurs ou égaux à 6 000 F ; 5 % pour les salaires de 18 000 à 20 000 F.



	Le Temps du 18 juin publie un manifeste du mouvement Croix-de-Feu, où l’on peut lire : « L’émeute ne s’est pas déclenchée ; le désastre ne s’est pas produit. [...] Si la tyrannie rouge ne s’est pas répandue sur la douce France, l’énergie, le calme du mouvement Croix-de-Feu en ont protégé nos villes, nos enfants (sic). [...] Nous briserons dans le creuset de la réconciliation les servitudes et les hostilités réciproques des classes. »



	Le 7 juillet, les ouvriers ont fait porter à leur patron, important homme d’affaires du Nord, une boule de pain accompagnée de la lettre suivante :
« Monsieur,
« Devant votre misère, les ouvriers de votre usine ont décidé de faire du pain ; nous vous en envoyons un échantillon ; si vous le trouvez agréable, vous pourrez venir au ravitaillement tous les jours à 14 h 30. Nous regrettons pour l’instant de ne pouvoir vous donner un secours en espèces, mais cela viendra par la suite.
« Veuillez agréer, Monsieur, l’assurance des salutations empressées des grévistes enthousiastes à votre service. »
Cité par P. FRANCK, Fallait-il prendre les usines ?, CEDR, Paris, 1936.



	Le Temps, 24 juin.



	Les fascistes sont conduits par les douteux personnages Carbone et Spirito ; le premier sera arrêté à la suite de nouveaux incidents qui se produisent les jours suivants et qui opposent non seulement fascistes et ouvriers, mais aussi les grévistes à la police.



	Citons aussi l’appel de Raymond Vidal, adjoint au maire socialiste de Marseille : « Il y a une chose que je ne comprends pas. Nous avons en ce moment un gouvernement qui fait pour vous l’impossible. Il vous donne avec une rapidité inouïe des avantages longtemps attendus. Ne comprenez-vous pas que l’agitation indéfiniment maintenue peut porter au gouvernement un tort considérable ? »



	Une grève des inscrits maritimes a déjà éclaté le 16 à La Rochelle, par solidarité avec les dockers en lutte. Ceux-ci, après avoir obtenu que leur salaire quotidien soit porté de 33 à 36 F, cessent le travail et réclament 42 F.



	Le Temps, 17 juin, signale que les ouvriers des raffineries de Rouen, toujours en grève, « déclarent attendre la nationalisation de cette industrie ».



	Cf. Lettre à Léon Jouhaux, citée p. 124.



	Celles-ci ont pourtant été réduites au minimum, et les Chambres ont suivi le gouvernement dans la voie d’une procédure exceptionnelle et provisoire justifiée par le fait, selon A. Février, député socialiste, que « à l’heure où nous sommes, la façon de donner vaut mieux que ce qu’on donne ».



	Le bilan hebdomadaire de la Banque de France arrêté au 12 juin fait apparaître de nouvelles pertes d’or de 959 millions, de devises de 119 millions et une diminution des comptes courants créditeurs de 370 millions.



	Citons à titre d’exemple :
	Cours du 25 avril 	Cours du 19 juin 

	4 % 1918 	71	65,5
5 % 1920 	97	85,55
Banque de Paris	930	726
Crédit lyonnais 	1627	1 237
Lyonnaise des Eaux	1550	 965



	Le chroniqueur financier du Temps écrit le 22 juin : « Normalement le redressement devrait s’accentuer à la première éclaircie. La détente survenue hier sur le marché des changes, à la suite du discours Auriol de vendredi, pourra y contribuer. La livre sterling a fléchi jusqu’à 76 et le dollar, abandonnant le gold point, jusqu’à 15,17. »



	Nous reviendrons sur cette importante discussion.



	Extrait de la circulaire aux préfets du 4 juillet : « La France entend rester fidèle à sa tradition de terre d’asile. Il ne serait pas cependant admissible que des étrangers [...] puissent sur notre territoire prendre part de manière active aux discussions de politique intérieure et provoquer des troubles et du désordre... »



	Sénat, séance du 7 juillet 1936.



	Cf. p. 235.



	Cf. p. 266.



	Cf. p. 235.



	Cf. p. 267.



	Ajoutant à l’adresse des patrons cette phrase consolatrice : « Aux inquiets nous déclarons : ce n’est pas une légère diminution de la marge des profits individuels qui peut être une catastrophe. La renaissance de l’économie sera assurée par un élargissement du marché. »



	Cf. p. 212 sq.



	Cf. p. 43.



	Cf. Le Temps, 16 juin, qui souligne les slogans antisémites lancés par les contre-manifestants d’extrême droite.



	Le Temps, 21 juin.



	Léon Blum, séance du 6 juin 1936, Chambre des députés. Jean COUTROT parle «d’habitation » dans les usines ; cf. Les Leçons de juin 36, CPEE, 1936.



	Léon Blum, ibid. : « On m’a demandé si je considérais ces occupations d’usines comme quelque chose de légal. [...] Je ne les considère pas comme quelque chose de légal. [...] Ces occupations ne sont pas conformes aux règles et aux principes de la loi civile française. » Maurice Thorez, rapport du 11 juin : « Ils disent : illégalité. Eh ! non ! C’est une nouvelle légalité qui se forme, tout simplement. » Cf. PROUTEAU, Les Occupations d’usine..., op. cit. Georges SALOMON, Les occupations d’usines devant la loi et les tribunaux, Librairie technique et économique, 1938. Le Monde, 7 mars 1952.



	PROUTEAU, op. cit., p. 21 à 87.



	Les ouvriers des usines Fiat émettent à Turin une monnaie soviétique.



	PROUTEAU, op. cit., p. 81, qui cite notamment cette appréciation du professeur Salvemini : « Si les chefs de la CGT et du Parti socialiste avaient voulu frapper un coup décisif, ils en avaient alors l’occasion [...] les banquiers, les gros industriels et les gros propriétaires attendaient la révolution sociale comme le mouton attend d’être conduit à l’abattoir. »



	À Halluin, dans le Nord, en 1920.



	De 1931 à 1935, de nombreuses grèves avec occupation eurent lieu, qui furent imitées en Roumanie.



	Grève de la métallurgie, à Madrid, en 1933.



	Mineurs du puits Nine Mile Point en 1935.



	Grève du caoutchouc à Akron (Ohio) en janvier 1936. Cf. Daniel GUÉRIN, Où va le peuple américain ?, t. I, p. 189, Julliard, 1950.



	Cf. p. 287, grève Goodrich-Colombes.



	Sauf peut-être dans l’agriculture.



	LEFRANC, Histoire..., op. cit.



	Cf. notamment : Dossiers de l’action populaire, 10 juillet 1936 ; Jean COUTROT, Les Leçons de juin 36 ; E. HUMEAU, « La Victoire du syndicalisme », Esprit, juillet 1936 ; « La vie et la grève des ouvriers métallurgistes », par Simone WEIL (La Condition ouvrière, Gallimard, 1951, publié dans La Révolution prolétarienne du 10 juin 1936, sous le pseudonyme de Suzanne Gallois) ; PROUTEAU, op. cit., p. 142 sq.



	À l’exception des entreprises où les femmes constituent la majorité du personnel.



	On voit parfois les noms des défaillants affichés dans les ateliers à côté d’une potence symbolique.



	DELMAS, op. cit., p. 92.



	Chambre des députés, séance du 6 juin 1936.



	Léon Blum devant la cour de Riom, op. cit., p. 168.



	Cf. p. 52.



	M. de Blois s’attire au Sénat, le 7 juillet, cette cinglante réponse d’Albert Sarraut : « Nous allons en parler, Monsieur, de l’action, et nous allons en parler du courage de ceux qui n’ont rien dit au moment où les usines étaient occupées et qui prennent plus tard une attitude victorieuse. »



	« Je suis pénétré encore aujourd’hui de cette conviction qu’à cette heure, dans la hiérarchie des devoirs, celui qui primait les autres [...] c’était de préserver la paix civile. [...] Je vous ai rappelé – et je défie encore sur ce point toute contradiction – que personne ne m’a jamais demandé autre chose, que, à ce moment, quand on était devant la réalité et non pas à six ans de distance, personne ne m’a proposé d’agir autrement que je ne l’ai fait. » Léon Blum devant la cour de Riom, op. cit., p. 169.



	WILLIERS, La Nouvelle organisation du travail, cours à l’École d’administration et d’affaires, novembre-décembre 1936.



	WILLIERS, op. cit. 



	Chambre des députés, séance du 26 juin 1936, déclaration de Roger Salengro qui ajoute : « Ne les auraient-ils pas brandis [les outils et les armes] si on avait lancé contre eux la police et la troupe ? »



	Cf. p. 240.



	WALTER, Histoire, op. cit., p 318



	DELMAS, op. cit., p. 93.



	Séance de la Chambre, 26 juin 1936.



	Cf. p. 104.



	Au CCN de la CGT du 16 juin, certains orateurs ont affirmé que le comité Hotchkiss avait pour seul but « d’expliquer aux délégués la portée des accords Matignon ».



	Au CCN de la CGT, le 16 juin, Jouhaux révèle que Léon Blum a envisagé des réquisitions « dans les branches indispensables de la consommation. Le gouvernement n’a pas eu à faire usage de cette arme, mais il faut savoir qu’elle existe ». En réalité, cette réquisition, qui ne peut  être le fait que de l’autorité militaire, n’est même pas employée dans les dépôts de carburants où  elle est sérieusement envisagée, car il n’est pas certain qu’un conflit avec les ouvriers pourrait être évité ; d’autre part, les radicaux s’opposent à  toute mesure de contrainte à l’égard du patronat.



	« Ce fut une révélation que les prix affichés  à la porte des magasins invitant le public à comprendre la grève, l’accusation terrible en sa sécheresse des conditions faites  à la vie humaine par le capitalisme. Comment voulez-vous qu’on vive, disaient-ils, il faut que ça change, nous en avons assez de cette existence. Avec tant de simplicité, on nous montrait des feuilles de salaires effarantes : 300 francs par mois pour des femmes ; 500, 600 pour des hommes. Oui, cela existait non seulement en province mais à Paris pour des employés. » HUMEAU, art. cit., Esprit, juillet 1936.



	Le Peuple, 8 juin : au Pré-Saint-Gervais, le comité local du Front populaire a pu faire installer des postes de radio dans les usines grâce à l’obligeance d’un petit commerçant. Le Peuple, 10 juin : une délégation de la 17e section de la Confédération de défense du petit commerce s’est rendue dans les usines en grève pour informer les ouvriers que toutes les marchandises leur seraient cédées avec un rabais de 15 %.



	Cf., par exemple, la résolution des métallos parisiens le 11 juin, p. 106. Cf. également : Le Peuple, 8 juin, aux établissements Tunken, à  Asnières, les ouvriers ont eu satisfaction mais continuent la grève jusqu’à ce que les techniciens aient été victorieux. Même chose aux usines Dynamic de Belleville (Le Peuple, 10 juin).



	HUMEAU, art. cit., Esprit, juillet 1936.



	Le Temps, 12 juin.



	« L’Union de la nation française », Une Politique de grandeur française, Éditions sociales, Paris, 1945, p. 13 sq.



	Souligné dans le texte.



	Idem.



	Idem.



	Cf. p. 29.



	Éditorial des Cahiers du bolchevisme, 15 décembre 1935 : « Les comités locaux du Front populaire ne sont pas l’émanation des masses, mais la représentation des organisations. Nous pensons que les comités doivent élargir leurs assises, c’est-à-dire qu’ils doivent grouper des millions de travailleurs qui ne sont pas dans les partis déjà réunis dans le Front populaire, [...] qu’en un mot, le pays tout entier soit couvert d’un immense réseau de comités, émanation véritable du peuple ; alors la force des masses sera de celles qui soulèvent des montagnes, alors les conditions de la formation d’un gouvernement de Front populaire dévoué aux aspirations populaires seront réunies. »



	THOREZ, Fils du peuple, op. cit., p. 90.



	Raymond MILLET, « Le PC dans le Front populaire », Bilan du communisme, Librairie technique et économique, Paris, 1937. Raymond Millet précise : « On n’ignore pas que dans tous les autres scrutins de la Chambre, les communistes ont appuyé le gouvernement, même quand ils n’étaient pas absolument de son avis. Ils ont accepté la dévaluation, comme ils avaient accepté les bons Auriol. [...] Au début de 1937, ils ont approuvé l’emprunt de Défense nationale comme ils s’étaient inclinés devant le budget militaire. [...] En dépit de toutes leurs critiques, ils ont souscrit à la politique de la pause. »



	« C’est un fait que l’on se sent mieux, que l’on se sent plus à l’aise chez nous depuis la victoire du Front populaire. À l’usine, dans la rue, à la ville et au village, deux mots expriment ce sentiment : on respire !... Oh ! certes il convient d’être vigilant [...] mais dans l’ensemble il est permis d’affirmer que la vie est plus heureuse, plus libre, plus belle, dans notre pays de France. L’URSS mise à part, la France a repris la première place dans le monde. [...] Il est nécessaire d’exalter l’œuvre réformatrice du Front populaire. » « Rapport au congrès d’Arles », Une politique de grandeur française.



	Rapport à l’assemblée des communistes parisiens, salle Huyghens, le 6 août 1936 : « Nous veillons à l’unité et à la cohésion du Front populaire. [...] Nous ne voulons pas ignorer que la majorité républicaine du Sénat a voté et vote les lois sociales... »



	Cf. Rapport au congrès d’Arles, op. cit., p. 181.



	Cf. p. 46.



	Cf. p. 64.



	C’est ce qui ressort notamment des débats parlementaires sur les incidents de Marseille.



	Cf. les attaques virulentes contre la « gauche révolutionnaire » du Parti socialiste (notamment Marceau Pivert et Collinet) et contre les trotskystes.



	Rapport devant les communistes de la région parisienne, 30 octobre 1936.



	Spinasse, ministre de l’Économie nationale.



	Aussi le PS qui redoute le développement de l’influence communiste s’oppose-t-il à toutes les modifications de structure des organes du Front populaire proposées par le PC.



	Antoine ROCHE, Esprit, 1er juillet 1936.



	Même équivoque dans les déclarations du Parti socialiste. Le congrès SFIO, avec quelques réticences, vote une motion de solidarité avec les grévistes ; mais Salengro s’oppose ensuite aux communistes lorsque ceux-ci veulent obtenir une déclaration semblable de la délégation des gauches.



	Cf. p. 241.



	Le Populaire, 5 mai 1936.



	Le populaire, 12 mai 1936.



	Le Populaire, 27 mai 1936.



	Front populaire révolution manquée, 2e édition, François Maspero, 1970.



	Ibid.



	La Revue socialiste, décembre 1952. Dans cet article, Marceau Pivert nie qu’il puisse y avoir hiatus entre crise révolutionnaire et conscience révolutionnaire.



	Notons que parmi les adhérents qui affluent en 1936 au Parti socialiste, on trouve un grand nombre d’opportunistes, attirés par le parti gouvernemental nouveau, étrangers au prolétariat et à l’action militante. Ils renforcent, bien entendu, la tendance opportuniste de la SFIO.



	Articles réunis dans la brochure Où va la France ?, Éditions de la Librairie du Travail, 1936. Réédition in Léon TROTSKY, Le Mouvement communiste en France (1919-1939), Éditions de Minuit, 1967, et Léon TROTSKY, Œuvres, t. 10, EDI, 1981.



	« Les radicaux sont le parti démocratique de l’impérialisme français. » « Un principe élémentaire de la stratégie marxiste est que l’alliance du prolétariat avec les petites gens des villes et des campagnes doit se réaliser uniquement dans la lutte irréductible contre la représentation parlementaire traditionnelle de la bourgeoisie. Pour gagner le paysan à l’ouvrier, il faut le détacher du politicien radical qui l’asservit au capital financier. Contrairement à cela, le Front populaire, complot de la bureaucratie ouvrière avec les pires exploiteurs politiques des classes moyennes, est seulement susceptible de tuer la foi des masses dans les méthodes révolutionnaires et de les jeter dans les bras de la contre-révolution fasciste. » Léon TROTSKY, op. cit., p. 161.



	Article du 5 juin 1936, op. cit., p. 168 sq.



	Fondée en 1938.



	Devant la seconde étape, 9 juillet 1936, op. cit., p. 184 sq.



	Ce numéro, saisi par Salengro, ne figure pas dans les collections de la Bibliothèque nationale ; des extraits sont cités dans LAMARC, Juin 36, brochure trotskyste, s. d. Les principaux documents émanant des oppositionnels de gauche sont dans J.P. Rioux, Révolutionnaires du Front populaire, 10/18, 1973.



	Confédération générale du travail syndicaliste révolutionnaire.



	Auxquels les anarchistes assimilent les syndicats cégétistes.



	Cf. p. 35, note 22



	Le peuple, 19 mai 1936.



	LEFRANC, op. cit.



	Alors que les grèves de la métallurgie se développent.



Cf. notamment p. 157, Résolution de la Commission administrative du 21 juin, alinéas 8 et 9.


Cf. notamment p. 157, Résolution du 21 juin, alinéa 6.


Cf. Résolution du 21 juin, alinéa 7.


	Cf. FRACHON, L’Humanité, 13 juillet : « Nous leur disons aujourd’hui [aux ouvriers], avec franchise, que le prolongement de l’agitation gréviste, de la continuation de l’occupation des usines les desservirait. »



« Je me souviens de cette jeune fille d’un prix-unique, vers Montmartre, toute tremblante. Elle venait de mettre en grève sa “ boîte ” et elle ne savait plus que faire, elle appelait au secours. Des camarades sont partis avec, pour haranguer, pour discipliner, pour établir le cahier de revendications. » Edmond HUMEAU, Esprit, juillet 1936. Cf. S. WEIL, op. cit., p. 171 : « Il faut noter un fait bien compréhensible mais très grave. Les ouvriers font la grève, mais laissent aux militants le soin d’étudier le détail des revendications. »


	Cf. p. 95.



	Chez les employés, le développement des syndicats est le plus spectaculaire car dans la majorité des entreprises il n’existait aucune section syndicale. À titre d’exemple, rappelons que durant le mois de juin le nombre des syndiqués du Bon Marché passe de 11 à 1 800.



	Le Centre publie des brochures et organise des sessions d’études. Cf. les brochures de la « Petite Bibliothèque du militant syndicaliste » et les études sur l’éducation ouvrière, Paris, 1936.



	Paul CHRISTOPHE, 1936, Les Catholiques et le Front populaire, Desclée, 1979.



	Document très révélateur. Reproduit par P. CHRISTOPHE, op. cit.



	Le plan de la CFTC, Éditions SPES, 1936.



	Cf. Maxence VAN DER MEERCH, Pêcheurs d’hommes, sur le rôle des militants de la JOC dans les grèves du Nord.



	Rapport d’Eugène Descamps au Congrès de la CFTC, novembre 1964.



	Cf. Marcel SCHULZ, « Des origines de la crise ouvrière de 1936 », Revue du musée social, 1937. PROUTEAU, op. cit., p. 171 sq.



	Jacques BARDOUX, « Le complot du 11 juin », La Revue de Paris, 15 août 1936. Intervention Lemery, Sénat, 7 juillet 1936.



	La Flèche, 4 juillet.



	Léon Blum, débats parlementaires, 6 juin. Cf dans le même sens, l’éditorial du Times cité par MANEVY, Histoire de la presse, p. 330 sq. Thorez, rapport du 11 juin, cf. p. 121.



	Cf. notamment Raymond Vidal, député SFIO, débats parlementaires, 26 juin.



	Léon Blum, Thorez, Salengro et M. de Kérillis se trouvent d’accord sur ce point. Cf. également Courtot, cité par PROUTEAU, p. 174.



	SCHULTZ cite des exemples saisissants de salaires « anormalement bas » : art. cit., Revue du musée social, 1937. Exemples de salaires masculins : ouvriers textiles des Vosges : 15 F par jour ; mineurs du Gard : en 1929, 30 F pour 6 berlines ; en 1936, 28 F pour 12 berlines ; métallos du Gard : 35 F par jour en 1929 ; 25 F en 1936 ; grands magasins parisiens : 600 F par mois. Salaires féminins : haute couture parisienne : 140 F par semaine pour une première main ; brodeuse à main dans l’Est : 2 F de l’heure ; industrie de la chaussure à Laval : 12 F par jour avec 4 jours chômés par semaine ; prix-unique à Paris : 250 F par mois ; usines de tissage à Lyon : 1,40 F de l’heure, etc.



	Op. cit., p. 168 sq.



	S. WEIL, « Lettre à un syndiqué », La condition ouvrière, p. 177 sq.



	La première intervention législative date du 19 mars 1919.



	Rapport Laroque, 20 novembre 1934.



	Cf. p. 91.



	Le projet de loi élaboré par le gouvernement Blum contient une disposition donnant au ministre du Travail un pouvoir d’arbitrage en cas de conflit ; cette disposition est écartée en commission à la demande des députés communistes.



	Léon Blum à Riom, op. cit.



	Léon JOUHAUX, Les Conventions collectives.



	Histoire de dix ans, Gallimard, 1939.



	Un an d’audace et de contradiction, Paris, 1937.



	Selon les indications fournies par les statistiques patronales.



	S. WEIL, op. cit., p. 172.



	THOMAS, L’Échelle mobile des salaires, Paris, 1938.



	Pierre ANDRÉ, Les Délégués ouvriers, Librairie technique et économique, Paris, 1937 ; Guide du délégué d’atelier, Petite Bibliothèque du militant, CCEO, 1937.



	L’expérience  de la guerre de 14-18 au cours de laquelle les délégués avaient été institués dans les entreprises travaillant  pour la Défense nationale.



	Aucune statistique n’a été établie concernant les résultats des élections de délégués qui ont eu lieu en 1936-1937.



	Loi du 21 juin 1936.



	« La multiplication des trains rouges de la côte d’Azur est en bonne voie... et la démultiplication des trains bleus du même coup », Le Figaro, 5 août 1936, cité par Henri NOGUÈRES, La Vie quotidienne en France du temps du Front populaire, Hachette, 1977. Les trains bleus sont les trains de luxe fréquentés par la clientèle étrangère et française aisée.



	Voir notamment Robert MOSSÉ, Un an de Front populaire, Éditions du Sagittaire, 1937.



	Conseil national du PS, 10 mai 1936.



	Loi du 21 juin 1936 qui élève à 14 ans l’âge de la scolarité obligatoire.



	Cf. p. 263 sq.



	Cf. p. 266.



	Prix fondé sur les prix moyens des années 1911-1913, multiplié par un coefficient qui tient compte du prix de la vie, des salaires et des prix des produits nécessaires à l’agriculture.



	Benigno CACÉRÈS, Allons au devant de la vie. La naissance du temps des loisirs en 1936, Maspero, 1981.



	DUCHEMIN, op. cit.



	PC, PS, Parti radical et radical-socialiste, USR, Parti radical-socialiste Camille Pelletan, Indépendants de gauche, Front social, Jeune République.



	Dès le 9 octobre, la Chocolaterie des gourmets à Paris XVe est évacuée par la force. Les métallurgistes de Sauter-Harlé, qui ont mis l’usine en état de défense, sont, après un mois de grève, réquisitionnés au nom de la Défense nationale. Voir Pierre BROUÉ et Nicole DOREY, in revue Le Mouvement social, janvier 1966.



	Mouvement économique en France de 1929 à 1939, Imprimerie nationale, 1941.



	Marx Dormoy devient ministre de l’Intérieur en novembre 1936. À la suite d’une violente campagne de calomnies menée contre Salengro par l’hebdomadaire Gringoire, celui-ci s’est donné la mort le 17 novembre 1936.



	Les réserves d’or de la Banque de France passent de 82 à 66 milliards.



	Op. cit.



	Rien que pour 1936, d’ailleurs, le déficit réel fut supérieur de 4 milliards au déficit prévu.



	MOSSÉ, op. cit.



	Que le Sénat commencera, le 25 février, par repousser dans ce que Chautemps a appelé « un mouvement d’humeur qui est comme une preuve de jeunesse ».



	Composé de MM. Labeyrie, gouverneur de la Banque de France, Charles Rist, membre du Conseil d’administration du Canal de Suez et de la Banque de Paris et des Pays-Bas, Jacques Rueff, ancien conseiller de Laval, et Baudouin, de la Banque d’Indochine.



	Le Temps, 8 mars.



	Cf. DAUPHIN-MEUNIER, La City de Londres, Gallimard, 1939.



	Rappelons que ce n’est certainement pas un hasard si les deux pilotes de l’avion qui transporta Franco des îles Canaries au Maroc étaient des officiers britanniques.



	Discours de Périgueux, 7 août 1937.



	La République à refaire, Gallimard, 1945. A. Ferrat est à cette époque membre du Parti socialiste.



Le texte intégral en a été publié pour la première fois dans la revue Les Temps modernes de septembre 1951.


La Fédération socialiste de la Seine, à direction « gauche-révolutionnaire » depuis janvier, a appelé à une manifestation, ignorée par son propre parti, condamnée par le PC, interdite par le ministre socialiste de l’Intérieur, devant le Sénat. D. GUÉRIN, op. cit., p. 187.


De 1900 à 1936, 235 des 239 candidats reçus au concours de l’inspection des Finances, 85 des 103 auditeurs admis à la Cour des comptes, 121 des 124 nouveaux auditeurs au Conseil d’État sortent de l’école des Sciences politiques.


André Ferrat s’est attaché, « en parcourant les échos mondains des journaux réactionnaires », à reconstituer les soirées de M. Langeron, préfet de police. En une dizaine de jours consécutifs, il l’a trouvé en compagnie du duc d’Harcourt, du duc de la Force, du comte de Chambrun, de M.M. Schneider, Rueff, de Peyrehimoff (président de l’Union des Mines), de Rothschild, etc.


Voir p. 270.


Alors que, au même chef, les dirigeants du Parti populaire algérien, national-démocratique et membre du Front populaire, sont condamnés à de nombreuses années de prison.


Gallimard, 1937.


L’un d’entre eux est désigné par la CGT.


« La Réorganisation de l’appareil bancaire », Les Tâches actuelles du syndicalisme, publication de la CGT, 1939.


Histoire de dix ans. op. cit.


Maurice RIBET, Le Procès de Riom, Flammarion 1945.


MILLET, Le Temps, 16 avril 1938.


Cahiers du militant, cité par LEFRANC, op. cit.


Voir p. 261.


M. Pozzo di Borgo, à la tête d’une grosse fortune, est un ancien financier des Croix-de-Feu. Il a rompu avec M. de La Rocque.


Voir p. 242.


SAUVY et DEPOID, Salaires et pouvoir d’achat des ouvriers et des fonctionnaires entre les deux guerres, PUF, 1941.


Voir p. 304.


La CGT, ce qu’elle est, ce qu’elle veut, Gallimard, 1937.


Syndicats, 10 juin 1937.


Bien que la CGT et la CFTC se soient prononcées en sa faveur. Cf. Le Peuple, 3 mars 1938.


Préface au livre de L. Katz, L’Arbitrage obligatoire, Rivière, 1938.


Cf. Syndicalisme, juin 1938.


L’Année politique, 1937.


LEFRANC, op. cit.


Op. cit.


La fusillade de Clichy a été précédée, le 7 mars 1937, de la fusillade de Metlaoui en Tunisie, au cours de laquelle 19 mineurs ont été abattus par la gendarmerie.


La Jeune Garde, organe des jeunesses socialistes de la Seine, titre : « Huit milliards pour l’emprunt ! Cinq morts à Clichy ! L’argent de la bourgeoisie se paie avec le sang des ouvriers. » Elle est saisie. Le PS dissout la fédération, ses dirigeants sont exclus. Une militante socialiste, atteinte d’une balle au cervelet, mourra six semaines plus tard.


Ce soir, 18 mars 1937.


Lettre de la Région Paris-Ouest du PC au Syndicat des métaux, L’Humanité du 27 mars 1938.


28 mars 1938.


Les Grèves de la métallurgie parisienne de mars-avril 1938.


Il s’agit en réalité d’une violente diatribe du secrétaire de l’Internationale communiste contre l’Internationale socialiste.


Op. cit.


La Vie ouvrière et Syndicats ne sont pas seuls organes de tendance : il faut citer encore La Révolution prolétarienne, se réclamant du syndicalisme révolutionnaire, et plus tard Le Réveil syndicaliste, organe des Cercles syndicalistes lutte de classes.


Belin sera par la suite secrétaire d’État du Travail du gouvernement de Vichy, de juillet 1940 à avril 1942.


L’Humanité, 1er octobre 1938.


La « gauche révolutionnaire », exclue du PS pour avoir refusé l’union sacrée, se transforme en parti : le Parti socialiste ouvrier et paysan auquel adhèrent fin 1938 les groupes trotskystes. D. GUÉRIN, op. cit., p. 202.


Licenciements sans indemnités, pas d’allocation de chômage pendant six mois, retrait de la carte de travail aux étrangers.


Payés par l’augmentation du prix de la carte d’identité des étrangers.


Différents intermédiaires s’efforcent de renouer les contacts entre la CGT et le gouvernement. Ils se heurtent à l’intransigeance de ce dernier.


Guy BOURDÉ, La Défaite du Front populaire, Maspero, 1977. L’ouvrage analyse avec soin la préparation, le déroulement et les conséquences de la grève.


Op. cit.


FERRAT, op. cit.
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